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ERRATA 



P. 51, Dole 4, lire AA 39, ii° 8. 

P. 67, note 3, au lieu de Yvon de Pou, lire Yron du Fou. 

P. 88, ligne 12, au lieu de doit bientôt renoncer, lire doit renoncer. 

P. 129, Dote 2. ligne 6, au lieu de Meulaat, lire Meulan. 

P. 133, ligue 10, au lieu d Olivier le Daim, lire Olivier le Dain. 

P. 180, note 3, au lieu de Pierre Favrebouree, lire Pierre Sarre- 
bource ; et au lieu de Jehan Vouhtt, llrs Jehan Boutt. 

P. 184, ligne 2, au lieu de comte de Narbonne, lire vicomte de Nar~ 
bonne. 

P. 187, ligne 9, au lieu de Saint Sornin, lire Saint Sernin. 

P. 206, note 4, ligue 3, au lieu de les mura, lire leurs murs. 

P. 251, au lieu de les Armagnacs, lire les Armagnac. 

P. 275, noie 3, ligne 4 et p. 276, note 3, ligue 1, au lieu de Grey, 
lire Craj-, 

P. 290, ligue 16, au lieu de il n'a point su, Hrc il n'a pas su. 

P. 243, ligne 12, au lieu de qui devait, lire qui doit. 
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PRÉFACE 



It est peu de questions qui aient été aussi sérieusement 
étudiées que l'histoire des villes et de l'organisation muni- 
cipale au moyen âge. Augustin Thierry et ses élèves ont 
ouvert la voie ; grâce à leur influence, il s'est publié un 
grand nomhre d'histoires locales, trop souvent dépourvues 
de critique, mais dont quelques-unes ont enrichi la science. 
Depuis quinze ans, M. Giry a complètement renouvelé ces 
études : il a écrit de magistrales monographies, il a créé 
une école, qui complote peu à peu l'œuvre qu'il avait inau- 
gurée. Aussi, dès aujourd'hui, est-il possible de donner sur 
la question un aperçu synthétique : les Communes Fran- 
çaises de M. Luchaire en font foi. 

Mais ce qui a surtout attiré les regards des érudits, c'est 
l'histoire municipale qui s'étend du xt" au xiv* siècle, c'est la 
période des libertés communales. Le xiv' et le xv" siècles, 
au contraire, sont des époques de décadence, auxquelles les 
historiens ont trouvé moins d'intérêt. On peut cependant 
faire œuvre utile en recherchant ce que sont devenues, à la 
fin du XV* siècle, ces anciennes communes, ces villes de bour- 
geoisie, qui ont été le principal élément constitutif de la 
nation française, — Comment et sous quelle forme la déca- 
dence s'est-elle produite ? Telle est la question qu'il convient 
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de se poser. Au moment même où expirent les dernières 
libertés munieipales, la bourgeoisie se transforme, se déve- 
loppe et prend déjà le caractère qui doit la distinguer dans 
les temps modernes. 

Louis XI a contribué plus que personne a cette transfor- 
mation. Quels procédés a-t-il employés h l'égard des villes? 
Quels ont été les instruments de sa politique ? L'étude de ses 
relations avec la bourgeoisie doit nous éclairer sur le véritable 
caractère de son administration. Souvent on a voulu voir 
en ce roi un démocrate. Mais s'il combattit avec achar- 
nement les derniers restes de la féodalité, a-til ménagé 
sans réserve les villes, la bourgeoisie, les classes populaires? 
Ne s'est-il pus attaqué à tout ce qui entravait ou gênait son 
autorité ? N'est-il pas déjà, en tous points, le type du sou- 
verain moderne ? 

Tocquevilie, sans avoir entrepris une étude approfondie do 
règne de Louis XL avait admirablement posé la question. 
Que l'on nous permette de citer textuellement ses paroles : 
« II n'y a pas, dit-il, de document, dans lequel on puisse 
mieux apprécier l'esprit vrai du gouvernement de Louis XI 
que dans les nombreuses constitutions qui ont été données 

par lui aux villes Toutes ces constitutions sont faites sur 

le même modèle à peu prés et les mêmes desseins s'y 
révèlent avec une parfaite évidence. On y voit apparaître 
une figure de Louis XI un peu différente de celte qu'on 
connaît. On considère communément ce prince comme 
l'ennemi de la noblesse, mais en même temps comme l'ami 
sincère, bien qu'un peu brutal, du peuple. Là, il fait voir 
une même haine, et pour les droits politiques du peuple et 
pour ceux de la noblesse. Il se sert également de la bour- 
geoisie pour diminuer ce qui est au-dessus d'elle et pour 
comprimer ce qui est au-dessous ; il est h la fois anti-aristo- 
cratique et anti-démocratique : c'est le roi bourgeois par 
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excellence. Il comble les notables des villes de privilèges, 
voulant ainsi augmenter leur importance ; il leur accorde à 
profusion la noblesse, dont il rabaisse ainsi la valeur, et ea 
même temps, il détruit tout le caractère populaire et démo- ' 
cratique de l'administration des villes, et y resserre le 
gouvernement dans un petit nombre de familles attachées à 
sa réforme et liées à son pouvoir par d'immenses bienfaits'. » 
Tocqueville n'avait étudié que les constitutions des villes de 
l'Anjou, du Maine, de la Touraine: ces spécimens lui ont 
suffi pour saisir admirablement le véritable caractère de la 
politique de Louis XI. Mais cette page, que nous venons de 
citer, n'est qu'une note, rejetée à la fin d'un volume: elle 
n'a guère attiré l'attention des historiens ; elle n'a pas 
empêché bien des savants d'admirer la générosité démocra- 
tique du roi. 

M. Giry est arrivé à peu près aux mêmes conclusions que 
Tocqueville : dans ses Etablissements de Rouen, oii il étudie 
la vie urbaine de presque toute la France occidentale, il 
voit en Louis XI l'agent destructeur des dernières libertés 
municipales. Son Opinion est nettement formulée : « Après 
Philippe le Bel, qui s'appliqua avec succès à ruiner les villes, 
Louis XI est un des rois qui portèrent les plus rudes coups ù 
leur indépendance. Ce prince, qu'on a trop souvent représenté 
comme favorable aux communes, fut au contraire l'adversaire 
implacable de l'esprit municipal comme de l'esprit féodal', n 
— M. Giry avait commencé l'enquête : nous l'avons pour- 
suivie pour toutes les régions de la France ; nous n'avons 
fait qu'élargir la voie qu'il avait tracée'. 

1. Db Tocqueville. L'Ancûa régime et la Bévolution, Paris, 1877, 
pp. 353-54. 

2. Lts EtabtissenunU de Bouen. p. 44t. 

3. Parmi nos prédécesseurs, il nous Taut citer encore Just Paquet, 
qui a écrit, cd 1835, un mémoire sur les Inatilutiorta provinciaUi, coni- 
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Toutefois, nous n'avons jamais eu l'idée de décrire par le 
menu détail l'histoire de toutes les villes : les mêmes faits 
se reproduisent presque partout de même façon. En pareille 
matière, il convient d'employer une méthode synthétique, 
qui puisse nous éclairer non seulement sur l'histoire des 
villes et de la Bourgeoisie, mais aussi sur le caractère et la 
politique de Louis XI. 



Les sources de notre étude sont nombreuses et variées. 
Il nous a fallu également recourir aux documents inédits et 
aux documents imprimes. Examinons, en premier lieu, les 
fonds d'archives. 

Aux Archives Nationales, les documents relatifs aux villes 
ne sont point abondants : il suffit de noter les registres du 
Trésor des Chartes, les cartons des rois et quelques registres 
de l'hôtel de ville, qui, comme le K 951, contiennent des 
actes intéressants, notamment des p roc es- verbaux d'élec- 
tions. Nous avons encore dépouillé les registres du Parle- 
ment, mais sans grand profit'. 

Il n'est pas nécessaire non plus d'insister longuement sur 
les archives départementales : aux Archives de l'Hérault, 
nous avons trouvé huit volumes de Titres de Langiietloc ; 
dans la Gironde, les registres du Parlement de Bordeaux ; 
dans la Haute-Garonne, les registres du Parlement de 



Toulouse nous ont été de quelque secours. 



munaUs et corporativts sous Louis XI : l'uutcur n'a guËrc 
que des Ordonnances Royales. 

1. TouLcfuis le prucès relatif à la mairie d'Angers nous 
par le Xa'49. 
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Mais c'est aux archives communales que nous devons 
notre plus ample moisson, pans la plupart des villes, il est 
trois séries qu'il nous a fallu dépouiller, la série AA, qui 
contient les actes des rois ; la série 6B, oii sont consignées 
les délibérations des conseils municipaux ; la série CC, oii 
sont rapportées les pièces de gestion et de comptabilité. 
Un grand nombre d'archives municipales ont été inven- 
toriées, ce qui a singulièrement facilité notre travail. Nous 
avons particulièrement exploré les archives de Dijon, de 
Lyon, de Perpignan, de Toulouse, d'Angoulème, de Poitiers, 
d'Orléans. Les archives de Lyon et de Poitiers possèdent 
tous les procès-verbaux des délibérations, qui ont été tenues 
de 1461 à l'i83 : nous y voyons minutieusement décrites 
toutes les affaires municipales. 

Le département des manuscrits de la Bibliothèque Natio- 
nale a fourni une bonne part de nos documents inédits. 
Dans ce département, c'est le fonds français qui a donné le 
plus fort contingent: il est des séries de volumes qui 
contiennent presque exclusivement des pièces contempo- 
raines de Louis XI : tels sont le fonds Bourré, dont M. Vaesen 
a dressé un excellent catalogue dans la Bibliothèque de l'Ecole 
des Chartes^, et l'ancien fonds de Béthune, qu'on pourrait 
assez justement appeler fonds du Bouchage '; ces deux fonds 
ofirenten abondance des lettres du roi ou de ses agents, des 
circulaires, des rapports, des mémoires, qui montrent dans 
le détail et comme au jour le jour les procédés politiques 
familiers à Louis XI. Tel est encore l'intérêt de la grande 



t. Cf. le t. XLII1, pp. 433 et luiy.; le t. XLIV, pp. 26 et 301 ; le 
t. XLV, pp. 152 et 488 ; le t. XLVI, pp. 272, 625, 727. Le fonds Bourré 
comprend les volumes qui sont cotes du Quméro 20483 au numéro 
20499. 

2. 11 s'agit de 23 volumes monuacrils. cotes du numéro 2894 au nu- 
méro 2916. 
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collection, qui a été rassemblée par Legrand, et qui ne com- 
prend pas moins de trente volumes de pièces originales et 
surtout de copies '. Pour les villes du Midi, la Collection 
Dont est une mine inépuisable : on y retrouve un grand 
nombre de copies dont les originaux semblent à jamais 
perdus. Citons encore la Collection Moreau, et en particulier 
les tomes CCLV et CCLVl, la Collection de Lorraine, la Col- 
lection de Languedoc, les Portefeuilles Fontanieu, les Nou- 
velles Acquisitions Françaises. 

Quant au fonds latin, il nous a été d'un faible secours : on 
n'a guère pu mettre à profit que les numéros 9178 et 9179, 
débris des papiers de Dom Pacotte, et qui d'ailleurs se 
trouvent en double aux archives de l'Hérault, sous la déno- 
mination de Titres du Languedoc. 

La Bibliothèque de Poitiers possède la précieuse Collec- 
tion de Dom. Fonteneau, à laquelle l'on doit de nombreux 
renseignements relatifs aux villes du Poitou. 

Mais pour l'époque de Louis XI une grande quantité de 
documents sont déjà imprimés ; nous avons pris a tâche de 
dépouiller les grands recueils généraux, les publications 
d'archives provinciales et municipales. 

Parmi les recueils généraux, il n'y a guère à noter que 
les Ordonnances du Louvre et le Hecueil général des 
anciennes lois françaises, d'isambert. — Parmi les publica- 
tions d'archives provinciales, il est des ouvrages de premier 
ordre : Y Histoire de Lorraine, de dom Calmet ; VHistoire 
du Languedoc, de dom Vaissette; le Becueil des monuments 
inédits relatifs à V histoire du Tiers Etat, d'Augustin Thierry. 
Des collections plus récentes, comme les Archives histo- 



1. La Collection Legrand s'étend, dans le fuuds françAÏ 
6960 nu numéro 6990. 
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riques du Poitou et les Archives historiques de la Gironde, 
nous ont été d'un usage journalier. 

Les publications de documents municipaux sont plus dis- 
séminées. Les collections cependant, sont abondantes : on 
ne peut passer sous silence les Archives administratives et 
les Archives législatives de Reims, de Varin ; la collection 
des Archives municipales de Bordeaux; la Collection de 
documents inédits relatifs à la ville de Troyes; les Archives 
de la ville de Lecloure et les Comptes Consulaires de la 
ville de Riscle, que M. Parfouru a édités avec tant de soin ; 
Ylnventaire analytique des Archives d'Amboise, de l'abbé 
C. Chevalier; les Analyse et extraits d'un registre des ar- 
chives municipales de Seiint-Omer, de M, Giry ; Ylnventaire 
chronologique des chartes de la ville d'Arras, de M. Guesnon. 

Les lettres, tes correspondances ne sont pas moins inté- 
ressantes que les pièces d'archives. La publication capitale, 
en cette matière, est celle des Lettres de Louis XL que 
M. Vaesen poursuit sans relâche, et dont quatre volumes 
ont déjà paru. Nous devons encore une mention spéciale à 
la Correspondance de la mairie de Dijon, de M- Joseph 
Garnier ; aux Documents relatifs à la Ligue du Bien Public, 
que Jules Quicherat a publiés dans les Mélanges historiques; 
aux Archives d'un serviteur de Louis Xi, de M. de la 
Trémoille ; au Jean de Beilhac, de M. de Reilhac. 

On ne peut négliger non plus les chroniques et les mémoires. 
Commines et Busin: tels sont les chroniqueurs les plus 
instructifs ; mais il ne faut dédaigner ni Chastellain, ni 
du Clercq, ni Molinet ; la Chronique Scandaleuse et le . 
Journal de René Maupoint retracent fort bien l'histoire 
de Paris pendant la guerre du Bien Public. Les éditions que 
Lenglet-Dufresnoy et M"° Dupont ont données de Com- 
mines ; l'édition de Basin par Quicherat renferment beau- 
coup de pièces justificatives, du plus haut intérêt. 
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La bibliographie des ouvrnges qu'il nous a fallu consulter 
est considérable. Les histoires générales sont peu instruc- 
tives : Duclos et Legeay manciueiil trop de critique et n'ont 
pas sullisamment étudié les documents originaux ; Michelet 
seul a compris admirablement l'époque qu'il traitait et sa 
prose imagée a plus d'une fois inspiré nos recherches. Nous 
avons étudié avec le plus grand profit la monographie si 
vivante que M. Luchaire a consacrée à Alain le Grand; on 
doit aussi une grande estime à l'excellente biographie 
d'Ymberl de Batarnay, que M. de Mandrot a écrite d'une 
plume si alerte. 

Il est peu d'histoires provinciales qui nous aient paru 
sérieuses; toutefois il faut faire exception pour V Histoire du 
Berri, de Raynal ; Henry, dans son Histoire du Rotissillon, 
Leymarie, dans son Histoire du Limousin, Charles Jarrin, 
dans Zrfi Dresse et le Bugey, ont élucidé bien des questions. 
Nous avons dû encore dépouiller avec le plus grand soin 
{'Histoire du Cotentin, de Dupont, et l'Histoire des institu- 
tions de l'Auvergne, de Rivière. 

Les histoires municipales abondent, mais la plupart 
sont insigniHantes ; les plus sérieuses, fort souvent, ne citent 
qu'imparfaitement leurs sources. Cependant, {'Histoire de 
Niines, de Ménard, l'Histoire de Paris, de Félibien, l'His- 
toire de Montpellier, de d'Aigrefeuille, le Mémoire sur 
l'histoire civile et ecclésiastique d'Auxerre, de l'abbé Lebeuf, 
sont riches en documents. M. Boutiot, dans son Histoire de 
Troyes, M. Giraudet, dans son Histoire de Tours, Marlot, 
dans son Histoire de Reims, ont analysé avec conscience 
les archives de leur ville. Mais on désirerait beaucoup de 
monographies comme l'Histoire des institutions municipales 
de Senlis, de Flammermont, et surtout comme les Etablisse- 
ments de Rouen, de M. Giry, qui décrivent avec tant d'ori- 
ginalité la vie municipale de toute la France de l'ouest. — 
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Les revues des Sociétés Savantes nous ont fourni bien des 
mémoires intéressants, cjue nous ne pouvons citer dans cette 
préface ; notons seulement Louis XI et les bourgeois de Metz, 
d'Abel; les études de M. Boutiot et de M, Paris sur Louis XI 
et la ville d'Arras; la Réforme de l'administration munici- 
pale du Puy, de M. Chassaing ; Une campagne de Louis XI, 
de M . Chazaud ; Besançon pendant les guerres de Louis XI, 
de M. Clerc ; les Négociations de Charles VU et de Louis XI 
avec les évéques de Metz pour la cbàtellenie d^Epinal, de 
M. Duhamel. Tous ces travaux contribuent a éclairer les 
relations de Louis XI avecles villes. 

En ce qui concerne les questions commerciales et indus- 
trielles, nous avons trouvé d'excellents guides dans l'His- 
toire du commerce de Montpellier, de (lerniaîn ; dans YHis- 
toire du commerce et de la navigation à Bordeaux, de Fr. 
Michel ; dans le Mémoire sur le commerce maritime de 
Rouen, de M. de Fréville ; dans l'Etienne Turquet, de M. 
Vital de Valous. Enfin M. Pigeonneau, dans son Histoire du 
commerce de la France, nous a donné une excellente syn- 
thèse de toutes ces études. 

Au début de ce travail, c'est pour nous un devoir et un 
plaisir de manifester notre reconnaissance la plus vive ii 
MM. Lavisse et I.uchaire, qui nous ont inspiré l'idée de 
l'œuvre que nous avons entreprise et nous ont constamment 
soutenu de leurs conseils. Nous n'avons pas moins d'obli- 
gation a M. Giry, qui si souvent a dirigé nos recherches, 
M. Vaesen, l'éditeur des Lettres de Louis XI, nous a prodigué 
les trésors de son érudition. Nous ne pourrons non plus 
trop remercier M. Alfred Spontet M. Max Bruchel, archi- 
vistes paléographes, à qui nous devons tant d'utiles avis et 
de précieux renseignements. A la Bibliothèque Nationale, 
M. Couderc ; aux Archives Nationales, M. Le Grand ont bien 
voulu faciliter notre tâche. En province, si nous'avons pu 
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consulter avec profit les archives départemeotalcs et les 
archives communales, c'est grâce à l'accueil bienveillant 
que nous avons reçu partout : nous adressons tous nos 
remerciements à M. Lièvre, archiviste de Poitiers; à 
M. Joseph Garnîer, archiviste de la Côte-d'Or; à M. 
Guigue, archiviste du Rhâne ; à M. de la Cour de la 
Pijardiëre, archiviste de l'Hérault; à M. Roschach, archi- 
viste de Toulouse ; à M. Biais-Langoumois, archiviste 
d'Angoulcme; à M. Doiuel, archiviste du Loiret; à M. 
Brutails, archiviste de la Gironde; à M. Barckhausen, 
professeur à la Faculté de droit de Bordeaux. 

Nevers, 30 octobre 1890. 
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INTRODUCTION 



CHAPITRE PREMIER 



LA ROYAUTE ET LES VILLES JUSQU AU REGNE DE 
LOUIS XI. 



1. Lh CtpéUBat «I 1m *1]Im du ii* dècle an m'. — II. Aa ii** HM», IntcrranUon 
coiuliiDle de la rojinté dana i« gou*araem«Dl InUrisar dat Tlllsi. ~ III. Progria 
de U boargeolila. — IV. PolIUque noOTstle da ChirlM Vil. — V. Slloatlon p^ 
nlble d« lillci 1 l'iTiiumeak de Lonli XI. 



Au moment même où, dans la société féodale, naît un pou- 
voir nouveau, issu de celte société, mais qui doit un jour 
l'anéantir, il se forme une classe, qui absorbera peu à peu 
tous les éléments de la nation. Tandis que la royauté capé- 
tienne prend quelque consistance, la bourgeoisie entre en 
scène. — Au x* siècle déjà l'esclavage, sur lequel reposait le 
monde antique, a disparu; le serf n'est plus une cbose : il 
possède une famille, une maison, un patrimoine. Mais il 
est encore livré, sans garantie aucune, au pouvoir seigneu- 
rial. Aussi, dès le \i' siècle, les paysans se groupent-ils 
pour résister à cette exploitation; c'est alors que se créent 
les communes et les villes de bourgeoisie'. 



1. Cf. le liTre magistral de M. LvcnuBS, Let Commun*! fran^atsi 
i ripoqut dta Capétiens dîrtels. ParU, 1890. 
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I 



Ce serait une vainc tentative que de chercher quelque unî- 
formité dans cette révolution générole. La condition des villes 
varie à l'infini : il en est qui font partie du domaine royal; 
d'autres — et c'est le plus grand nomhre — appartiennent 
il un seigneur, laïque ou ecclésiastique. Les unes, avant 
l'affranchissement, ne sont que des bourgades, peuplées de 
serfs; les autres possèdent déjà des associations commer- 
ciales ou industrielles et comme un rudiment de munici- 
palité. L'émancipation des villes nous apparaît comme un 
phénomène général: partout on se propose de limiter et de 
contenir le pouvoir arbitraire du seigneur. Mais cette émanci- 
pation revêt mille formes diverses : ici, ce sont les anciennes 
associations, qui forment le noyau du nouveau gouverne- 
ment: la commune se constitue et devient une véritable 
« seigneurie collective »; ailleurs, surtout dans les villes 
royales, on se contente de privilèges civils et matériels. 
Depuis la commune parfaite jusqu'à la ville de bourgeoisie, 
à laquelle fait défaut toute liberté politique, il existe d'in- 
nombrables degrés. 

Il est donc naturel que les rois de France n'aient pas 
tenu, à l'égard des villes, une politique uniforme. Dès le xii' 
siècle, ils ont su, avec une remarquable souplesse, adapter 
leur conduite à la variété des conditions, à la diversité des 
événements. Dans leur domaine, ils ont été hostiles aux 
villes libres : ils se défient de toute indépendance. Mais 
agissent-ils en qualité de suzerains : ils favorisent l'établisse- 
ment de communes sur les terres d'Eglise ; et, dans les 
seigneuries laïques, ils confirment les chartes d'affranchis- 
sement les plus libérales. — Ils s'efforcent en effet d'éten- 
dre leur autorité sur les villes féodales ; et ils y réussissent. 
Les confirmations de chartes communales qu'ils accordent 
ne constituent d'abord qu'une garantie librement demandée; 
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mais bientôt, par l'effet de l'habitude, elles deviennent obli- 
gatoires ; la coutume se transforme en un droit, dont le 
pouvoir royal s'arroge le monopole : dès la fin du xii' siècle 
l'intervention des Capétiens est devenue régulière et per- 
manente. Beaumanoir le remarque, a nul ne peut faire ville 
de commune au royaume de France, si ce n'est le roi ou 
celui qui aura obtenu son assentiment, parce qu'il est dé- 
fendu d'instituer de nouvelles lois', n On commence à penser 
que « les villes où s'est établie une commune deviennent, 
par le fait même, villes du roi » : voilà une opinion géné- 
rale qui se fonde, et qui favorise singulièrement le pouvoir 
monarchique. — Les villes, de leur côté, affectent de se 
placer sous le patronage immédiat de la royauté: en 1265, 
les habitants de Noyon demandent à être jugés par le Par- 
lement, parce que, disent-ils, leur commune est vassale de 
Louis XI. 

Quant aux rois, pendant longtemps, ils n'ont pas de 
politique nettement définie : ils vivent au jour le jour. Ainsi 
l'on ne peut déterminer s'ils se montrent plus favorablesaux 
villes qu'aux ecclésiastiques. Suivant les cas et les besoins, 
ils sacrifient les bourgeois aux clercs ou les clercs aux bour- 
geois. — Comme M. Luchaire l'a fort bien établi, sous 
Louis VI et Louis VII, s'étend une période de demi-hostilité; 
BOUS Philippe-Auguste et Louis VIII, c'est une période 
d'alliance : Philippe-Auguste confirme beaucoup de com- 
munes, et, dans l'intérêt de la défense militaire, crée nn 
grand nombre de villes libres ; partout il cherche à mainte- 
nir la balance égale entre les prétentions des bourgeois 
et celles du clergé local ; son rôle est bienfaisant. Avec 
saint Louis commence la période d'assujettissement et d'ex- 
ploitation. Les hostilités, qui, dans l'intérieur même des 
villes, surgissent déjà entre les familles riches et le peuple, 



1. En 1318, im arrcl du Parlemeot de Paris 
Cbelles, « parce que les villes ae peuvent e 
lettres royaux ». 
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provoquent l'intervention fréquente du souverain. D'ailleurs 
les officiers royaux montrent une extrême activité à poar- 
Buivre leur œuvre d'unification. Lear tâche est double : elle 
consiste non seulement à diminuer tout pouvoir seigneurial, 
de manière à transformer les bourgeois en sujets immédiats 
de la couronne, mais encore à entamer la juridiction des 
corps municipaux, en multipliant les cas royaux, les appels 
au Parlement et mille autres procédés familiers à leur habi- 
leté. La ruine financière des villes précipite le mouvement 
de décadence : si saint Louis essaie de la prévenir, Philippe 
le Bel, au contraire, la favorise de toutes ses forces : ce 
n'est pas sans dessein qu'il accable les communes d'amendes 
et de tailles exagérées, qu'il supprime les institutions libres 
pour en revendre ensuite l'exercice aux bourgeois. — Dès le 
xiv° siècle, le régime communal est déjà bien affaibli. Mais 
ce régime n'est qu'une des formes sous lesquelles s'est mani- 
festée l'émancipation des classes populaires : la ville de 
bourgeoisie survit et ne cesse de grandir ; on peut déjà 
prévoir que les bourgeois joueront dans la société un rôle 
prépondérant'. 



II. 



C'est au xiv' siècle qu'apparaissent nettement les résultats 
de la politique capétienne. L'intervention de la royauté dans 
le gouvernement intérieur des villes est un fait normal, 
continu. A Rouen, Philippe le Bel et ses successeurs, de 
parti pris, entretiennent les dissensions intestines, l'hosti- 
lité qui sévit entre la haute bourgeoisie et les artisans. En 
1330, l'on soumet n l'Échiquier les principaux différends. 
On fait une enquête sur la situation financière de la ville ; 
mais les commissaires royaux se refusent à statuer sur cette 
question secondaire : il vaut mieux, déclarent- ils, réformer 

1. Pour tout ce qui précède, cf. Luchjiirb. op. cit., p. 264 et sui*. 



,1.0, Google 



tout le gouvernement de Rouen a pour le temps à venir ». 
Aussi établit-oD, en janvier 1331, une nouvelle constitution 
en 38 articles, qui remplace les anciens Etablissements. Le 
nombre des magistrats est réduit : les jurés, tes échevins, 
les conseillers disparaissent ; et il n'y a plus que 36 pairs. 
L'autorité se concentre entre les mains de quelques person- 
nages: l'administratioD et la justice municipales tombent au 
pouvoir du maire. Toutes les modifications, élaborées à cette 
époque, ont un caractère identique : partout, en efTet, on 
trouve le même système d'élections très compliqué, les 
mêmes procédés pour satisfaire les classes inférieures en 
leur accordant un semblant de participation au gouverne- 
ment de la ville et au contrôle des finances ; partout, ce sont 
les mêmes dispositions, qui tendent à assurer la prépondé- 
rance du pouvoir central'. — C'est encore a ce moment 
qu'éclatent de sérieux conflits entre les magistrats des 
villes et les olBciers du roi: à la Rochelle le prévôt em- 
piète constamment sur la juridiction municipale'; à Poi- 
tiers, dés 1329, le receveur prétend lever l'aide sans recou- 
rir à l'intervention des conseiliers\ — Et cependant, les 
villes restent toujours fidèlement attachées à la royauté*. 

Les libertés communales décroissent de plus en plus. 
Déjà sous le règne de Jean le Bon, il est très rare de trouver 
des créations nouvelles de villes libres. Une seule et cu- 
rieuse exception se prt'senie : au début de l'année 1356, le 
Dauphin, craignant de voir la ville de Tours surprise parles 
ennemis, ordonne de créer des n esleuz sur le fait du gou- 
vernement, cloeson et fortifllcation de la ville de Tours o. 



1. A. GiRT, Les F.lablisstmrnis de Rouen, t. 1. p. 44-46. 

2. Ibid.. p. 73 et suiv. 

3. Ibid.. p. 408. 

4. A Beauvois. au xiV siècle, la municipalilc tend à s'affranchir de 
la suzeraiueté de I évêque pour s'altaclier plus élroiteoient à la 
royauté. Cf. Labamde. Histoire de Beaui-ais et de set inslilutiont 
municipales jusqu'au XV' siècle, dans les Positions des thés 
par les élèves de l'Ecole des Chartes en 1890, p. 77. 
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Ainsi s'établit un véritable régime municipal; car les élus 
sont choisis par l'assemblée des habitants. Mais cette 
création est purement accidentelle ; dans l'esprit du 
Dauphin, l'institution des élus a d'abord été toute provi- 
soire : comme il arrive souvent, un maodat spécial, en 
principe, a pris peu à peu un caractère général ; par des 
progrès incessants, les élus deviennent les exécuteurs des 
décisions de l'assemblée générale, puis les administrateurs 
de la ville. La nouvelle constitution est, suivant l'expres- 
sion de M. Giry, l'une des plus démocratiques du moyen 
âge ; mais la royauté ne se félicite, en aucune façon, de son 
oeuvre involontaire'. 

D'ailleurs, Charles V reste fidèle à la tradition : il pense 
qu'au roi seul appartient le droit doctroycr des li- 
bertés municipales. 11 n'institue qu'une seule ville libre; 
il supprime même un grand nombre de communes [>ar acte 
(/e justice, quand elles ont méfait ; par acte de grnce, lors- 
qu'elles sont ruinées: Roye, qui a été désolée parla guerre, 
ne peut plus supporter les charges inhérentes à une com- 
mune ; Charles V ordonne que les bourgeois « demourrent 
simples habitans..., sans moyen, comme avant ladite créa- 
tion et tolérance de commune u. — D'ailleurs, il dispose à 
son gré des municipalités; en 1366, il avait supprimé la 
commune de Tournai : il la rétablit quatre ans après ; ce 
n'est pas qu'il ait consulté les désirs des habitants; il fait 
faire une enquête administrative, et il se convainc que les 
bourgeois seront mieux gouvernés par leur conseil que par 
les oQiciers royaux'. Charles V se considère donc comme 
le maitre absolu des villes r bien que la plupart soient 
ruinées par les guerres, il n'hésite pas à lever sur elles des 
impôts très lourds'. 



1. Giar, op. cit.. p. 209 et suiv. 

2. E, LtTissE, Lt pouvoir rayai au temps de Charles V, eilrail de la 
Berne Historique, de 1884, p. 27 et suif. 

3. Cf. Léopold Dblislb, Mandements et actes divers de Charles V 
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Sous le règne même de Charles V, les institutions royales 
Font d'immenses progrès : l'armée commeoce à se constituer; 
l'impôt, sans être encore permanent, devient de plus en plus 
régulier. Voilà donc pour la royauté un nouvel et puissant 
moyen d'intervention. Les villes sont astreintes à contribuer 
aux aides ; l'impôt est obligatoire ; le taux en est fixé par les 
ofiiciers royaux. Des octrois, il est vrai, sont accordés aux mu- 
nicipalités; mais ces octrois prouvent justement qu'elles ne 
peuvent plus s'imposer pour leurs dépenses communes sans 
l'autorisation du roi. D'ailleurs ces impôts municipaux, tout 
entiers à la charge des bourgeois, ont un objet étroitement 
déterminé: ils doivent servir presque uniquement aux répara- 
tions des murailles et des fortifications : c'est une nouvelle 
forme d'exploitation. Aussi, pendant tout le xiv* siècle, 
les villes sont-elles écrasées de taxes : elles ne disposent 
même plus de leur gestion financière, qui est accaparée 
par l'administration centrale. 

Et comment résisteraient-elles au pouvoir arbitraire du 
roi ? Paris et un certain nombre de villes se révoltent en 
1382, mais sans obtenir gain de cause : en 1383, le gouver- 
nement de Charles VI exerce une terrible répression; il tire 
une éclatante vengeance des Parisiens; non seulement on réta- 
blit l'impôt de 12 deniers pour livre et la gabelle, mais une 
ordonnance du 27 janvier 1383 détruit la municipalité: les 
droits du prévôt des marchands et des échevins sont transmis 
au prévôt de Paris ; les privilèges des métiers sont atteints; les 
confréries, abolies; et l'on ne permet plus aux artisans d'avoir 
d'autres chefs que ceux qu'il plaira au prévôt royal d'ins- 

(Colteclion des DaRumeDls ioêdits). Paris, 1874, passim. — Sur la 
ruine des -villes, cf. Giht, op. cil., p- 278. En 1375, la ville de Cognac, 
nutrefois tlorissanlc, est dépeuplée, sans induEtrie ni commerce; elle 
a perdu toute vie muoicipate ; des bandes de pillards la menacent sans 
' cesse. — P.-irfois la guerre a été favorable au maintien des libertés 
municipales : grâce à la Lutte que soulienuent la France el l'Angle- 
terre, certaines villes, comme Saiot-Jean d'Angély et Poitiers, con- 
t«rvent leurs privilèges (Ibid., p. 298). 
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tituer'. A Rouen, Charles VI entre par la brèche : plus de 
trois cents personnes sont arrêtées, pendues ou dépouill<îes 
de leurs biens. A Amiens,' nombreuses sont les exécutions; 
on supprime l'institution des chefs de métiers, des « maycurs 
de bannières ». La royauté profite de ces événements 
pour établir en tous lieux des représentants de son autorité*. 
Même en matière économique, les villes sont de plus en 
plus subordonnées à l'autorité royale, qui intervient d'une 
façon active dans la police des corps de métiers, et veut fa- 
voriser le commerce par la protection*. 



m. 



Cependant, les villes jouissent encore d'une puissante 
individualité. La vie politique n'y cst-ellc pas mille fois plus 
active que dans les campagnes ? Les princes, (jui, à cette 
époque troublée, se disputent le pouvoir, s'elTorcent de 
gagner à leur cause les principales cités : beaucoup de villes 
restent neutres pendant les guerres qui désolent le règne 
de Charles VI ; mais d'autres n'hésitent pas à prendre 
ouvertement parti : les Parisiens, malgré leur caractère 
impressionnable et versatile, se montrent obstinément fidèles 
aux Bourguignons*. 

Toutefois, dès la fin du règne de Charles VL les habitants 
des villes soutiennent énergiquement la royauté. En 
effet, si les rois sont hostiles à l'indépendance munici- 
pale, ils soutiennent, en toute occasion, la bourgeoisie : 
au moment même où se restreignent les attributions finan- 
cières des corps de ville, les officiers royaux prennent l'ha- 

1. Ord. VI, 686. 

2. Lab^hdb, op. cit., p. 81. 

3. Cf. LinssEUR, Histoire dta elastei ouvrières en Fronce. Paris, 
1859, 1. I, p. 517 et buJv. 

4. Cf. A. CoTiLLs, le* Cabockiem et l'Ordonnance de 1413- Piris, 
1888, p. 87 «t «uiv. 
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bitude de faire contribuer les privilégiés aux charges com- 
munales'. 

Mais quels sont, à cette époque, les éléments qui consti- 
tuent la population urbaine? Il est facile de distinguer deux 
catégories d'habitants : la haute bourgeoisie et la classe, 
que les contemporains désignent sous le nom de a menu 
peuple ». Tandis que les gens des métiers, masse mobile et 
sans consistance, se trouvent toujours prêts aux révoltes, 
les officiers royaux et les riches marchands, qui composent 
la haute bourgeoisie, respectent l'ordre établi et se montrent 
réfractaires à toute aspiration démocratique : on dirait la 
pépinière d'une noblesse future. Ces bourgeois, dont un 
bon nombre a été enrichi par les prodigalités royales, et 
qui vivent la plupart comme de grands seigneurs', restent 
très fidèles au roi et s'efforcent d'enrayer les émeutes popu- 
laires : après la Journée des Maillets, ne font-ils pas dire à 
Charles VI « comme les plus grands de la ville et princi- 
paux en cstoient courroucés et dcsplaisans, et que ce qui 
avoit esté fait estoit par méchantes gens de bas estai' »? — 
D'ailleurs, cette aristocratie domine de plus en plus le 
gouvernement des villes. A Poitiers, au xiii' siècle, tous 
les citoyens nommaient leurs maires, leurs échevins, leurs 
jures ; tous les habitants étaient éligibles. Or, dès le xiv* 
siècle, ils cessent d'être électeurs : peu à peu, sans modifi- 
cation oiTicielle et par des transformations insensibles, tout 
le pouvoir passe au corps fermé du patriciat bourgeois*. 



1. Labinde, op. cit , p. 80. — A Angouléme et à SiJDt-ieaa 
d'Angély, Cbarl«s V autorise le corps de vilte à faire coatribuer le* 
geoi d'cglise aux charges commuDea (Gmi, op. cit., p, 325). 

2. Sous Charlei VII, Jacques Cmur scandalise la cour par aon 
faste : il achète de tous c6tés des lerres. des cbàtel le nie s tout entière* 
(cf Du Presse de Beavcouht, /.r procès de Jacques Cœur, dan* la 
nevue des Questions historiques, année 1890, p. 433 et suiv.) 

3. Cf. CoviLLB, op. cit.. p. 87 et sUi»,, et Leroux bb Lincr, Paris et 
tes historiens aux XIV' et XV' siècles. Pari», 1867, p. 319 et suit, 

i. GisT, op. cit., p. 410. 
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Partout se reproduit le même phénomène. Il est donc aisé 
de deviner quelle sera l'orientation de la politique royale à 
l'égard des villes : elle soutiendra la haute bourgeoisie et 
trouvera en elle son plus ferme appui. 

Les bourgeois désirent avec ardeur le rétablissement de 
l'ordre et de la paix. Sous Charles VI, les ravages exercés 
parles bandes armées avaient été oflroyables : à Breteuil, 
déclare le rot, « nulz de nos subgez n'osent demeurer en 
ladicte ville pour la paour de doz diz ennemis qui pillent, 
tuent, volent et rançonnent nozdiz subgez liommes, femmes 
et en fan s b. Toutes les villes sont ruinées et dépeuplées*. 
Tandis qu'en Flandre l'opulence règne partout, en P'rance, on 
n'ensemence plus les terres ; les bruyères commencent de 
nouveau à couvrir les terroirs défrichés depuis des siècles*. 
11 est naturel que les villes soutiennent le pouvoir royal ; un 
souverain puissant, capable de fonder on gouvernement 
régulier, n'est-ce pas l'idéal pour ces bourgeois, qu'ont rui- 
nés si souvent les désastres des guerres étrangères et intes- 
tines ? 



IV. 



Aussi le Dauphin Charles comprend-il qu'il doit avant 
tout rechercher l'appui des villes: dès juin 1418, il 
s'adresse à elles et les exhorte à lui rester fidèles. Avec 
les bourgeois, il entrelient une correspondance active; il 
leur notifie toutes ses affaires et reçoit sans cesse leurs 
messages. II exempte beaucoup de villes des aides, et jamais 
il ne ménage son pardon : à Tours et h Nimcs, où des 
émeutes avaient éclaté, il ne tarde pas à rétablir le tégime 
municipal. Ce sont les villes, en elTet, qui contribuent le 



1. Cdvillb, op. cil., p. 8 et «uiv. 

2. Daksin. Histoire du gouvtrnement de la Frani 
dt Charles VU. P«ri>, 1858, p. 379, 
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plus eDicacemeot k ses dépenses : en 1419, Tours se résout 
à lui donner la somme énorme de 30,000 livres tournois'. 
— Devenu roi, souverain d'un royaume occupé par l'étranger, 
Charles VII continue la même politique. Dès la mort de 
Charles VI, Tournai avait envoyé une députatiun à l'héri- 
tier de la couronne, pour faire acte de « vraye et entière 
subjection et obéissance », Le roi ne lui ménage pas ses 
faveurs et reste avec elle en rapports constants. Dans les 
plus mauvais jours, en 1422, Verdun réclame la pro- 
tection du roi de Bourges. En 1427, la ville de Mon- 
targis, par son énergique résistance, a inauguré les 
succès des Français contre les Anglais* ; elle est déclarée 
ville d'arrêt, ainsi que les autres cités (jui, comme Orléans 
et Melun, se sont distinguées par leurs services militaires. 
Charles Vil octroie une infinité d'autres privilèges aux villes ; 
il entretient avec Lyon d'intimes et incessantes relations, il 
protège non seulement les municipalités, mats encore les 
individus : à ses sujets « sans moyen », il accorde un grand 
nombre de lettres de sauvegarde, qui ont pour objet de les 
défendre contre toute attaque et toute violence'. 

Dans la suite, les villes montrent toujours au roi le plus 
inaltérable dévouement; Lyon fournit sans cesse de l'ar- 
gent, des munitions, des vivres, des armes ; Reims en- 
voie au siège de Montereau des hommes, qui font loyale- 
ment leur devoir, Charles Vil, devenu le maître incontesté 
de tout le royaume, fait toujours part à ses fidèles bourgeois 
de tous les événements politiques, reçoit les députations qui 
lui apportent leurs doléances et leurs requêtes. Aux villes 



1. Du FiiEinBDE Beivcoiikt, Hiitoirt de Charlts VII, t. 


I (Pari.. 


1880). p. 380et suir. 




2. Le roi le déclare lui-même : ■ moyenDant le fruil qui 


'en estoit 


luivi, avoit eiU te commencement en ca* pareil de aostn 


premier 


bieo et bonheur à l'encontre de nos eunemis >, 




3. Du Fresne dh BEiucDtiitT, ùp. cit., t. II (Paris, IS82). 


p. 607 et 
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les désastres de la guerre et d'accrottre la prospérité de la 
bourgeoisie'. 

On s'explique aisément que beaucoup de commerçants et 
même d'artisans commencent à s'enrichir. On a calculé que 
les gros marchands de Reims avaient, en moyenne, un reve- 
nu de 1,500 livres tournois, ce qui équivaut à 45,000 francs de 
notre monnaie ; les pelletiers, épiciers, drapiers gagnaient 
deux ou trois cents livres, c'est-à-dire de 6,000 à 9,000 francs; 
les simples compagnons pouvaient vivre fort à l'aise. Toutefois, 
il convient de reconnaître que beaucoup d'ouvriers sont, à 
chaque instant, réduits au chômage ; dans les villes, on 
trouve un nombre incroyable de mendiants et de gens dé- 
moralisés*. 



Malgré tous les ciTurts de Charles Vil, la situation des 
villes, à la fin du règne, n'est point très florissante. Bayonne 
est désolée par les guerres ; les habitants sont réduits à la 
misère; les maisons tombent en ruiné*. La ville de Tours, 
qui a été souvent inquiétée par les hommes d'armes, et où 
la peste a sévi en 1459 et 1460, a perdu la plus grande 
partie de ses habitants*. A Angoulème, la population a di- 
minué de moitié: Louis XI le reconnaît lut-même, en sep- 

t. Cf. PioEONNSÂU, Histoire da commerce de la France, t. I (Parie, 
188S), p. 361 cE Buir.; Du Fiiks.ie de Beâucourt, op. cil., t. I, p. 380 
et 8uiT., t. 11, p. 640 et auJT., t. 111, p. 483 et suir.; el Lsvisseur, op. 
cit., t. I. p. 431 et suiT. 

2. Lbvasbevr, op. cit., t. 1, p. 565 el suiv. — En 1454, les magis- 
trat* de Reims constateat avec tristesse que beaucoup d'Iiommea 
Tilidcs, habitués de longue date à l'oisiveté, ne coaseotenL plus h se 
remettre bu trnTail. 

3. Ord. XV, p. 469. — Cf. Btbl. Nat, Ms. fr. n" Î0489. f" 91 ; dans 
cette piice l'on énumère les diverses charges de la ville. 

4. Cf. GiRiuoET, HiUoire de la ville de Tours, Tours, 1873, t. I, 
p. 204 et suiv. 
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terobre 1461, et il attribue cette ruine aux charges terribles 
que la guerre et les impôts font peser sur les habitants : on 
ne trouve plus de quoi vivre; on est contraint à t'exil'. 
Villefranche de Périgord avait été détruite et inhabitée 
pendant une dizaine d'années '. Les ports et les villes voi- 
sines de la frontière ont été particulièrement éprouvés': le 
maire et les écbevins de Doullens déclarent que bien des 
habitants, pour se soustraire aux charges écrasantes de la 
guerre, ont dû quitter le royaume*; Tournai, dont la fidé- 
lité ne s'était jamais démentie, avait vendu pour 24,000 
livres de rente et se trouvait dans la situation la plus cri- 
tique*. — Louis XI, au moment de son sacre, constate lui- 
même la misère de son royaume, et la compare à la richesse 
des pays qui fout partie du domaine de Bourgogne; il pro- 
met â ses sujets de remédier à cet état de choses, de dimi- 
nuer les charges qui accablent le peuple*. 

Les Capétiens, qui se sont toujours montrés hostiles à 
l'indépendance communale, dès le xiv' siècle disposent en 
maitres des gouvernements municipaux; mais ils favorisent 
de plus en plus les progrès de la bourgeoisie. Charles Vil 
met en usage des procédés nouveaux: il transforme, pour 



1. Ord., XV, p. 27. Il eo est de méine à Orlëtot (jbid., p. 102), à 
Coaàooi (ibid. , p. 240), etc. 

2. Ord. XVI. p. 13. 

3. Dieppe a été désolée et dépeuplée pendiot les guurreE des 
AngUit (Orrf,, XVI. p. 81-84). 

4. Ord., XVI, p. 157. 

5. ibid., p. 100 et 12Î. 

6. Basim, I. I, cb, 3 (tome II, p. 10): «Cumautem cives >e et urbem 
siinm atquc palriam ei commendasBent, supplicîler rogaute» quatenut 
taillas, gabellas et diversa vectigalia, a paire suo ob guerrarum oeces- 
sitates imposila. vel remillere vet modernri rellet, se benignuin atque 
clemenlem osteatare voleas, publiée dixit el pollicitua est palam 
ODiDibus se maiime desiderare id elBcere Tetleque toltere omoes 
hujusmodi tallias et exactioues de totu regno, ipsumque regoum ad 
suaa aDtiquas libertates omoiuo restituere et iaalaurare ». 
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ainsi dire, les magistrats en agents de sa politique. S'il 
s'ingénie à tout contrôler, il se préoccupe aussi d'améliorer la 
situation matérielle des villes, de ranimer le commerce et 
l'industrie, que d'interminables guerres avaient presque 
anéantis. 

Tous les procédés de Charles VII, Louis XI les reprendra, 
mais en leur donnant une ampleur nouvelle; sa politique 
sera encore plus souple, plus variée, plus féconde. Si l'on 
veut étudier les relations de la royauté avec les villes au 
xv* siècle, il est légitime de prendre comme type le règne 
de Louis XL 
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CHAPITRE II 



APERÇU GENERAL DU CARACTÈRE DE LOUIS XI 
ET DE SES PROCÉDÉS POLITIQUES 

I. CumUi* d« Lonii XI, — II, Sm procMte polltiqaw; m concvpUDn d« l'ËUI. 

Avant d'étudier les relations de Louis XI avec les villes, il 
convient de dessiner les traits saillants de son caractère et 
de sa politique. Des principes que nous aurons pu discerner 
à priori, on retrouvera les applications pratiques dans le 
détail de cette étude. 



1. 



Philippe de Commiaes, qui a été mêlé à tant d'affaires, 
qui a si profondément compris les hommes et les événements 
de son époque, déclare qu'il n'a connu « nul prince où il y 
eust moins de vices, que en lui, à regarder le tout' ». Il 
voit donc en Louis XI le type accompli du souverain et du 
politique. Et plus loin, il développe sa pensée : le roi, dit-il, 
<r était le plus sage homme à se tirer d'un mauvais pas » ; 
il ne négligeait aucune intrigue pour se ménager la bien- 
veillance des gens, dont il avait besoin ; nul ne s'est plus 
efforcé que lui « à gaigner ung homme qui le povoit servir 
ou qui luy povoit nuire ». Il ne se rebutait point au premier 
refus; il oubliait toute oflcnse personnelle, lorsque son 

1. CoHHiNEB, Prologue (l. I, p. 3). 
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intérêt l'exigeait. II était avare par nature; cependant, sous le 
coup de la nécessité politique, il prodiguait ses largesses '. 

Mais était-il exempt de passions? Ne faut-il voir en lui 
que rhomme méthodique et réfléchi, que l'on a si souvent 
dépeintPOnne saurait nier que maintes fois il s'abandonne à 
l'impulsion de ses sentiments naturels. Il ne peut retenir sa 
langue; Commines nous l'apprend: « il se mettoit à mécontenter 
les gens par petitz moyens, qui peu lui servoient... ; il estoit 
legier a parler de gens et aussi tost en leur présence que en 
leur absence ». Bien qu'il soit craintif n de sa nature », il 
se fait de la sorte beaucoup d'ennemis. Dans l'adversité, il 
se contraint et montre une admirable constance; mais à 
peine ta fortune lui sourit-elle, il commet mille maladresses : 
il laisse libre cours à la colère et à toutes les passions*. — 
Son activité est étonnante, mais elle est inquiète et mala- 
dive; jamais il ne peut se résigner nu repos: « Le temps 
qu'il reposoit, dit encore Commines, son entendement 
travaillott : car il avoit affaire en moult de lieux, et se fust 
aussi voulentiers empesché des affaires de ses voisins comme 
des siens ». Jamais, il n'est satisfait: i< Quant il avoit la 
guerre, il desiroit paix ou trefve ; quant il l'avoit, a grant 
peine la povoit-il endurer' ». Sa vie est agitée et malheu- 
reuse; un jour de joie compense mal vingt journées de 
soucis. Il entreprend, à la fois, mille affaires diverses; il 
veut tout décider à sa guise, et dans son impatience n'écoute 
aucun avis*; il semble, suivant la belle expression de 
Micbelet, « possédé du démon de l'avenir' ». Il voyage 



1. Ibid., 1. I, cb. 10 (t. I, p. 83-84). 

2. Ibid., loe. cit. 

3. Ibid., I. VI. ch. 12 (t. Il, p. 2J3>. 

4. Cf. Chastell&in, 1. VI, ch. 59 (t. IV, p. 197) : « Larnukitude de 
■on embrassier luy fit peu estraindre eo la mullifurmitc de son basti- 
vement couclure et luy fit faire souvent chose estraoge. s 

5' Nul a'a mieux peiot que Micbelet l'iaipatieuce iuquiète de ce 
caractère ; k A peine roi, Louis prit l'habit de pèlerin, la cape de gros 
drap gris, avec tes housscaui de voyage et il oe les dto qu'à sa mort. 



izec .y Google 



en toute saison par tout son royaume. — Mille passions oc- 
cupent fl la fois son âme et ta consument. Saisi de la manie 
du jeu, il médite sans cesse de nouvelles combinaisons; 
pour chaque aflTaire il prt^pare plusieurs solutions, au point 
de s'embrouiller lui-même dans cet «^cheveau si compliqué et 
de se prendre au filet de ses propres ruses. Il aime les 
coups téméraires, car alors il épronve l'angoisse terrible et 
délicieuse du joueur '. Ainsi s'expliquent quelques-uues de 
ses fautes ; maïs il en eût commis bien d'autres, si son es- 
prit n'avait été merveilleusement net et prompt*, et sa mé- 
moire, prodigieuse. 

Il était au courant de toutes les questions, même de celles 
qui nous paraissent les moins importantes ; il comprenait 
qu'en politique rien n'est insignifiant'. Il connaissait une 
infinité de gens, savait tous les détails de leur position, 
tous les traits de leur caractère et de leurs passions : « Nul 
homme, déclare Commines, ne presta jamais tant l'oreille 



Campé plus que luge daus ce Tiste liôlel dca Tournelle*, s'agiUnt, 
■'iDgëoUiit de mille aortes, « subtilîinl jour et uuit nouvelles pensées», 
personoe ii« l'EÙt pris pour l'héritier dans U malsoii de ses pères. Il 
aviit pluldt l'air d'une ûme en peine, qui à regret hantait le vieux 
logis ; à regret: loin d'être ud rcTenaut, il lembtait bien plus lât 
possédé du démon de l'aveuir.» (Histoire de France, nouvelle édition, 
1884. t. VII. p. 194.) 

1. Avec quelle passion ne dësirc-t-il pas devenir maître souverain 
de U Bourgogne ! Il écrit à un de ses capitaines : « Je n'ay autre 
paradis en mou imagination que celui-là... J'ty plus grand faim de 
parler & voua, pour y trouver remède que je n'eus jamais à nul con- 
fesseur pour le salut de mon âme. » (Cf. Michelet. op. cil,, t. VIII, 
p. 311). 

2. Cr. CnisTELLAin. livre VI, chap.SS (t. IV. p. 197): «Certainement 
plus actif engin ne plus esprit soubtil n'avoil eu longuement psr avant 
en France que cestui ne mieui recueillant en luy toutes choses par 
une légère conception. ■ 

3. CoMHiNES, I. VI, ch. 12 (t. II. p. 273): * De maintes menues 
choses de son royaulme il se mesloit, et d'assez dont il se fust bien 
passé ; mais sa complcxion estoït telle et ainsi il vivoît. s 
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aux gens, oy ne s'enquit de tant de choses ny oe voulut 
jamais coDgnoistre tant de gens; car aussi véritablement, il 
congnoissoit toutes gens dauctorité et de valleur qui estoient 
en Angleterre, Espaigne et Portingal, Italie et es seigneu- 
ries du duc de Bourgogne et en Bretaigne, comme il faisoit 
ses aubjecti'. » 

Tel est le trait de aon caractère qui a eu le plus d'influence 
sur sa politique générale. En effet peut-on dire qu'il ait 
nourri de vastes ou de profondes conceptions ? qu'il ait lu 
dans l'avenir? Sans doute, il désirait maintenir l'intégrité 
du royaume, étendre son domaine, et surtout faire respecter 
son autorité, abaisser ou supprimer tout ce qui pouvait 
l'entraver; il a trouvé bien des idées neuves et originales, 
et souvent il a, pour ainsi dire, devancé son siècle. Mais 
s'il réassit dans son œuvre, c'est qu'il s'appliqua à connaître 
les hommes et les choses. Il put profiter des circonstances, 
car il voyait venir les événements; il était mieux renseigné 
que personne. II était, suivant le mot de Chastellain, 
r « universel aragne », toujours prêt à fondre sur sa proie. 

Par certaines particularités de son caractère, Louis XI 
appartient bien à son époque. Il n'est point profondément 
religieux, mais d'une dévotion outrée et tout extérieure; il 
traite Dieu et ses saints comme ses contemporains ; pour se 
ménager leur appui, il ne recule devant aucune dépense; 
ainsi fait-il pour un Commines ou pour un du Bouchage. Il 
accorde de grands privilèges à l'abbaye de Saint-Claude, 
mais à condition que les religieux prient pour sa famille, 
et aussi, ajoute-t-il, « pour la bonne disposicion de nostre 
estomac, que vin ne autres viandes ne nous y puissent nuire 
et que l'ayons tousjours bien disposé'». Dans les dernières 
années du règne, il comble les sanctuaires de ses donations 



1. Ibid., l.l. ch. 10(t. I, p. 84). 

2. Voy, les lettres de Louis XI eo faveur de l'abbaye de Saint-Claude 
(avril 148!). daas te Afuaée de» Archives départenunlalts, p. 329-31, 
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et de ses offrandes', ce qui ne contribue pas peu à sur- 
charger son « pauvre peuple ». Sa dévotion n'est qu'un 
procédé politique. 

Louis XI ressemble, en somme, aux princes ita- 
liens qui, les premiers, ont fixé le type du souverain 
moderne; il agit comme un Sforcza, mais avec plus de 
génie. Dans l'intérêt de la morale, on a souvent flétri son 
inhumanité et la perversité de ses ruses. Mais il faut, pour 
le juger, se dégager des idées modernes: Machiavel, qui 
n'est pas un malhonnête homme, ne co n sidère- 1- il pas l'odieux 
César Borgia comme l'idéal du prince? Louis XI n'est 
arrêté par aucun scrupule d'aucune sorte; mais il n'aime 
ni la basse trahison ni la cruauté sauvage ; dans la guerre 
même, il cherche à éviter l'elTusion du sang'. Il est, en 
réalité, moins cruel que la plupart des princes de son 
époque; mais pour lui, comme pour eux, la raison d'Ktat 
prime toute considération. 

En effet, Louis XI est déjà un souverain moderne. Il 
n'a plus rien de chevaleresque; il est toujours vêtu avec 
la plus grande simplicité : un jour, ii Abbeville, on te prend 
pour un domestique de sa maison. Il déteste tout ce qui 
est cérémonie ou apparat: souvent, dans les villes, oJi, 
pour sa joyeuse entrée, on a tendu les grandes rues de 
tapisseries et préparé de superbes représentations, il s'em- 
presse de se dérober par les ruelles'. Il ne craint pas de se 
mêler à la foule, de se donner pour un bon bourgeois : on 
levoit « dans un cabaret de Rouen tenir tête à une réunion 



1. Bibl. NBl.,ms. /r., 2904, paBBÎni. — PourUcanonisatioD de Pierre 
Berlaod, en H83, Louis XI impose 3,500 livrée tournoie «ur le Bor- 
delais; la YÏIIe deBordeaui est taiée à 1166 livres (^Archîvea hittoriquet 
de ta Gironde, t. X, p. 409-10). 

2. Au dire de CommiDea, il déte«(a la trahison de Campo-Basio et 
la cruauté de Richard III. Son ennemi Molinet asiure qu' • il ayme- 
roit mieui perdre dix mille escus [que le moindre archier de sa cum- 
paigoie ». (Voy. Micrblbt, op. «"/,, p. 336, note 1). 

3. Bism, livre VII, ch. 9(t. III, p. 166-fi7> 
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1 vidant d'un trait la croûte d'un énorme pâté, 



remplie de vin ' 



La politique de Louis XI est aussi toute moderne. Elle 
n'est plus l'œuvie d'une cour ou d'un conseil, mais du roi 
qui dirige eu personne toutes les affaires. Il a su former des 
agents habiles, mais qui reçoivent de lui seul le mot d'ordre. 
Aussi aime-t-il à s'entourer de petites gens ou plutôt à em- 
ployer des hommes de condition moyenne : « Il estoit natu- 
rellement amy des gens de moyen estât et ennemi de tous 
grans qui se povoient passer de luy*. » Comme le dit Mi- 
chelet, «pour tant de choses nouvelles, qu'il avait en tête, 
il voulait de tels hommes tout neufs et sans piissé'w. Il se 
sert volontiers de gens ruinés, perdus, tarés même. En elTet, 
il dispose en maître d'hommes qui lui doivent toute 
leur fortune, et qu'il peut « replonger diins le néant d'oii il 
les a tirés ii. Il obéit à une nécessité, qui s'impose à tous 
les rois absolus. Pour ses serviteurs, il ne se montre pas 
avare : il comble de bienfaits Ymbcrt de Batiirnay, sire du 
Bouchage, et Bourré, seigneur du Plossis, qui appartien- 
nent à la petite noblesse : il en fait de grands ]>ropriétaires*i 
Georges de la Trémoille, sire de Craon, est enrichi des 



1. Ibid., ch. 16 (t. III, p. 192-93). 

2. CoMHiKEs, I. I, ch. 10 (1. I. p. 63). 

3. MicHELET, op. cit., t. VII, p. 249. 

4. Du Buuchage, en 1469, obtient plusieurs eeigocuricB dout le re- 
venu B'élcvc à 5,000 livres touruois ; eu 1472, à in mort du duc d« 
Guyenne, il recuit uu grand nombre de propriétés; en 1474, un don 
de 6,210 livres el le comté de Kezensac (Cf. de Mandhot, Ymberl de 
Balamay, p. 30 et suiv.). Sur Buurrc, cf. J. VAtstN, Notice bivgra- 
filiiqae sur Jean Bourré, dans la Bibliotliiqut de l'Eeole des Charles, 
18S2. p. 433 et suir., et de Fesch».!., Larie privéeea Anjoaauivsiiele, 
dans I* Jteme de l'Anjou, Nouv. série, tomes 7 et 8 (1983 et 1884). 
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dépouilles de Jean d'Armagnac et du comte de Saint-Pol'; 
Commines, qui a abandonné le duc de Bourgogne, est 
traité avec une générosité singulière. 

Louis XI n'est donc entouré que d'agents dévoués, à qui 
il peut inculquer ses idées personnelles, et qui, plies à sa 
discipline, se laissent diriger en toutes choses. Il semble 
leur donner pleine liberté pour tous les détails des négo- 
ciations; il les prie de ne pas trop lui demander de con- 
seils, de l'avertir seulement de tout ce qu'ils ont entrepris, 
car il désire être tenu au courant des choses, surtout quand 
les affaires vont mal*. A cet égard, rien n'est intéressant 
comme les négociations entamées, à la fin de 1480, entre 
Louis XI et Maximilien. Le roi dit à ses ambassadeurs: 
« Faites comme vous verrez à l'œil » ; toutefois, il con- 
duit toutes leurs démarches; contrairement » leur opinion, 
il ne veut pas de grande conférence : o Messieurs, vous estes 
bien bestes, leur écrit-il, si vous cuydez c'a ceste grant 
assemblée, ilz entendent a chose raisonnable... ; là où il y 
a beaucoup de gens on se tient toujours en grant fierté et 
en grans demandes, et on auroit honte do confesser sa 
nécessité devant tant de gens'. » Et cependant du Bouchage 
est un habile diplomate; Louis XI lui-même le félicite de sa 
patience « à attendre le bon coup », de son adresse à 
tirer parti de tous les événements. 

Pour le roi, les efforts de la politique doivent viser, 
avant tout, à tromper les ennemis et à corrompre tes 
hommes dont il faut se ménager l'appui. On ne doit point 
se laisser surprendre; il convient de duper ses adversaires*. 



1. Louis de la Tréhoille, Arthivfid'an strvilearde Louis XI, p. 36, 
84.127. 

2. Il écrit au «ire de Craun, le 2 décembre 1472 : a Quant les choseï 
vont bien, je uay que Terc dcstrc adverty ; mais quaot elles voot mal, 
jay besoin deu CBtr<: advcriy puur y remL-dicr, a (Bibl. Nut. Colltct. 
dom GrenUr, l. LXXXIX, f- 339). 

3. De Mandhot, op. cit., p. 85 et suit. 

k. En li72, dans la conclusion d'une trêve, Louis XI et Cliarles le 
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Dans les négociations de 1480, ses nmbassadcurs ont été 
trompés pnr un personnage, dont ils ont eu le tort de ne 
pas assez se méfier. Le roi comprend la faute qu'ils ont 
commise ; « Vous voyez bien, sanglantes bcstes que vous 
estes, leur écrit-il dans son style énergitjue, quil ne tient 
que lenpriez, et ny adjoustcz foî qua ce que vous verrez. » 
Et il leur dispense un dernier avis : « Hz vous mentent : 
bien mentez leur aussi'. » Voilà l'une des grandes maximes 
de sa politique. 

11 connaît aussi les cfTcts d'une habile corruption. A Pé- 
ronne, il reçoit 50,000 livres, dont il fait bon usage'; 
en 1477, il répondàGcorges de la Trémoille, qui lui demande 
des terres ; « Prenez en ce que vous en vouldrez, maiz, je 
vous prie, n'en ostez point à gens dont il me peust venir 
inconvénient, et en deppartez à cculx qui vous semble qui 
me puent servir*. » 

Louis XI a besoin d'être renseigné sur tout ce qui se 
passe: il institue donc une véritable police. En 1470, il 
envoie du Bouchage en Guyenne, afin de surveiller son frère : 
« Et, lui écrit-il, me advertirez bien au cler de tout. » Il 
le charge de corrompre les conseillers du duc de Bretagne. 
H lui confie une sorte de contrôle sur ses autres agents: 
comme il se méfie de certains personnages, auxquels il a 
donné mission de négocier avec le connétable de Saint-Pol: 
« S'il le faut, dit-il, j'enverrai après eux monsieur du Bou- 
chage pour les faire charrier droit'. » 

A quoi tendent tous ces procédés? A fortifier l'autorité 
royale, à donner au pouvoir de l'État un caractère souverain 
et absolu. Louis XI se fait, en clTet, une très haute idée de 



Téméraire, >u dire de Commines, cherchent à ae tromper mutuelle- 
ment. (COHHIKES, 1. III. Ch. 9. t. I, p. 277 et BUÎT.}. 

t. Bibl. N»t., ms. fr. 2913. P> 18. 

2. Ibid.,ms. fr.. 20486, P- 183. 

3. Lettre du 24 mars 1477, dans L. delà Tb£hoii.lb. a/;.ciV..p. 127. 

4. De MiNDBOT, op. cit., p. 41 et luir. et p. 48. Cf. Letlrea de 
Loua XI, t. IV, pp. 352 et luiv. {Pièces jttitificativti, n"lX etsuiv.). 
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la majesté royale : il considère que la maison de France 
est la plus noble «qui soit sous le firmament' ». Il estime 
que toutes ses forces doivent être employées, toutes ses fa- 
cultés, consacrées à sauvegarder le royaume, à le conserver 
dans son intégrité et à en étendre les limites. Le royaume 
n'est point pour lui une abstraction vague : c'est un terri- 
toire qui prend figure, qui doit s'étendre jusqu'aux Alpes 
et jusqu'au Rbin : les Lyonnais prétendent que les habitants 
de Bourgogne et de Savoie ne peuvent être regardés 
comme aubains, a car le roy a voulu et veult tousjours 
soubstenir et maintenir que le royaume s'extcnd d'une part 
jusques es Alpes, où est encloz le pays de Savoye, et jusques 
au Rbin où est encloz le pays de Bourgoigne '. n — L'Etat 
est donc déjà fortement constitué; c'est à le fortifier 
davantage que visent tous les efforts du roi. La raison 
d'État: tel est le grand ressort de sa politique; tel est aussi 
le principe, qui le guidera dans ses relations avec les villes. 



1. Pour le duc de Bourgogne, le plus grand honneur ne consisle- 
1-il p«s & être iaau de !■ lignée de Frauce, a où gi>t la mijetté du acep- 
tre impérial et royal leigneurie du Royaume et de la Couronne de 
France, dont la souveralueté réside en la personne du Roy d? Telle 
eat, du moins, la déclaration que doivent faire les ambassadeur* en- 
voyés par Louis XI au duc de Bourgogne, en mai 1470. (Bibl. Nat., 
mt. fr. 6977, S" 104 et 105). 

2. tA.'C tl Geargtt Gviavt, BîbtioC/iique hUlorique du Ljonaai», 
Lyon, 1888, p. 4i5-46. 
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LIVRE PREMIER 

LOUIS XI ET L'ORGANISATION MUNICIPALE 



On a souvent vu ea Louis XI un ami du peuple qui, de 
parti pris, se serait efforcé de niveler les conditions socia- 
les. Supposons que tel ait été son caractère: il lui a fallu, 
dans ce cas, protéger non seulement la bourgeoisie riche, 
mais ce qu'on appelle alors le « menu peuple »; il lui a 
fallu fortifier ce qui, à cette époque, était encore la garan- 
tie de la vie politique des bourgeois, c'est-à-dire les insti- 
tutions municipales. A-t-il suivi cette ligne de conduite? — 
Pour combattre les dernières rébellions féodales, il a dû 
s'appuyer sur la bourgeoisie : il a pu, de la sorte, contri- 
buer h la fondation d<^finitive du Tiers État moderne. Mais 
a-l-il eu nettement conscience de son œuvre? Nous savons 
que toute indépendance locale lui était insupportable. A-t-il 
été, par exception, favorable aux institutions municipales? 
Tel est le problème que l'on se propose de résoudre. 

A l'époque qui nous occupe, la bourgeoisie constitue 
déjà une classe, qui, dans tout le royaume, présente des 
caractères identiques. — Au moyen âge, les individus 
étaient étroitement attachés au sol; leur condition dépen- 
dait de l'endroit qu'ils habitaient ; on participait aux privi- 
lèges de la ville dont on était bourgeois; on n'avait aucune 
liberté personnelle. D'une ville à l'autre, la constitution mu- 
nicipale différait. Tandis que les consulats du midi et les 
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communes jurées du nord jouissent d'une indépendance 
presque complète, h l'ouest et au centre on n':i guère obtenu 
que des privilèges civils et économiques; au nord et au 
midi, les magistrats municipaux sont élus par les habitants; 
à l'ouest et au centre, les. maires sont désignés par le roi. 
— > Mais dans le courant du xiii* et du xiv' siècle, les an- 
ciennes communes perdent successivement tous leurs droits. 
Les villes de bourgeoisie seules subsistent, et leur mode de 
gouvernement devient comme te tjpe de toutes les consti- 
tutions urbaines. Les anciennes formules, les antiques déno- 
minations des magistrats municipaux ont été conservées, 
mais elles ne correspondent plus à la réalité. Les olBciers 
ont imposé aux municipalités la juridiction du pouvoir 
royal; ils contrôlent les finances des villes et surveillent 
jusqu'à la police intérieure'. — Dans le nord, on trouve 
toujours des maires; dans le midi, des consuls; mais ces 
magistrats ne diffcrcnt plus guère que de nom. Quelques 
particularités locales subsistent encore; mais, grâce à l'ac- 
tion du pouvoir royal, elles ne vont pas tardera disparaître. 
I^uis XI achèvera l'œuvre que ses prédécesseurs poursuivent 
depuis des siècles; il contribuera plus que personne ii la 
création de l'unité nationale. 

Il nous est donc loisible, dans le cours de ce travail, de 
négliger tout ce qui n'a qu'un intérêt purement local; 
nous n'étudierons pas chaque régitm séparément; nous ex- 
poserons, suivant une méthode synthétique, les transfor- 
mations du régime municipal. 

1. Cf. GiRT. Lea Ëlabtiisemenls de Routa, patsim. 
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CHAPITRE PREMIER 

CARACTÈRE DE l'oRGANISATIOH MUNICIPALE. 



I. L'uMmbléo géaérttg dai biblUoU perd àe plui «n pliii loni poQvolr. LodI* XI 
raTorln cctts taDiIanca. Aux 4)HinbliM w tubitilnenl Im conwUt de noUblM. — 
11. L'ialorllé rMIa ippirUenl im carpa do Titia, qui eouitiluSDl UD* vdrlUbla 
oUgarchia. — 111. Lea tublUota n'aurcanl aocon droit da cootrUa mit laoi ma- 



Au moyen âge, les constitutions municipoles avaient été 
rarement démocratitiues : le gouvernement appartenait à 
une aristocratie étroiteet fermée, qui résistait à toute reven- 
dication des classes inférieures. A la fin du xiii* sircle et 
surtout au xiv*, cette oligarchie bourgeoise a dâ faire une 
place considérable aux corps de métiers, qui deviennent de 
plus en plus riches et puissants. Mais ce n'est pas encore 
un mouvement démocratique : il se crée une nouvelle aristo- 
cratie, composée des maîtres des métiers. 



I. 



Au xV siècle deux organes représentent en droit l'auto- 
rité : l'assemblée générale des habitants et le corps de ville. 
Le premier perd de plus en plus tout pouvoir. — On trou- 
verait encore, il est vrai, de notables exceptions. A Tours, 
aucune affaire importante ne peut être décidée sans l'avis 
de l'assemblée générale ; les droits d'entrée, pour ne citer 
qu'un exemple, ne sont jamais perçus sans l'autorisation préa- 
lable de tous les habitants. Les conseillers et les échevîns 
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n'ont pas accaparé toute l'autorité : dans les assemblées 
générales, « la voix ou opinion de chascun desdits conseil- 
lers ou eschevins ne sera comptée plus que celle qui ne sera 
conseiller ou eschevin' ». A.illeurs, nous apercevons quelques 
vestiges d'assemblées générales : à Toulouse, en 1463, à la 
suite de terribles incendies qui ont ravagé la ville, il se tient 
un grand conseil, auquel participent les officiers du roi, 
les membres du Parlement, les Capitouls, des chevaliers, 
un grand nombre de bourgeois et de marchands*. — Mais 
le plus souvent, l'assemblée générale n'a plus qu'une ombre 
de pouvoir. Sous Louis XI, cette décadence se précipite. A 
Senlis, dans les premières années du règne, c'est l'assemblée 
qui nomme encore les magistrats et décide des principales 
affaires; c'est à elle qu'en 1469 une réunion de notables 
renvoie la nomination des répartiteurs chargés d'asseoir la 
taille'. Mais en août 147.^), les a nttournés » essayent de 
créer un conseil plus restreint que l'assemblée générale, 
une sorte de a conseil de mestiers », Ils éprouvent la plus 
grande répugnance à convoquer le menu peuple : « avecques 
ce a esté conclud que sans plus faire si grants assemblées 
de menu peuple, que de chascun mestier soit et sera prins ung 
ou deulx hommes pour venir oudit hostcl de ville, pour 
conclurre avecques les attournez et gouverneurs, touchant 
les aETaires de laditto ville. » Cette tentative échoue, il est 
vrai, mais la tendance est significative'. A I.ouviera, c'est 
l'assemblée générale qui décide de toutes les questions ; 
mais la plupart des habitants, qui ne sont que des artisans, 
de « simples gens mécaniques », n'ont guère le temps de 

1. Ibid.. 1. II. p. 110 et suiv., (Pièces Justificalives d* XXV); et 
Ord., L XV, p. 332 et suit. 

2. ArcbWes de la Haute-Garonne, B, f>'> 279-80. — Les conseillers 
de LyoD, sur l'ordre du roi, réuaieseot uoe assemblce générale, qui 
délibère sur la questioD des monDai«s(Bibl. NaL., ms. /r. 20431, f° 33). 

3. FLAHHBaMonT, lliatoirt de» institutions munieipalts de Senlis, 
p. 878 (Appendice d* LXIV). 

4. md.. p. 92 et 282. 
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s'occuper des aOaircs de leur vilte ; aussi réclament-ils eux- 
mêmes, en 1467, un conseil de douze notables, comme il y 
en a dans les villes voisines, pour régler toutes les alTaires 
importantes ; ces notables devront prendre la place de 
l'ancienne communauté. Le roi s'empresse de faire droit à la 
requête '. — D'ailleurs il se défie des assemblées générales ; 
il ne veut point que le peuple soit mêlé aux ailaires. 
Dans les statuts qu'il accorde aux Arrageois, en juillet 1481, 
il stipule que les échevios ne pourront convoquer d'assem- 
blée générale sans le consentement ou en l'absence des 
olTiciers royaux, car, ajoute-t-il, « toutes assemblées géné- 
rales de grandes communiiez sont aucunesfoiz de dange- 
reuse conséquence, et aucunes gens de mauvais esperit 
puent par grant malice séduire plusieurs simples gens' ». Le 
gouvernement, pense-t-il, doitappartenirauxnotables seuls: 
lorsqu'il établit un corps de ville à Sens, en 1474, il déclare 
que la plupart des cités n'ont dâ leur prospérité qu'a la 
direction a des plus notables, prudcns, expérimentez en 
affaires ». Tous les habitants, ajoute-t-îl, sont tenu» d'obéir 
au conseil de ville : « Saucuas se rendoient rebelles ou deso- 
beissans au contraire, ou que par parolles fussent trouvés 
murmurans, detraictans ou mal parlans des gouverneurs 
ou du gouvernement de ladicte ville », le maire pourra faire 
conduire les coupables dans une prison royale*. 

Aussi fort souvent aux assemblées générales se substituent 
des conseils de notables. A Reims, en 1470, le procureur 
de la ville montre comme il est diflicile d'assembler tous 
les habitants et de résoudre rapidement les affaires pres- 
santes : on décide alors que ii seroient commis et depputés 
certains personnaiges, qui de par eulx auroient toute puis- 



1. « 11b feront autant en toutes chose* comme ae par tos 
babitans esloît fait en ladite plaine assemblée générale de i 
aucune réserve. > (Ord., t. XVI, p. 567 et auiv.) 

3. Ord.,L XVIII, p. 648. 

3. Ord., t. XVIII, p. 17. 
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sance sans en fère autre assemblée'. » En 1476, lorsque le 
roi ordonne d'abattre les anciens remparts d'Amiens, afin 
de refaire les fortifications, le corps de ville convoque une 
centaine de notables et discute la question avec eux*. A 
Bordeaux, pour toutes les afifaires importantes, on assemble 
les notables ; le corps de ville appelle, suivant la gravité 
de la question, le conseil des Trente ou le conseil des Cent- 
Trente^. A Montpellier, se tiennent fréquemment des « Con- 
silia generalia », auxquels n'assistent jamais plus de deux 
cents personnes'. A l'yon, le conseil de ville réclame, à 
chaque instant, l'assistance des principaux maîtres de 
métiers et dos plus riches bourgeois'. D'ailleurs, cette insti- 
tution est souvent peu vivace, et parfois les notables eux- 
mêmes se désintéressent tout à fait des affaire» 



1. y AKiv. Siatut», p. ?81. 

2. Aug. TnwRKT, Reeutil des monuments inédits sur l'histoire du 
Tiers Etal, t. II, p. 368 et suiv. — En 1472, le maréchil de Loliéac 
■yanl demaailé aui Amicnoii s'ils congeDlnleiit a ce que leur ville 
dexlat le siège des néguciatioDs, que le roi désirait engager avec le 
duc de Bourgogne, les ccbevins convoquent quatre cents n notables 

t leur avia (ibid.. p. 346 et suiv.). 
:k, Essai sur l'administration municipale de Bor- 
deaux sous l'ancien régime (extrait du tome II des Archives munici- 
pales de Bordeaux). Bordeaui, 1878, p. 18. 

k. Archives municipales de Montpellier, BB (registres de délibéra- 
tions aoD cotés), passim. — Ces Consilia se tlconenl toujours en 
présence du beyle royal. 

5. Voici un exemple entre mille : le 25 mai 1465, à Ibâtel d« ville 
sont tt mandez conseillers nouveaulx et vieui maistrcs de mestiers et 
les notables de ladite ville... » (Arch. mun. de Lyoo BB 10, î' 78). — 
A Nimes, en 1482. se tient un « conseil extraordinaire n : on u'y voit 
figurer que des notables et en petit nombre (Mékard, Histoire de 
Nismes, t. IV, Preuves, p. 16), 

6. A Grenoble, on établit que tout notable, qui n'aura pas répondu 
à la convocation des consuls, sera condamné à une amende de cinq 
sous (PnuDHouMB, Hisloirt de Grenoble, Grenoble, 1888, p. 273). 
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l/autorit(' récllo nppnrtirnt donc aux corps <Ip ville, qui 
disposent dr toute I'ik) mi nist ration municipale, et nomment 
• tous les ollîeicrs subalternes, tels que le procureur, les tré- 
soriers, les sergents'. A Montpellier, les éeuyers du consu- 
lat, les consuls de luttes, le procureur de la ville au Parle- 
ment sont élus par les consuls et prêtent serment entre 
leurs mainsV A Lyon, le roi donne aux conseillers le pou- 
voir de nommer les courtiers des foires, de choisir deux 
personnes, qui exerceront l'ofiice du « grabelage de l't'pi- 
cerie »'. Kn 1 ild, il reconnaît aux Capitouls de Toulouse le 
droit de créer huit sergents pour l'exécution des actes de 
justice, d'instituer l'assesseur, le syndic, le trésorier, le 
capitaine du gnet et d'exercer sur ces agents pleine juridic- 
tion'. A Beaueaire, la municipalité nomme, chaque année, 
trois « estimateurs jurés », dont la fonction consiste ii déter- 
miner les pertes et dommages que chaque habitant pourra 



1. A PariK, les scr^eDli du parluir aux bourgeois et de la marclino- 
dise Buul obligcK du faire rcsideace a l'Hdtel de Ville cl sont cliargcs 
de funclinns imporUntcs de police. Néanmuins, ils n'uni que des gages 
assez insignifiants : les acrgeiits du parloir reçiiivenl un denier tnur- 
nois par ji>ur ; ceux de la mn relia ndi se, 6 deniers, et une robe de 100 
sols pour Tannée (Arcli. N.it. K 951, n» 17. r« 21 elsuiï.). A Moissac, 
on constate l'eiisteiice de quinze sortes d'agents consulaires subal- 
ternes (I,ACRfciE-FossAT, Eliidfs hislonquts sur JVoissae, l. II, p. 289). 

2. Arcli. mun. de Montpellier. BB (reg. de dëlibéraliuna, 1465). — 
Les consuls élisent le bajic royal de concert avec le gouverneur de la 
ville. 

3. Arrli. mun. de I-jon, Invenlairt C/iappe. tome IX. f' 12. — Il 
exislc un grand nombre dnlTiciers du conseil ; nous Toyons un clerc- 
Dolairc. un procureur de ville, un secrétaire, un procureur substitue, 
un gueueur de Fuurvières, un mandeur du consulat (ihïd., CC 426, 
passim). 

4. Arch. mun. de Toulouse. AA 5, î" 112 et AA 39, n<> 29. 
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subir diins le courant de l'aniK^eV — Quant au capitaine de 
la ville, qui a pour mission do veiller à la garde et ii la sé- 
curité de la place, il dt'-pend aussi, le plus souvent, des ma- 
gistrats municipaux; c'est par eux t[u'il est élu, et c'est la 
ville qui paie ses gages*. 

De plus en plus, les corps de ville tombent aux mains de 
l'aristocratie urbaine et constituent une véritable oligarchie. 
Non seulement, pour poser sa candidature, il faut satisfaire 
à des conditions légides très strictes'; mais encore on n'est 
choisi que pur une très faible partie des habitants de la 
ville. A Paris, voici les personnages qui prennent part h 
l'élection du prévôt des niiirchands et des échevins : l'an- 
cien prévôt, les quatre anciens échevins, les vingt-quatre 
conseillers, les seize quartiniors et trente-deux notables, 
recrutés dans la riche bourgeoisie; d'ailleurs ces notables 
eux-mêmes sont élus a plusieurs degrés : dans chaque quar- 
tier, le quartiiiler et six notables désignent quatre person- 
nages, parmi lesquels le prévôt, assisté des échevins et des 
conseillers, choisit deux électeurs*. A Toulouse, chaque Ca- 
pitoul doit désigner six bourgeois de son quartier ; puis a 
lieu une première sélection : quatre notables, dans chacun 
dos huit capitolats, sont éliminés; on obtient ainsi seize con- 



1. Etssette, Histoire de Btaucatrc. Paris, 1867, E. 11, p.4Sel suiv. 

2. J. ViESEn, letlres de Louis XI, t. II, p. 3&3-54 et Etsbetts.iAiU, 
p. 2 et suiv. — Les habitants de Lyon souticDiicut éaergi que ment que 
le droit de disposer de cet office n'appartient qu'au Cunsiilat (Arcli. 
loun. de Lyon, BB 9j. — A Amiens, c'est )e maire, qui, eu générât, 
est investi des funclions de capitaine (BibI, Nat., Coll. dom Grenier, 
t. XCVI. f- 120). 

3. Il faut résider dans ta ville, quelqucfoix y être né, comme à 
Paris ; n'avoir plus de comptes à rendre à ta municipalité (Aug. 
Thiersi. Recaed de docameala iaédiU, t. II, p. 304 et suiv,). 

4. Cf. Arcb. Nnt. KK 1007, f" 150 et suiv.; Leri.i,.; de LiNtï, /lis- 
toire de l'Hôlel de Ville de Paria, p. 153 et suiv.; et Georges Picot, 
Recherches sur les ijuarUnitrs, cinquaiiteiiiers et dixainiers de ta ville 
de Paris, dans tes Mémoires de la Société de l'Histoire de Paris, tome I 
(1875), p. 133 et suiv. 
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Bcillors. C'est alors qui; les Capitnuls et huit conspillors 
rlinisissnit trois porROiinrs <lnns chaque capitnlat : les noms 
(le ees vi il fi^ -quatre oandîdals sont livrés an viguicr, qui 
■inmiiie les huit capitoiils. A Poitiers, l'on décide, en mars 
1 467, que, lorsqu'il s'iigira de remplacer un membre du con- 
seil de ville, le ii Cent » désignera cinq personnes parmi 
les Vingt-Cinq, et huit parmi les Soixante-Quinze, k Icsquelz 
nommez et esleuz incontinent feront scremeut sollempnel 
en pliiin eschevinage de eslire en leurs c<»nférences des 
plus notables hommes de ladite ville, demourans en ycelle, 
lesquelx leur seront baillez par escript, pour entrer oudit 
nombre des LXXV et aussi qu'ilz esliront des plus notables 
et Iionnrstes hommes des l.XXV pour mectrc et entrer oudit 
nombre des XXV'. a 

Les chefs de la municipalité sont presque toujours assis- 
tés de conseillers r à Paris, le prévôt et les quatre échevins 
sont entourés de vingt-quatre conseillers ; ii Poitiers les 
Vingt-Cinq prennent l'avis des soixante-quinze jurés ; à 
Reims, le conseil ordinaire se compose de quatre prati- 
ciens, licenciés en lois, de trois nobles, de trois bourgeois 
et de trois marchands'. Mais le choix de ces officiers 
appartient exclusivement au pntriciat. — En somme, tous 
ces magistrats se recrutent par cooptation', sous la surveil- 
lance de l'autorité royale, qui participe aux élections. 

D'ailleurs les riches bourgeois seuls peuvent briguer les 



1. Le Eermciit qu'ils proaouceDt devant le vigiiier, à leur entrée eu 
charge, est signiGcalif : a Je promclE, dénkre chacun d'eux, qu'à la fin 

de l'olTicc de mpltoiilat. » (Du MfesE. Le serment des capitalaires ou 
capUouls de Toulouse pendant le XV' siècle, dans les Mémoires de 
l'Académie des sciences de Toalousf, 4» série, t. VI, année 1856). 

2. Arch. mun. de Poitiers, Carton 98, n" VI, f 90 v. —A Ljou, le 
cunseiJ de ville clioiait deux inailrcs de cliaque corps de mélier ; et 

s délégués, qui élisent les conseillers nouveaux {Pièces Jus- 



tificatives, n° I). 
3. V&RI», Statuts, p. 761. 



izec .y Google 



— 36 - 
i-hiii'gos niunicipiiles, cm- ers rmictums uc laissent guère de 
loisirs' et sont fort peu rémunérées. A Poitiers, un conseil- 
ler reçoit 10 livres tournois par on'; a Lyon, les consuls 
gagnent ?û livres'; à Tours, les gages du maire ne peuvent 
dépasser 30 livres; à Poitiers, si, pendant longtemps, le 
maire a reçu une somme assez forte, 150 livres, dés 1465 
son traitement est diminué*. — Il est vrai que ces person- 
nages sont souvent aS'ranchis des charges municipales. Mais 
on tend, de plus en plus, à supprimer ce privilège : à 
Nîmes, la réforme de 1 i76 décide que les consuls, leur cla- 
vaire et leurs employés seront astreintsii acquitter les tailles 
royales et les subsides municipaux, it l'exception du capage'. 
La réforme du Puy, de 1469, supprime pour les consuls 
l'exemption des tailles*. Souvent, comme à Poitiers, on ne 
peut entrer à l'Hôtel de Ville qu'après avoir déboursé une 
certaine somme'. Seuls, des l>ourgeois aisés ou de notables 
commerçants entrent dans les corps de ville. 

En général, le pouvoir se concentre de plus en plus entre 
les mainsde quelques individus. Presque partout, le nombre 
des magistrats diminue: à Moissac, depuis H4:^, il n'y a 
plus que quatre consuls, au lieu de six'; autrefois à Tou- 
louse on comptait douze Capitouls : on les voit réduits à 
huit, au xv' siècle. A Rouen, il n'y a que six conseillers. 



t. A Lyon, ils duiveut ae réunir tous les mardis et luus les jeudis, 
sans cumpCer les séances extraordioaireB (Arsh. muu. BB, passim). 

2. Arch. muD. de Poitiers, Carloa 98, tt' IV. P* 185. 

3. Arcli. muu. de Lyon, CC 426. 

4. Arch. muu. de Poitiers, Cart. 98. n" V, p. 36- — A Paris, les 
magistrats municipaux oblienuent la pcrmissiDii de prendre un sctier 
de set ou grouier de Paris, pour leur dépense particulière (ArcL. 
Nat. K 951. n« 1). 

5. MÉSAap, op. cit., t. III, Preuves, p. 328 et auiv, 

6. Chassaikg, Béforme de l'administration municipale du Puy, daos 
la Nouvellt Bevut historique du droit français et étranger, 1884, p. 87 
et suif. 

7. Arcli. mun. de Poitiers, Carton 98, n« VI, f> 77. 

8. Laguèee-Fossjit, op. cit., t. II, p. 202 cl suiv. 
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di'S H5'2, et, il la fin du règne de Louis XI, on n'en trouve 
plus que quatre '. D'ailleurs co sont les mômes personnes qui 
rcvieniirnt constamment iiu pouvoir ; il est vrai que let 



corp! 



de ville sont renouvelés tous les ans ou tous les deux 



ans ; mais souvent, comme h Paris, les magistrats peuvent 
être réélus trois fois de suite. — I.c gouvernement des villes 
n'est plus que l'apanage de l'aristocratie Lourgeuise. 



Les liabitants, même les notidilcs, obéissent passivement 
aux ordres des magistrats et n'exercent sur les corps de ville 
aucun droit de contrôle. Il se trouve cependant quelques 
exceptions: à Aurillae, les notables, au nombre de 222, 
s'insurgent contre le corps de ville ; ils nomment des pro- 
cureurs, chargés de révoquer les consuls et les conseillers, 
et, au besoin, d'instituer de nouveaux magistrats, dedeman- 
der communication des comptes municipaux tenus depuis 
seize ans, d'exiger la restitution des sommes extorquâmes aux 
bourgeois, de réformer la police et le gouvernement do la 
ville, enfin de diriger provisoirement toute l'administration*. 
Mais c'est un cas extrènu'ment rare. A Lyon, en 1482, un 
notaire, I.aurcns Bertholon, tente d'exciter les habitants 
contre les conseillers, qu'il accuse d'avoir fait monter le 
prix du blé, .dans leur intérêt particulier; mais il ne peut 
faire naitre le moindre trouble : les Lyonnais ont pleine 
confiance dans leur Consulat'. 

La communauté des habitants a perdu toute autorité ; 

t. Varim. Hialoirt de Rouen, 1710. p. 263. — A Bnias, ce sont les 

jiiréB {Archives hUloiiquts de la Gironde, t. XV, p. 5!), 

2. Cf. BoiiiLLET, Taùlelles hnloriifues de V Auvergne. lom<: 111(1812), 
p. 252 cl 8ui». 

3. a Silz y pcrdoiciil, dil-il, ilz meclruicot Inillc sur le peuple pour 
les répompeiiser. » (Arcli, muii. de Lyim, BB 352). 
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presque partout le corps de ville exerce nn pouvoir 
rnin. Si le roi veut miner ce qui reste des libertés 
pûtes, il luisufllra de dominer les magistnits. 
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CHAPITRE II 



ATTRIBUTIONS DES MAGISTRATS MUNICIPAUX. 



. AfTiIblliHinenl d» KllribuUor» mtlIUlraa el Gnancl^ra. — II. La jiutlca. 
III. La {wllce. — IntatvîDllaD cantUnte du roi cl <]« watgsnta. 



Au moyen ligo, le corps de ville, auquel le seigneur a 
cédé une partie de ses droits, et qui représente la a sei- 
gneurie collective n, commande la milice, garde et admi- 
nistre le trésor, dispose souverainement de la justice et de 
la police. Mais les villes du xv* si^ele ne ressemblent plus 
guère aux libres communes du xii* : la royauté a porté ii 
leur autonomie dos coups mortels. 



I. 



\ mesure que les institutions royales se fortifient, les 
attributions des corps de ville décroissent. — Tandis que 
l'armée se forme et s'organise, les pouvoirs militaires des 
magistrats s'aifaiblisseut. Toutefois, il en subsiste quel- 
ques traces : l'on trouve encore des villes qui ont gnrd<^ 
une milice, comme Tours et Troves', et comme Paris, où 



1. Ln ville de Troyes est Jivisée en qiintre quartiers militaire» ; la 
milice bourgeoise cal fiinmiaiidcc p.ir 60 sinniniem, qui uni des 
diiaîuiers soub leurs ordres (Cf. Riieeriit, Regialrra des délibirationt 
du Constii de Ville (1429.33), dous ln ColUction des ttoeumrnls inédila 
relatifs à la ville de Trojen. l. 111, pp. 165 et sui».). 
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Ic9 qiiiirtinîers et les dixainiors cammniidcnt une vOritabliï 
nrméc, que le loi passe en revue'. Maïs, en générai, les 
conseils municipaux ne sont plus chargés que de la réparation 
des murailles, de l'entretien et de réquipement des francs 
archers. 

En matière financière, les municipalités conservent 
quelques fonctions importantes : la répartition des tailles 
et des octrois leur est encore confiée. A Montpellier, 
c'est au consulat qu'il appartient de désigner quatorze nota- 
bles qui, sous sa surveillance, doivent s'acquitter de cette 
mission'. A Tsimes, le roi décide que, dans chacune des 
quatre catégories d'habitants, les consuls choisiront quatre 
personnes qui, en toute conscience, répartiront les impôts 
royaux et les subsides municipaux'. Les a tailleurs » de 
Reims sont désignes à la fois par le Conseil de ville et par 
l'assemblée générale des habitants. A Brives, en 1475, le 
commissaire royal se propose d'établir un impôt sur les 
marchands de vin : les consuls traitent avec le commissaire, 
fixent eux-mêmes le taux de la taxe et se proposent d'en 
dresser la répartition*. Dans tout le Languedoc, pour chaque 
diocèse, les consuls de la ville principale sont chargés 
d'établir l'assiette de la taille de chaque paroisse'. — 
Toutefois l'autorité royale exerce sur les magistrats muni- 

1. Georges Picot, op. cit. 

2. Ils écouleront toutes les rêclumotioiis des parliee iiitcressôes et 
feront les enquêtes nécessaires (Arch. mun, de Montpellier, BB, au. 
1461). 

3. Ils jureront d'établir la répartition suivant la fortune de chacun. 
A celle occasion, une sorte de refonte du cadastre est couliéc à linit 
commissaires désignés par les consuls (Mé:iabd, op. cil., t. III : 
Preuves, p. 328 et suiï-, et 267-68). — Au Puy, l'assiette des tailles 
royales et municipales est dressée par les consuls et les conseillers, 
assistés de 66 personnes notables (CHissAino, Réforme municipale da 
Puy.) 

4. Mahvauo, flistoire du /las- Limousin, t. II, p. 285. 

5. Cf. Alfred Spokt, La taille en Languedoc de l'i',0 o I5J5 (ei- 
trait des Annales du Midi, t. II). Toulouse, 1890, pp. 31 el suiv. 
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cipaux uni; jictivc suivoîllance : elle exige que dans ehaquc 
ville la répartttîun so fasse avec équité. En 1 178, le Parle- 
ment de TmuIuusc ordonne aux Capitouls de proecdcr ù « la 
confeetion et accomplissements dits eiitimes.... pour le bien 
du Roy et de la ehousc publique et des hubitaiis, sans accep- 
tion des personnes'». 

C'est aux eonseils de ville qu'appartiennent la gestion et 
la vérification des comptes municipaux. Ils nomment les re- 
ceveurs, les comptables, désignent les fermiers des octrois*. 
Au Puy, quatre auditeurs, nommés par les consuls, sont 
charges de la vérification, et le eontntic est confié en 
dernier ressort à un conseil de quarante-quatre notables". 
A Poitiers, tous les quatre mois, les receveurs de la ville 
doivent présenter leurs comptes au maire'. — Mais l'auto- 
rité centrale exerce toujours son droit supérieur de surveil- 
lance : à Reims, les « deniers communs u sont soumis à la 
« visite et réformation » des otiieiers royaux'. En 1 180, à 
Lyon, Louis XI donne mission a Ymbert de Varey de « se 
faire rendre compte des deniers provenant des droits de bar- 
rage' ». A Angoulème, si le corps de ville vérifie les comptes 
des deniers ordinaires, pur contre, ee sont les oflieicrs 
royaux qui contrôlent lu gestion des revenus extraordi- 



1. Arch. muD. de Tuuluuse, AA 17, u» 159. 

2. A Araieus, le corps de ville iiummo los quatre ii<ireiits du Irésor 
mutiki[ial ; 1" le Graiid Ciimpleur, c[iij ccutrniise 1» ciimplabilllc ; 
2° le mailre des prosciils t-l puveur des renies ; 3" le receveur des 
rentes ; 4° le maître des ouvrages, qui préside auK travaux publics 
(De Calukme, /.a Vie mnniçipalc aa XV siècle, dans U nord de la 
France, Paris, 1880, p. 179). — T.c maire de Tours nomme le receveur 
de la ville pour raniiée, aux ^agos de 25 livres tuurnuis (Carré de 
BussEROLLE, DtcUoniiaire d'Indie-ct- Loire, dniia les Mémoires de ta 
Sociélé Arcliiohgique de Toaraine, t. XXXII, p. 216)- 

3. Cdashaing, op. cil, 

i. Arcli. muu. d>: Poitiers, Cari. 98, a' V, p. 149. 

5. Vakim. Slamis, p. 764. 

6. Arch. muD, de I.jod, CC 474. 
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nnircs*. Parfois le roi iionmiR lui-mèmrlesroinptnblrs muni- 
cipaux*. — D'ailleurs, ce contrôle incessant exercé par l'au- 
torité centrale engendre nécessairement des abus. En 1 'i77, 
Louis XI nomme une commission à seule fin d'instruire 
une enquête sur les malversations de plusieurs rece- 
veurs municipaux de Poitiers : Jean de Tartas, le principal 
commissaire, somme les magistrats de lui présenter les 
comptes de In ville, les menaçant, s'ils refusent, de leur 
infliger cent marcs d'amende; on se plaint au roi de cette 
première commission^. Une seconde commission est alors 
choisie pour juger le dilTércnd; mais, abusant de son autorité, 
elle veut reviser les comptes des cinq receveurs précédents; 
le procureur de la commune proteste, et, pour délivrer la 
ville de cette inquisition, il déclare enfin qu'il n'y a eu ni 
fraude, ni malversations*. Les poursuites ne cessent cepen- 
dant qu'eu septembre 1478'. — Ainsi, les oITrciers royaux 
s'efforcent d'enlever aux corps de ville leurs attributions 
financières. 



La justice, qui était l'une des attributions essentielles des 
anciens corps de ville, a presque complètement échappé aux 
municipalités. Dès le xii° siècle, les officiers royaux s'im- 
miscent dans les affaires des bourgeois et prétendent se 



1. Ordiiuiiaiice du 11 juin 1466, dans le BulUlin de la Société 
arcliiologique H historique de la Charente, 3' série, I. I (1859), p. 235 

2. En 1461, il désigne Clmrlcs des Asiars comme comptable de la 
villo de Bordeaux. La gestion de ce comptable est soumise à la véri- 
finnlion des ofTiciers royaux et de In Cliambre des Comptes (Blbl. 
Nat-, ms. fr. 2058O, pièce 24). 

3. Arch. nuD. de Poitiers. Cari. 39, L. i. 

4. Ibid., Cari. 39, L. 7. 

5. md.. Cart. 39, L. 8, 
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fair« les [irbitres de leurs démôlés. Au xiii° sii-de, la cour 
trouve plusieurs proccdcs nouveaux pour faire t'chcc aux 
justices locales : elle essaie de développer le système 
de l'appel, elle emploie de plus en plus aetivemcnt la pro- 
ecdurc de l'enquête, elle impose son autorité aux princes 
les plus puissants, voiie même au duc de Guyenne, roi 
d'Angleterre'. Les agents provinciaux sont encore plus avides 
et tenaces que les conseillers, qui siègent auprès du roi: ils 
engagent une lutte journalière, sans trêve. Ils s'attaquent 
aux communes comme nux nobles; grâce îi leur zèle infati- 
gaLle, les juridictions municipales, dès la fin du xiii' siècle, 
n'existent plus que de nom'. 

En apparence, rien n'est changé. 11 semble que les ma- 
gistrats conservent toujours haute et basse justice sur les 
bourgeois. Les consuls de Montauban possèdent a la pre- 
mière connoissanee de toutes causes civiles et criminelles » ; 
ils obtiennent encore de Louis XI le droit de faire bâtir des 
prisons et d'y établir des geôliers'. Le maire de Poitiers 
juge tous les cas criminels et civils, « toutes actions et cau- 
ses, tant réelles, personnelles que mixtes, nonobstant que 
le demandeur soit personne privilégiée* », A Abbcville', à 
Lyon', les magistrats disposent de la justice criminelle. 
Louis XI, désireux d'alléger le fardeau qui pèse sur ses 
Parlements, accorde aux municipalités quelques privilèges 
judiciaires : en l'iOO, il octroie au corps de ville d'Angou- 
lême le droit d'exercer « juridiction haulte, moyenne et 
basse' n; en aoiH 1 'i83, il reconnaît aux échevins de Saint- 



1. Cf. ma llièsc Inlîiie, De jurliciariis inquestia. prae»crlim coram 
rigiis judiciùus. XIII secato ageate. 

2. Cf, LuKHAiRE, [.es t'omniunrs /rfl/içoises.pp, 283 et 8uiv,,elGHiï, 
litt Hlabtissemeiiti de Rouen, passim. 

3. Bibl. Nat. , msc. Colleclio» Doal. t. LXXXVKI. F» 53 et buÎv. 

4. Ord.. t. XV, pp. 673 et suiï. 

5. LuuANDHE. Histoire d'Abbeville, l. II, p. 272, 

6. Arch. muu. de Lyon. BB 16. f° 8 r». 

7. C'eit-à-dire la conapiBBaace de presi^ue tuutcs jcs arlîuns pcr- 
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- 45 - 
Orner la faculté de « conpnoistre de touttos porsoniics qui 
sont et seront appcinns d'eulx' ». — Los magistrats exer- 
cent aussi une certaine juridiction sur des personnes, qui 
autrefuis ne fiiisnient pas partie de la eomniuue, notamment 
sur les ecclésiastiques, qui habitent la ville : à Bordeaux, 
une dispute a éclaté, dans la nef de la cathédrale, entre les 
chantres de Saint-Scurin et les moines de Sainte-Croix; le 
maire fait conduire en prison le prieur de Sainte-Croix*. 

Mais tous ces beaux privilèges ne sont plus, en somme, 
que de vaines formules. Les corps de ville sont déjii telle- 
ment habitués à la soumission, qu'ils ne se révoltent plus 
contre l'arbitraire des agents rovaux. Nous avons recherché 
en vain des traces de débats, qui auraient pu s'engager au 
sujet de la juridiction : la lutte est terminée depuis long- 
temps. Un grand nombre de faits démontrent que tout ce qui 
reste des justices municipales est étroitement subordonné à 
la justice du roi. Ainsi, dans toute espèce de cas, les parties 
peuvent interjeter appel des jugements, qui ont été pro- 
noncés par des échcvins ou par des consuls; elles peuvent 
s'adresser aux Parlements". A Toulouse, il est défendu aux 
Capitouls d'instruire et de juger les procès criminels, en 



sonuellcs et réelles (^Bulletin de la Soctclè historique et archèologiifue 
de la Charente, 3" série, lame I, pp. 235 et suiv.). 

1. Gmï, Analyse et extraits d'un registre des Archives municipales 
de Saiat-Omer, p. 118. — Même privilège cet nccnrdc à Cnslel- 
Siirraziu {Ord.. l. XVI, pp. 14 et siiiv.). 

2. Archives dn la Gironde. G 285, 1' 116. — Le plus soiivcnl, les 
1 le droit pour rendre In 
iens, d'IioiDnies de toi, qui 

forment le a Conseil de Ville ». Ces législcs, pensionnes pnr la cora- 
mnne, prêtent le serment de « bien et loinlmeiit aider el cunseiller la 
ville, de venir aui plaids du Majeur eu l'cchevinn){c, de visiter procès 
cl faire tout ce qui ii bon cl loi.il conseiller appartient, le tout en la 
volonté et rappelle des Mnieurs et Eclievius. » (Voy. de Calonre, op. 
cit., pp. 265 et suiT.), 

3. Arcli. TOun, de Toulouse, AA 6. f" 608, 
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l'absence du prociireuv du roi'. — D'iiilleurs, les ofFiciers 
royaux ont tout intérêt îi discréditer In justice municipale : 
en 1475, le sénéchal d'Armagnac déclare que les consuls 
de Riscle ne rendent pas la justice en toute conscience; à 
plusieurs reprises, il fait«ntendre les mêmes récriminations*. 
Mais en ces questions Louis XI se montre presque toujours 
équitable : ii Tours, vers la fin de 1169, s'était élevé un 
conilit au sujet de la justice criminelle entre les sergents du 
prévôt des maréchaux et le corps de ville; le roi donne 
gain de cause a ce dernier et même, peu de temps après, 
lui accorde l'exercice de la justice criminelle*. 

C'est la police, qui reste l'attribution principale des ma- 
gistrats municipaux. — Ils s'occupent activement de la 
voirie, décident de l'emplacement des foires et des mar- 
chés, veillent à la propreté et ii la salubrité de lu ville*. 
Les conseillers de Poitiers décident que tout habitant paiera 
un denier par semaine pour te nettoyage des rues*; les 
consulat de Lyon supprime, en octobre 1473, les cuves et 

1. ArcLives du Piirlomeul de TouIdubc, B. 4, f» 35. 

2. Pabvouru, Comptes consulaires de la ville de Riscle, Audi, 1886, 
p. 37 el BUÎT. 

3. GiHT, Les litablissements de Houtn, t. I, p. 323. — Les bourgeois, 
que leurs affuireB retieunent chez eux, ue se Buucieut guère de quitter 
leur ville, d ' eu Irep rendre un loog et pénible voyage, chaque fois 
qu'ils out un procès ■ soutenir. Louis XI leur donne salîsfaction sur 
ce point : le 9 novembre 1465, pour ue citer qu'un exemple, il accorde 
aux Parisiens le privilège de ue pouvoir être conlxaints à sortir de 
Paris, pour soutenir leurs procès (Arcb. Nat., K 951, u° 3, et Ordon- 
nanas royaalx. édition de 1528, f' 5 v,'). 

4. Le conseil de Chàlons-sur-Marne. le 30 mars 1467, ordonne à 
tous les habitants a d'oster soubs quinzaine pour tout délai tous pour- 
ceaui, oyes et cauards estants en la ctosture dudit Chaalons, et ne 
plus en avoir doreanavant bous peiue de la grosse amende et de con- 
(iscstion ; et pareillemeut oster sous quinzaine tous les fycns, qui sont 
prcHcntemeot es rues et n'y mettent plus, sous los mêmes peines et 
aullres pugnitions. » (De Barthbleut, Histoire de Cliâloas-sur-Xarne, 
p. 95). 

5. Arcb. raun, de Poitiers, Cari. 98, ii" VI, f" 77. 
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- 46 - 
cha iidiiTcs des tniincurs et parcheminifis de la me Mor- 
oière, qui infectent t«ut le (jnartier'. On commence aussi îi 
organiser des secours contre l'incendie'. — I.cs corps de 
ville surveillent l'troîtement la vente des marchandises. Les 
grandes assises, tenues à Niort en 1475, confirment au 
maire et aux éclievins le droit de « visitatiun, punitions et 
corrections des draps et marchandises », qui arrivent à 
Niort'; en H80, les consuls de Montpellier édictent un 
règlement relatifà la vente des viandes ';ii Cnrcassonne, les 
consuls instituent des oflieiers ehargés de la vérification des 
poids et mesures". — Les magistrats donnent aussi tous 
leurs soins à l'approvisionnement et à rnlimentation. Ils ta- 
xent, s'il est nécessaire, le prix des denrées de première 
nf'cessité ; à Poitiers ', à Paris ' et à Lym *, la réglementa- 
tion est d'un usage constant*. Rn I i7i, Téelievinage 
d'Amiens obtient la permission d'établir dans la ville un en- 
trepôt (!e blé ; les échevins contrôlent le prix du pnîn et s'oc- 
cupent activement îi prévenir la disette'*. 

1. Arcl., muii. de Ljc.n, BB 12, f- 60 V. 

2. Le consulat de Lyon, on U'I. fuît fnirc doB seaux de cuir 
bouilli, B pour obvier a rinconvciiiont qui puci ndvciiir el csclioir a 
cause de feu ». cl les Tnit déposer à l'li<^pital de Saînl-Eloi (iliid., BB 
IS, f»2BT".). 

3. Favre. Histoire de la ville de Niort, Niort, 1880, p. 113 et 114. 

4. Arcli. inuii. de MoiilpcUicr. BB {Pièces extraites). 

5. Cf. Mémoires de la Société des Arts et Sciences de Carcassoniie, 
t. 1(1849), p. 206 cl suiv. 

6. Arch. mun., Cart. 98. n- VII. p. 426- 

7. Bibl. Nat., niFi. fr. 21276, f"' 15 \- et 16. 

8. Ai-cU. muu. de Lyon, BB 14, f- 2 V, BB 15, f- 49 v", cl 
possim. — Eu 1469, 1.1 tnic est de 20 gros par pnin ; en 1477, de 
22 blnncs. 

9. A Toulouse, les Cnpitouls Hicnl le prix du moulon et du veau à 
7 deniers toulousains par livre : celui du boeuf et du cocliou à 
5 deniers (Arcliives du Parlement de Toulouse, B 3, f" 292). 

10. Aug. Thiebrt, Jtec- de mon. laid., t. II, pp. 355 et suiv. — A 
Amiens, deux êelievins, en uoverabre 1478, reçoivent mission d'aclieter 
du blé à Rouen età Saiut-V.iler)r-cn-Caui(DKCAniKSF, op. cit.. p. 256). 
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I.ps conseils de ville prennent eiicoie à tâche de veiller à 
la sécurité générale et à la police des mœiiis. A Lvon, le 
Consulat, à la requête des liahitunts de la rue de la Pêche- 
rie, supprime les étuves « que tient la Casote »; il veut 
mettre un terme aux scandales que provoque cette maison 
de débauches'. 

Les magistrats municipaux réglementent jusqu'aux dé- 
penses des particuliers. L'échevinage d'Abbeville, le ?2 avril 
1165, promulgue une ordonnance somptuaire, qui entre 
dans les plus minutieux détails : elle interdit les repas de 
noces aux gens de métiers ; elle n"en permet l'usage qu'aux 
bourgeois riches; encore doivent-ils demander une autori- 
sation spéciale à Téchevinage : suivant leur fortune, les ma- 
riés ont droit à dix, à six ou à quatre plats ; il est défendu 
d'ofi'rir des présents aux nouveaux époux ; les parrains et 
marraines ne feront, pour les baptêmes, que des dépenses 
modérées ; les repas de confrérie ne pourront se donner 
qu'au moment de la fête patronale '. 

Toutes ces fonctions de police, les corps municipaux les 
ont exercées de tout temps : lu royauté nes'est jamais effor- 
cée de les restreindre; elle n'y avait aucun intérêt. — 
Louis XI ne fait que suivre les eircments de ses prédéccs- 
seui's. Toutefois il ne peut entièrement renoncer à ses habi- 
tudes autoritaires : même en matière de police, il inter- 



DaaB lee regisires de délibérations, oa trouve des n 
celle*ci : « Trois escheviDS entcodroat cette préseotc aouée au fait 
du pain et du blé qui sera vendu el distribue, aGn que le pauvre 
peuple en suit soustcnu et protégé, à l'occasion de ce que le blé eU' 
cliérit de jour eu Juur. Les échevins, commis au fait du blé et de la 
boulangerie, rapporterout tous les jours en réclicviungc ce qu'ils 
auront trouvé, al!n d'y pqurvoir et remédier, quand besoin sera, n (De 
CiLoflss, p. 67 et Buiv.). 

1. <( A cause de la pailliardisc et desbuucsterie de ces éluves et 
aussi des grans esclandres, tumultes, insultes, mnulvaia exemples et 
plusieurs autres dangiers et incouveniens advcuuz le temps passé, u 
(Arch. mun. de Lyon. BB 350). 

2. Aug. Thierhv, Rec. de mon. iaéd., l. [V, pp. 263-8S. 
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vient, à tout instiint, dans In gouvorncmeiit intpvipiir des 
vilies. F,n 1 'i72, il prescrit »ii sént^ehal de Toulouse d'exa- 
miner si les ordonnances, proninlguros par les Capltonls, 
sont bien conformes aux intérêts de la ville'. Le maire et les 
jurt's de Bordeaux ont rédigé des statuts relatifs nu com- 
merce du vin : pour en obtenir eonfirmatïon, ils envoient 
au roi un député*. — Les agents de Louis XI, comme il 
est naturel, se montrent encore plus actifs que leur 
maître. A Paris, en avril 1 482, le prix des denrées a triplé ; 
il y a disette : on est menacé d'une sédition*. Le prévôt 
des marchands, les éehcvins et les autres notables se sont 
assemblés afin de « pourveoir au mieulx qu'on pourra 
au fait de la polixc ». Cependant, aux yeux de F. Ilallé, il 
est de toute nécessité que l'autorité royale intervienne : « il 
est besoing que par gens de lionne autorité soit donnée pro- 
vision au fait desdiz blés et ii la polixe de eeste ville ». 
L'officier royal considère que les magistrats parisiens sont 
incapables, par eux-mêmes, de maintenir l'ordre dans leur 
cité*. 

En résumé, la vie politique des villes est bien alTaiblie : 
les magistrats municipaux, qui seuls détiennent encore 
l'autorité, ont perdu presque toutes leurs fonctions mili- 
taires et financières; de leurs anciennes attributions, ils 
n'ont conservé que la police. Malgré de trompeuses appa- 
rences, toute la justice est aux mains des fonctionnaires 

1. Arch. mun. de Toulouse, AA 23, d° 283. 

2. Bibl. Nal., ms. fr, 20431. f- 37. 

3. Et .-iiijourd'hui, écrit F, Halle à du Buuclinge, ont esté at.icliei 
eicriptenux en plusieurs lîeui eu cestc ville, qui porlenl que l«s csco- 
liers de Paris et U cnmmiine bc nssemblcronl en brief Icmps et 
mennssput de fureur de peuple et de voyes de fait a loccnsiou de la 
faulle et cbcrié de blez, et y est le dangier bieu gr.int pour In mulLi- 

BJeiirs et diverses nacions et de malconlcns. » (P. Jusl.. n' 11.) 

k. Ibid. — Eu mars 1479. Louis XI prescrit à la mairie d'Angers de 
prohiber les assemblées noclunics. de punir sévèrement les jureurs, 
les blasplicraateurs. les gens do mauvaise y\e (Ord., I. XVIII. p. 452). 
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— « — 

royaux. Dans los villes les plus indépendantes, le Conseil 
ne s'occupe gut>re que de l'administration du domnine, de 
la voirie, des travaux publies'. Et encore en toutes ces ma- 
tières, l'autorité royale inlervient-eUed'unefaeonconstante. 
Maigre' les ménagements qu'il iifTecte de garder, I.ouisXI se 
montre beaucoup plus autoritaire que tous ses prédécesseurs. 

1. C'est ce que l'on voit clairemeDl a Lyon (Arch. muD. de Lyon, 
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CHAPITRE m 



LOUIS XI ET LES CONSTITUTIONS MUNICIPALES. 



I. ConGruution) ii'*aciinin<i> charlw. — IL HodlRciUoni ai 
inUrlwir dM ïIIIm. — Ili. CirtctèrsdosflonaUtutlaDa Di 
ttiniTorins la réglids de tIIIm AtringèrM nu doaulno. 



Jusqu'ici l'on a vu Louis XI suivre lus trnccs de ses 
prédécesseurs et favoriser, eu quelque sorte, une évolution 
naturelle. Miiis a-t-il porté atteinte aux anciens privilèges? 
A-t-il transformé le régime des municipalités ? 



I. 



A la requête des villes, il confirme un très grand 
nombre de privilèges, qui ont été accordés soit par ses 
prédécesseurs, soit par d'antres princes '. Ce n'est point une 
vaine formalité, car les statuts municipaux n'ont rien de 
perpétuel ; à chaque changement de règne ils tombent, 
pour ainsi dire, en désuétude, à moins qu'un acte formel 
n'en assure le maintien. Les habitants de Montargîs n'ont 
jamais cessé de jouir paisiblement des franchises que leur 
avait octroyées Charles VII; cependant ils a doubtent, dit le 
roi, que s'ils n'en avoient de nous confirmation et octroy 



1. Cf. Ord., t. XV passim. — Le 16 octobre 1461, Louis XI con- 
firme les pririlègea accordés à Gaillac par Raimoiid, comte de Toulouse 
(Bibl. Nat-, Coll. Doal, I. CXVl, f" 23;). 



izec .y Google 



de nouvel, que ores ou pour le temps ndvenir on les voulslst 
empescher en la jouissance d'iceux'. » Une ville cesse-l-elle, 
pour une raison ou pour une autre, de jouir pendant 
quelque temps de ses privilèges; les habitants s'empressent 
d'en demander le renouvellement*. Voilà donc une occasion 
pour Louis XI de marquer son autorité : dans son esprit, 
aucune ville ne peut exiger la confirmation de ses libertés 
comme un droit strict; c'est une Taveur dont il dispose à 
son gré. Aussi n'aecordc-t-il de confirmation qu'aux villes 
qui lui en ont fait la demande : Montpellier attend plus 
de deux ans le renouvellement de ses statuts, parce que 
la pauvreté a empêché les habitants d'envoyer un député 
au roi'. Puis ces confirmations sont rarement gratuites: 
en 1462, la ville de Toulouse débourse, à cet effet, 1375 
livres tournois* ; la Rochelle donne plus de 4,000 écus*. 
Le roi n'exige-t-il aucune rémunération : c'est qu'il s'agit 
d'une ville dont il faut, à tout prix, se ménager la bien- 
veillance; Epiual et Tournai méritent cette faveur, parce 
qu'elles sont situées en pays frontières'. 

Souvent les bourgeois profitent de ees confirmations pour 
se faire octroyer de nouveaux privilèges: c'est ainsi que les 
NImuis, en 1463, obtiennent quelques concessions impor- 
tantes en matière de justice et de procédure'. A la ville de 



1. Ord., l. XV. p. 105 et auiv. 

2. La Roclielle, pendant le règne, a change plusieurs fois de msitrc: 
les habitants dcmaDdent donc plusieurs coofirmations Ae leurs statuts 
municipaux. — Les titres de Carcaasoniie ayaul été brûlés, le roi 
renouvelle tous les privilèges de la ville (Chos-Matretieille, Coulumes 
et libertés de Carcassonne , dans les Mémoires de la Société des si 
et dta aria de Carcassonne, t. I, p. 206 et suiv.). 

3. Arch. rnun. de Montpellier, BB (non coté). 

4. Arch. mun. de Toulouse, AA 39, °n B. 

5. Arcëre, Histoire de la Rochelle, t. 1, p. 278. 

6. « El extrémités du royaume. » (Ord., t. XV, p. 7 e 

7. Le roi décide, en effet, que l'accusé, dont 1 
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-sa- 
la Rochelle, tout en renouvelant les anciennes friinchises, 
Louis XI, de sa propre initiative, accorde des privilèges de 
premier ordre ; ïl exempte les habitants de toutes tailles et 
de tous subsides, du ban et de l'arrière-ban ; il déclare 
qu'ils ne pourront être traduits en justice hors de leur ville, 
et réserve à la compétence des juges municipaux tous les 
procès qui s'élèveront entre bourgeois ; il accorde au corps 
de ville un octroi de 2,000 livres tournois, qui devra porter 
sur toutes les marchandises qui entrent dans le purt ou qui 
en sortent; il autorise les Rochelois à faire le commerce 
avec les nations étrangères et même avec les Anglais'. Enfin 
l'on voit de petites bourgades, comme Avignonet, près de 
Toulouse, obtenir de sérieux compléments de franchises'. 
Parfois aussi Louis XI use de son droit de confirmation 
pour modifier, au profit do son autorité, le gouvernement 
intérieur des villes ; à Bergerac, il établit qu'il n'y aura plus 
que huit prud'hommes au lieu de douze, et que ces magis- 
trats seront choisis par le bailli sur une liste proposée par 
l'ancien corps de ville'. 



>n incarcération ; 


on n'arrêtera pas, si ce n'est da 


ns des cas 


ravcloccuséqu 


i donne caution aun juges (Mhnahc 


• .op. cU.,t 
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1. En novembre 


1461: Cf. Ord.. t. XV, p. 212 et si 
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2. Le9 consuls f 


lont miB en possession de la justice 
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péages, et seront exempts de toute taxe pour l'acquêt des biens nobles 
et des fiefs ; trois foires franches se tieudrout, chaque année, dans le 
bourg, et la couservation de c^s foires appartiendra uniquement au 
corps de ville; les magistrats municipaux pourront imposer, pour les 
besoins de la ville jusqu'à 200 livres tournois sur les habitants ; 
aucune exécution, aucune coinmissiuu extraordinaire ne pourra se 
faireàl'insu des consuls (Ordonnance de mai 1463, dans les Ord., 
t. XV, p. 657 et suiï). 

3. Ord., t. XV, p. 263, et Bulletin de la Société historique et archéo- 
logique du Périgord, t. VII (1880), p. 131 et suiv. 
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II. 



Le roi, en effet, modifie un grand nombre de constitutions 
municipales, et le plus souvent sans consulter les désirs des 
habitants. Quelquefois cependant, il s'inspire des réclama- 
tions des bourgeois, comme h Grenoble en 1 467 et à Nimes 
en 1476. Depuis fort longtemps les habitants do Grenoble 
souhaitaient une réforme de la charte de 1242: aucune 
distinction n'existait entre les quatre consuls; on recrutait 
le conseil dans toutes les classes de la population; tes 
consuls étaient à la fois administrateurs et comptables. 
L'ordonnance du 16juillct 1467modifie cet état de choses; 
à l'avenir, le premier consul représentera les docteurs 
ou licenciés en lois ; le second, les bourgeois et les gen- 
tilshommes; le troisième, les marchnnds et les prati- 
ciens; le quatrième, les artisans. Le consulat sera renou- 
velé par moitié chaque année; les personnages, qui auront 
été désignés |)our cette charge, ne pourront se soustraire à 
leurs fonctions, sous peine de 100 livres d'amende. Les 
quatre consuls éliront huit conseillers, c'est-à-dire deux dans 
chaque catégoried'habitants. Le corps de ville nommera tous 
les trois ans un receveur qui lui rendra annuellement ses 
comptes'. 



1. Cf. Chorier. Estai poliliqiit du Dauphiné. Grenoble, lS7t, 1. 111, 
p. 636, et Pkudhumme, Ilistoin di GrtnobU. p. 273. — A Nimes. 
l'ordonoance de 1476 décide que les conseillers aucieas et nouvenui 
Dommeruot quatre caodidats au coosutal dans chacuiie des quatre 
catégories d'iiabitanta, c'est-à-dire qu.itre bourgeois, quatre riches 
marchands ou mcdeciiis gradues ; quatre notaires ou artisans ; quatre 
labuureuFP. et c'est parmi ces candidats qu'on tirera au sort les 
quatre consuls. Puis chaque consul élira trois conseillers dans 
chaque calcgiirie. Il est cucorc décide qu'il u'y aura plot 



1 gages 



1 tournois, 



«ils devront rcD<)rc leurs comptes h Ih fin de l'année; 



izec .y Google 



— 54 — 

Il est rare que Louis XI laisse prendre aux villes l'ini- 
tiative des réformes. Toutefois, les habitants du Puy, de 
leur propre mouvement, modifient leur organisation mu- 
nieipale. et le roi ratifie cet acte, grâce auquel, dérlarc- 
t-il, la ville sera « nitculx gouvernée et policée quelle na 
esté autresfoiz. » Cotte libéralité s'explique aisément : 
Louis XI veut récompenser la ville du dévouement qu'elle 
lui a montré pendant la guerre du Bien Public; les habi- 
tants n'ont-ils pas consacré toutes leurs ressources «tant à 
la garde de ladicte ville que de tout le païs d'environ' n ? 
Mais le cas est exceptionnel; en gt'néral, le roi ne tient 
pas grand compte des requêtes de ses sujets en matière 
de réformes municipales : en 1 480, les Lyonnais lui envoient 
une ambassade a aiin de luy persuader de mectre et csta- 
blir en ccste ville ung maire » : c'est peine perdue*. 

Presque toujours Louis XI modifie les constitutions 
urbaines au détriment de l'indépendance municipale et 
au profit de sa propre autorité. — Lorsqu'après la révolte 
de Bourges, en juin 1474, il rétablit un corps de ville, 
il remplace les quatre prudhommcs, qui autrefois gouver- 
naient lu ville, par un maire et douze échcvins, renouve- 
lables par moitié tous les ans. Il accorde des privilèges 
personnels aux échevins ; il les anoblit et les exempte du 
ban et de l'arrièrc-ban; mais, en même temps, il alTaiblit 
le pouvoir municipal : il enlève au corps de ville toute 
juridiction'. A Tours, dès 1462, Louis XI établit la cons- 
titution de la Rochelle. Les hiibitunts tiennent-ils ardem- 



consuls cl les conseiller 
chargées d'opérer k répiirtition de» impôls el des oclrois ; l'on fera 
une vériinfale refunte du cadastre, — Ces réformcH répondent aux 
vœux des habitants (Mémabd, Histoire de JVismes, t. 111, Preuves, 
u" CXVII, p. 328 et suiv). 

1. CH*ssA.inG, op. cil. 

2. Ârch. muu. de Lyuu, BB 352. 

3. Ord., t. X'Vin, p. 21, et Mémoires de la .Sociélë des Aatiiiuaires 
du Centre tome VI (1875-76), p. 145 et suiy. 
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ment à celte réforme ? En aucune façon; ils préféreraient 
garder l'ancien régime, qui était assez démocratique : l'as- 
semblée générale élisait les magistrats et participait ii leurs 
délibérations. Mais la constitution, issue des Etablissements 
do Rouen et si favorable au patriciat urbain, plait particu- 
lièrement au roi. Elle accorde aux membres du corps de ville 
des lettres de noblesse pour eux et leur famille; elleexempte 
les bourgeois du ban et de l'arriére-ban . Un droit de 
barrage, un octroi de 1,000 livres tournois, un apetissenient 
de vin de 2 sols 6 deniers par pipe : voilà de quoi satisfaire 
les besoins et les intérêts matériels de la ville. — D'ailleurs 
cette réforme coAte cher aux habitants, car Louis XI se 
donne l'air de ne l'accorder que comme une grâce. Il a fallu 
lui envoyer une ambassade ; les gens d'église ont devancé 
les députés de la ville et noué des intrigues avec plusieurs 
officiers royaux. I.e 8 octobre 1463, les bourgeois élisent 
le maire, puis vingt-quatre échevins, qui confirment l'élec- 
tion du maire, et enfin soixante-seize « pers et conseillers 
de ladiete ville ». Les nouveaux élus nomment le receveur, 
fixent ses gages et ceux du maire. Tous les magistrats vont 
le lendemain au château prêter le serment de « garder les 
droiz de la ville. » Cependant les ecclésiastiques ont 
intenté un procès h la municipalité ; le 16 juin 11C3, un 
arrêt du Parlement leur donne gain de cause et casse l'or- 
donnance de 14C2. Les bourgeois se résignent assez facile- 
ment à reprendre l'ancien système et nomment des élus 
pour la fin de l'année. Mais le roi déclare qu'il maintiendra 
les nouveaux privilèges et évoque le procès au Grand Con- 
seil ; le 28 mai 146f, la Chambre des Comptes se résout ;i 
approuver l'ordonnance de 1 'iG2. Louis XI tient à la 
réforme ; dans son idée, elle ne doit avoir d'autre effet que 
d'affaiblir l'indépendance de la ville. Déjà en 1462 il n'a 
laissé à la commune le soin d'élire ses représentants qu'au 
prix d'un don de 687 livres tournois. En 1 i63, il décide 
que le maire sera choisi par le bailli sur une liste de trois 
candidats, présentée par l'assemblée générale des habitants, 
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En 1467, il veut nommer lui-même le mnirc ; il désigne 
pour cette fonction le lieutenant du prévôt des maréchaux 
et ne cède qu'à contre-cœur aux réclamations des bour- 
geois'. En 1469, il rencontre quelque résistance chez les 
magistrats de Tours j aussitôt il les fait appeler au Plessis 
et leur notifie sa volonté : désormais les vingt-quatre éehe- 
vins ne seront plus perpétuels ; ils seront renouvelés tous 
les deux ans; s'ils se sont dignement acquittés de leurs 
fonctions, on les félicitera en assemblée générale ; s'ils ont 
commis des fautes, on les punira'. — Louis XI ne ménage 
guère les magistrats municipaux : il les considère déjà 
comme ses propres officiers. 



Si le roi modifie un grand nombre d'anciennes constitu- 
tions, il n'en crée que peu de nouvelles. Mais toutes celles 
qu'il promulgue présentent le même caractère. — Les 
habitants de Troycs, qui pendant longtemps n'avaient 



1. Il se réserve, tout au moioti, le droit d'approuver l'élection du 
maire, en U71. 

2. Voici les paroles mêmes du roi : nSou plaisir cstoil tjue des pri- 
Tilèges qu'il aroit donnes à la ville, que chascun en joisse et soil 
participant et que doreauavaut les vingt-quatre esclieviiis, qui csloieut 
perpétuels, fusscal mues de deux ans en deux ans et mis de tous 
cstats ; et à la Gn desdits deux ans, si lesdits esclicvins ont bien servi 
et besogné, seront loués et mcrcjés en l'aBsemblce générale, et. s'ils 
se sont mal gouvernés, seront pugnis. » Pour tout ce qui précède, cf. 
Ord., l. XV, pp. 332 et suiv.* Girt, Elablissemtnis de Rouen, t. I, 
pp. 179 et suiv.; GiBAUDET, llisloire dt Tours. Tours, 1873.~Lorsque 
le roi s'empare d'une ville, il modifie presque toujours sa constitution, 
et m£mc l'amoindrit, s'il y a eu conquête violente. C'est ce qui arrive 
à Aucb en 1473 : Louis Xt enlève aux consuls la plus grande partie de 
leurs attributions (Cf. Laffohgve, Histoire de l(i ville d'Auch. Aucb, 
1851). 
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possédf} qu'une niunicipalit<i à peine constituée', reçoivent 
en 1470 des lettres dVchcvinage*. En vertu de ces privilèges 
ils ont le droit de s'assembler au son de la cloche, mais 
en ayant soin de convoquer le bailli ou son lieutenant. 
L'assemblée des bourgeois élira trente-six notables, c'est- 
à-dire douze clercs et vingt-quatre bourgeois. Les Trente-Six 
choisiront quatre clercs et huit bourgeois pour régir les 
affaires delà ville'. Tous les deux ans, l'élection des échc- 
vins sera faite par vingt-quatre cunsoillcrs et soixante- 
quatre notables. Le corps de ville ne jouit que do privilèges 
fort restreints; il dispose de l'administration financière, 
mais il ne peut contraeler aucune dette, ordonner aucune 
aliénation à l'insu du bailli *. — Après la mort du duc de 
Guyenne, en mai 1 472, un corps de ville est créé à Blaye. 
Une enquête révèle les excès commis par le capitaine de la 
ville qui emprisonne à tout propos les habitants et ti les 
mcet eu basse foussc avec les criminels ». Les bourgeois 
sont livrés sans défense a la brutalité des gens de guerre; 
ils sont soumis à la juridiction de personnages mal famés, 
ignorants et lyranniques. Louis XI veut remédier à la dépo- 
pulation de Blaye ; il tient d'ailleurs à se concilier l'amitié 
des villes de Guyenne. Voici donc ce qu'il décide : les 
bourgeois éliront huit jurés ; ceux-ci présenteront au sénéchal 
une liste de trois personnages sur laquelle il choisira le 
maire; le maire et les huit jurés nommeront un sous-maire. 
Puis le corps de ville désignera douze conseillers pour 
l'assister dans ses travaux. Il devra tenir conseil au moins 



1. Il existait faicu ud couscil municipal, compose de Irciite-scpt 
membres ; mais ce conseil était eutièremeut subordonne au bailli royal 
(Cf. RosEBOT. op. cit.). 

2. Ils ont envoyé des députés à Lyon, Orléans, Tours, pour y 
étudier l'organisation do l'cclicvinage. 

3. Ces trcnlc-BÎx potables recevront le titre de coascillcrs : ils dun- 
lieront leur avis, chaque fuis qu'ils en seront requis par les éclicvius. 

4. Ord., l. XVII. p. 426 cl sujv., et Boutiot, Histoire de Trojes. 



l. m, p. 92 et s 
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une fois par scmnine, sous peine d'amende. D'nilleurs, ses 
attributions sont peu «'tendues: le maire n'exerce que la 
basse justice, ne peut infliger que des amendes infi^ricurcs 
il 05 sous bordelais ; il ne possède d autorili' véritable qu'en 
mutiérc de police, car i) a « connoissancc de tous poïx, 
aulnes et mesures' n. I.a garde des clés est rt'servéc au roi. 
Le fait saillant, c'est que les magistrats sont étroitement 
subordonnés aux officiers royaux; ils doivent leur rendre 
compte de toute la gestion*. — En février li82, une 
mairie est accordée au Mans : on veut récompenser la ville 
de la conduite qu'elle a tenue pendant la guerre de Cent Ans'. 
Mais les habitants n'obtiennent pas grande liberté politique ; 
le maire ne pourra assembler plus de vingt-quatre notables 
sans l'autorisation des nfliciers du roi*. 

En somme, dans toutes ces créations, les villes ne sont 
guère dotées de franchises politiques ; on ne s'occupe vrai- 
ment que de leur situation matérielle. Louis XI favorise 
les progrès de la bourgeoisie, mais attaque sans relâche 
l'indépendance communale. 



1. Los roagistr.its ne eont mfme p.-is cicmplsdc Ingnrdc cl du Kiicl. 

2. Et encore le Parlement de Bordcnim n'eiilériiin les leUres 
royales qu'en juin 1473 ; la vérififnllon dn c»nseil neiit llou que le 
17 sepUmbie 1474. Cf. Areliives historiqais dt la Gironde, l. XII, 
p. 23 et suiï. 

3. Elle nvait ausKJ aidé le roi à rccouvror Alençon, 

4. Ord.A- XVIll, p. 749. — Saintes niait déjà reçu d'important a 
privilèftes du duc de Guycuue. Toutefois, on peut cons 
titntiun de 1476 comme une crcnlioD originale du I.onis 
aux linbilanls le droit d'élire vingt-cinq ëcheTins et piiir 
desquels seront compris les deux jurés, qui seront éli 
pairs el ccheTius par chascun nu ». Le corps de vi 
a autorité, prééminence et prérogative » dans la ville : il sera tout' 
puissant en matière de police ; il pourra infliger des amendes, n con- 
dition qu'elles ne soient jirs supérieures a 60 sols tournois {Ord., 
t. XVIII, p. 200 el sniv.; Masmiin, Hisloiie iioUliifite. civile ri religieuse 
de la Saintoitge et de l'Aunis, t. III. p. 359 cl suiv. ; Eschasséhiai:i 
(Audiat), Eludes, documents, extraits relatifs à Saintes, 1876), 
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IV. 



Le roi ne se contente pas de transformer le (fouvernemeiit 
d<'s villes de son doniuinc ; ses prétentions s'adressent même 
ù des citésquî ne lut appartiennent pas directement, et sur- 
tout à celles qui dépendent d'un seigneur ecclésiastique. — 
A Aurillac, l'initiative est prise par les habitants, qui se sont 
révoltés contre leurcorps de ville, et qui, de la sorte, por- 
tent atteinte aux droits de l'abbé, leur seigneur. Cependant, 
il est certain que Jean Cabu, conseiller du roi, a dirigé la 
réforme, a nommé des consuls et des conseillers provisoires 
pour gouverner la ville'. Les nouveaux statuts sont soumis 
à l'approbation du roi ; nul doute qu'il n'y ait effectivement 
collaboré'. 

Souvent, Louis XI crée un gouvernement municipal, en 
dépit des réclamations du seigneur légitime. A Clermont, 
en Auvergne, il institue un corps de ville ; l'évèque-cardinal 
proteste contre cet acte; il est fort étonné, écrit-il, que le 
roi ait érigé un consulat à Clermont et qu'il ait accorde aux 
habitants les privilèges de ses autres grandes villes ; il le 
prie de ne pas délivrer de lettresavant d'avoir ouï ses raisons, 
Louis XI n'en agit pas moins à sa guiso'. Il profite del'oc- 

1. «A esté ad t! se par ladîcte cummutiaiilé que ceux qui out eslûcom- 
mis par M* Jelinn Cabu, conseiller du ruy, et maJBtre des rcijuusles de 
sou conseil, eommissaire depputo en ecsie partie et csleut par ladictc 
communauté au gourcruement dudit cuusulat et de la cause publique 
et pur consuls et cuuseillers, demeureront audit gouveniemeut, d'à ujuiir- 
d'iiui jusque» au vcndrcdy devont le premier dimnuche de septeuibro 
prochaiuemeiil vcnaut, et de culluy jour en ung an, s'il est le bon 
plaisir du niy. n (Rivière, Histoire des institutions de l'Au'/ergne, 
Paris, 1874, t. Il, p. 500 el suiv.), 

2. Ord., t. XVll, p. 3i8. Cf. RiviisE. op. cit., t. I, p.289 et suiv., 
et 1. 11. p. 500 et suiv. ; CumjlL- Rivaih, Notice sur le constdatel i'ad- 
miniatralion coHtulaire d'AuriHac. Aurillac, 1874. iu-12. 

3- Au dire du gouveruetir d'Auvergne, le roi aurait dcclurc ci) 
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cnsion pour exploiter la ville : sans avoir «^garcl à la détresse 
des habitants, il 1rs oblige à donner 50 écua pour le mande- 
ment du sct'l ; la ville fait encore des présents considérables 
au gouverneur do l'Auvergne, Jean de Doyat, qui vient à 
Clermont en mars 1 '|82 ; à sa demande, elle lui livre plu- 
sieurs pipes devin, qui doivent être distribuées aux gens du 
roi: c'est à ce prix qu'elle obtient son consulat'. 

Louis XI vent récompenser les habitants doMendedeleur 
fidélité; en HCO, il leur octroie un consulat « perpétuel, 
plein et entier ». Il les autorise à construire une maison de 
ville et à s'y assembler, sans recourir a l'intervention des 
officiers de l'évèque. I.e gouvcrnemeni sera confié aux soins 
de trois consuls et de seize conseillers; chaque année, 
l'élection sera faite par les anciens magistrats et par les no- 
tables de la ville. Les officiers municipaux jureront de 
consacrer tous leurs soins aux affiiires de Mcnde. Ils s'oc- 
cuperont de la défense de la cité, lèveront les octrois, qui 
seront affectés à l'entretien des murailles; ils feront des 
règlements de police; ils auront la haute direct ion des écoles. 
Tous les marchands pourront vendre librement leurs den- 
rées, qui ne seront soumises qu'à l'inspection des consuls. 
Il ne sera permis aux officiers royaux de procéder contre la 
commune qu'en vertu d'un mandement roval et après due 
information. On le voit r ces privilèges portent une atteinte 
directe aux droits de l'évèque : ce deruier ne veut point 
accepter une constitution, qu'il considère comme illégale. 
De Ih, procès au Parlement de Toulou.se, puis au Grand 
Conseil. Fendant toute la durée de l'affaire, il est interdit 



Toyaiit Tenir le messager de l'évèque : ti Va, vn. fausse bêle ; me viens- 
lu teulcr de ne poiul faire de bieu à mes concitDycnsdeClermoDl.qui 

1. RivitBE, op. cil., I. I, p, 287 et suiï. Cf. Gi.nod, Trois mois de 
l'histoire civile de Clermont en 1481, dnns Us Annales scienllfiqacs, 
lillérairts et industrielles d' l'Aui-ergne, tome IV (1831), pp. 385 çl 
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aux habitants de jouir des privilèges qui leur ont été oc- 
trovés ; pour obéir à la volonté royale, ils envoient à In cour 
cinq ou six notablos, qui doivent donufi' leur opinion sur la 
réfornic du consulat. C'est seulement en 1475 qu'un accord 
vient apaiser le débat. La charte primitive est modifiée ; 
il est convenu que l'élection des consuls sera toujours noti- 
fiée à l'évéquc, et que les nouveaux magistrats lui prêteront 
le serment de fidélité. La reddition des comptes se fera en 
présence du juge cpiscupal. Les consuls ne pourront édieter 
de statuts ; la police appartiendra uniquement à l'évéque ; 
seul, il instituera le « maître des écoles m choisi par la 
ville ; c'est à ses officiers qu'est attribuée l'inspection des 
marchandises'. Mais, en dépit de ces concessions, les an- 
ciens droits du seigneur ont été singulièrement atteints: 
Louis Xt a établi un consulat dans une ville qui ne lui 
appartenait pas. — On nous objectera que les villes ecclé- 
siastiques, dès le xii" siècle, se trouvent dans une situation 
spéciale ; les pariages font en quelque sorte du roi le 
copropriétaire de la cité. Mais voici que le souverain tend à 
se donner comme l'unique propriétaire de toutes ces villes. 
En tout temps, les droits royaux sont restés mal dé6nis. 
Louis XI, comme ses prédécesseurs, prolite de cet état de 
choses pour arrondir sans cesse son domaine. D'ailleurs les 
grands vassaux eux-mêmes reconnaissent au roi une auto- 
rité supérieure dans leurs propres villes'. 

En un mot, Louis XI confirme la plupart des anciennes 
constitutions. S'il modifie le gouvernement intérieur des 
villes, ce n'est que pour afTaiblir l'indépendance communale. 



1. Ord., t. XVII, p. 275. el t. XVIII, p. 74 ; G. di Burdin, Docu- 
ments historiquei sur la province du Gévaudan. Toulouse, 1846'47, 
t. II, p. 203 et suiv. 

2, Le comte d'Apgoulême demande à Louis XI de lixer les limites, 
qui doivent dislioguer l.i juridictioD de la municipalité et la sienne 
propre (Cf. Babihbt db Rbhcoonb, Nouvelle chronologie des maires 
d'Attgoulime, pp. 24 et suiv.). 
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Crûc-t-îl de nouvelles municipalités : il ne concède (fuc fort 
peu de libertés politiques. Il ne craint même pas de trans- 
former le gouvernement des villes qui sont étrangères au 
domaine ; il ne perd pas une occasion d'accroître et d'éten- 
dre son pouvoir. 
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CHAPITRE IV 



LES MUNICIPALITES PERDENT TOUTE INDEPENDANCE. 



I. Louli XI diapoH wHifsraLaainent des coniUlullaiu urbaina. — II, Sm ofEclar* 
l'ImmiKent daoi loute» le» ■fLIm. — lit. Il Inlccvlanl ilans tout» loi élecUont 
mualclpolea. — IV, Il gagna k H cauw Ici rlcbea boargeol). et Iranirocme ]et 

maglilrals en roacllonaalre* rojaui. 



I. 



I.ouis XI, qui so rcgnrdfî comme le maitre absolu des 
villes, dispose à son gré de leur onnstitiition iiiti5rieure. 
Rien de plus caractéristique, ii cet égard, que lu façon doni 
il traite les bourgeois de Troycs, qui cependant n'ont ja 
cessé de se montrer dévoués à la royauté. En 1470, ils oni 
reçu une charte d'échevinage. Depuis cette époque, ils sem 
bient s'être acquittés fidèlement de tous leurs devoirs. Ce 
pendant, le 20 février 1474, Robert d'Estoutteville, prévu 
de Paris, et M° Jean Dijoine vont leur déclarer que l'écbevi 
nage est dissousjusqu'à nouvel ordre. Le roi, il est vrai, recom' 
mande à ses commissaires de rassurer les habitants '. Mais 
en réalité il n'use d'aucun ménagement : il l'échevinagc il 
substitue une commission temporaire*. Quelles sont tes 



1. n Je m'informerai, dit-il, près de ceui que j'ai mandé de veuir à 
moi, de tout ce que dit eil et des autres «niiirei de la ville, afiu que 
■ur tout je puisse y doDoer pour le temps à venir telle el si bonne 
précaution que la ville demeure en BÛrcté et repos, a 

2. BouTiuT, op. eil., t. III, p. 101 et suiv. 
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l'iùsuiis de coHo cunduitc ? Peut-être Louis XI ost-il 
mécoitlont Ao l'admiiiistrotion des échevÎTis ; peut-être ses 
fçriefs sont-ils tout il l'iiit insi^niniints '. Midffié eet ulFroiit, 
lii ville ne dément pas son tineienne lidélité ; elle prend une 
pRit active à la guerre, que le roi a engagée contre le duc 
de Bourgogne; à chaque instant, elle envoie des vivres, des 
munitions, des armes aux oITiciers royaux. Louis XI éprouve 
sans doute qucl([ues remords, cnr on mars 1483, il change 
encore une fois la constitution de Troyes ; il reconnaît que les 
commissions temporaires n'ont fait que de la mauvaise 
besogne. Un maire et huit échevins seront institués chaque 
année; l'élection sera faite par les anciens échevins, les 
vingt-quatre conseillers et soixante-quatre notables. Le 
corps de ville aura jnridietion souveraine en matière de 
voirie et de police ; il aura pleine puissance d'examiner les 
comptes des receveurs et pourra défendre aux oiricicrs 
royaux d'exercer aucun contrôle à ce sujet: exception est 
fuite seulement pour la clôture du compte général des deniers 
communs, qui aura lieu en préseneedubailli.D'ailIeursras- 
semblée générale ne pourra se tenir en l'absence des oflî- 
ciers, La Chambre des Comptes veut encore s'opposer 
h ces privilèges : elle ne consent à « vérifier » l'ordonnance 
qu'après une minutieuse enquête ; mais elle exige que le 
maire n'ait plus que le titre de président de l'échevinage*. 
Il est bien évident que Louis XI n'u jamais consulté les 
désirs des habitants, et que sa volonté seule a décidé des- 
potiquement de toutes ces transformations. 

Un corps de ville s'cst-ll montré coupable ou négligent 
dans l'accomplissement de ses devoirs : le roi n'hésite pas 

1. D'après imc requête contemporaine, le roi aurait tu KTec déplaisir 
l'échevinage de Troyes présidé par Oudart Hcnncquïn, qui élaît 
benu-frcrc de Nicolas Mauroy, lieutenant du bailli (Bibl. Nat., mi. ft. 
6982, f" 456). — Déjà, en 1470. dos bruits ficlieui avaient couru sur la 
fidélité de Troyes : à ce moment, Louis XI déclare awi. liabiUots qu'il 
n'y a prêté aucune aUeulion {Lettres de Louis XI, t. IV, p. 108). 

2. BouTiciT, op. cit., t. 111, p. 151 et suiv. 
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il prendre en main l'udmiiiistration munîcîpnlR. A Montrcuil- 
sur-Mer, en 1464, nn a nommé comme magistrats des 
« gens mécnnicques », de simples artisans, dont l'inex- 
périence endette la ville', [.nuis XI envoie une commission 
pour réformer les finances, régularise les élections et se 
réserve pour trois ans la nomination de douze conseillers, 
chargés de surveiller le gouvernement local'. 

En maintes occasions il viole toute légalité, il brise les 
privilèges qu'il a octroyés de son plein gré : c'est ainsi qu'il 
agit avec les gens de Beauvais, dont cependant il n'a qu'à 
se louer, et qui par leur belle défense ont découragé les 
Bourguignons en l'i73. Sans raison apparente, et sans 
doute pour marquer son autarité, il interdit, en 1475, les 
élections municipales et désigne comme maire Jean I.egoix, 
lieutenant du capitaine (le li) ville; en même temps, les ha- 
bitants reçoivent l'ordre de débourser 600 livres comme 
contribution à l'indemnité qu'il a promis de fournir nu roi 
d'Angleterre. Cependant les bourgeois manifestent la plus 
vive hostilité contre Logoix et refusent d'accepter son 
serment ; le roi veut les punir en désignant d'office le clerc 
de la ville. En vain lui envoie-ton des députés, pour apaiser 
sa colère: 11 exige que I.egoix finisse son temps; il éta- 
blit qu'à l'avenir les bourgeois dresseront une liste de quatre 
ou cinq notables, sur laquelle il choisira le maire. Et c'est 
seulement en 1477 qu'il rend à la ville le droit d'élire annuel- 
lement ses magistrats^ 



1. Elle doit au roi 120O livres pdrisU, et à la recette des aides, 
1,000 livres lournois. Les dépenses excident les receUes de prêt de 
1,300 livres. 

2. Ord.. l. XVI, p. 234, 241 cl siiiv., et Lovindub, fiisloire d'Abbe- 
vilte el du comlé de PonthUu Jusqu'tn 17S9. Abbeville, 1644, t. II, 
p. 262. 

3. Ai-ch. iDUD. de Beauvais, BB 10, cl Doteh, Histoire de Beauvais, 
Beauvais, 1842, l. I, p. 119 c[ siiiv. 
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Les olBcicrs royaux se in:>ntrcnt encore plus iiutoritaires 
que leur maître : ils s'efforcent, en mille muniéres, de 
restreindre les privilèges des muiiicipiilités. I.a Cliumbre des 
Comptes semble particulièrement dure ; en 14C2, elle Aiit 
de grandes difficultés pour nccordcr à Compiègiie l'apetis- 
sement du vin'; aux bourgeois de lu Rochelle elle refuse 
de reconnaître l'exemption des subsides royaux, déclare que 
l'octroi de 2,000 livres tournois, qui leur a étû donné, ne sera 
valable que pour dix ans, et établit une foule d'autres restric- 
tions*. Par sa rigueur, elle manque parfois de causer de sé- 
rieux préjudices à la politique royale: en l ÎTO elle refuse de 
vérifier les lettres d'octroi, que Louis XI vient d'accorder 
à Saint-Quentin : c'est une maladresse insigne, car à ce mo- 
ment même se prépare la conquête des villes de la Somme*. 
A Troyes, le procureur s'oppose de toutes ses forces aux 
statuts, que les habitants ont reçus de Louis X[ en 1482: 
si l'ordonnance est enregistrée, déeiare-t-il, ce sera pour le 
domaine royal une perte annuelle de 3,000 livres tournois. 
D'ailleurs, ajoute-t-il, ce n'est qu'une minorité de notables 
qui réclame l'échevinage: comment le roi ne craint-il pas 
d'amoindrir son autorité, en faisant de Troves une n ville 
de commune » ? Louis XI se montre plus généreux que ses 
agents; il charge Pierre Hennequin d'étudier la questioi), 
de se livrer à une longue et minutieuse enquête ; et c'est 
en connaissance de cause qu'il ordonne l'enregistrement des 
nouveaux statuts*. 

1. Le rui maintient cepeiidaul son ordonna ncc. sans y rien changer 
{Ord., t. XV, p. 364). 

2. Ord.. t. XV, p. 364. 

3. Bibl.Nat., ms. fr. 6«7, f" 36. 

4. BouTiOT, op. cil., t. m, p. 159. — Malgré l'eiemption de toutes 
tailles, Ic9 ccunmiss.-iirciiroynux impuseut surin ville de Bazas 63 liTrcs 
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Parfois le» fonctîonnnires royaux affectent d'observer 
scriipulciisenicnt et il la lettre les privilèges : c'est iin 
tiniivenu mode de vexations. I.n ville de Quillclxtuf avait été 
exemptée de tout subside par Cbarles VU et par T.ouis XI. 
Mais en 1 'i09, dans les lettres de commission qui Rxent l'as- 
siette de la taille en Normandie, on a oublié de mentionner 
l'exemption de Qiiillebœuf: les habitants sont donc soumis h 
l'impôt, et le receveur veut les contraindre à payer, Louis XI 
confirme, pour l'avenir, leur privilège mais les oblige 
cependant à acquitter le subside de l'année courante'. 

Les officiers ne contestent-ils pas ouvertement les pri- 
vilèges municipaux : ils s'efforcent, de mille façons, d'en 
entraver la pratique. Leur devoir les oblige, il est vrai, à 
observer et à garder les « privilèges, libertés, usages, 
coustumes et franchises » des villes'; et il arrive en effet, 
que les bourgeois trouvent en eux de zélés défenseurs: à 
plusieurs reprises, les habitants de Poitiers ont revu assis- 
tance de M. de Crusso], sénéchal du Poitou, et d'Yvon du 
Fou, capitaine de Lusîgnan'. Stais ce ne sont que des cas 

tournois ; les liabilonts craigneot epcore de subir h cet eflel n empri- 
BoiiDement el déteuliou de leurs personnes, vendiliou et exploiclation 
de leurs biens. » (^Archives historiques de la Gironde, l. XV, p. 152). 
A CarcnsEonoE, en 1467, le procureur royal déclare que les cuosuU 
ne devront avoir connaissance des afTaïres de voirie qu'eu ce qui 
coDccrnc les chemins privés ; le Béoécbal, en faisant enregistrer les 
privilèges, accepte les modifications demandées par le procureur. 
(Mimoira dt la Société dta Sciences de Careaasonne, t. I, pp. 255 et 
auiv.). 

1. Arch. Nat., K 70, n" 52. 

2. Le sénéchal de Quercy « jure aux seigneurs coosuls de Moa- 
tauban de garder et observer les privilèges, libertés, usages, cous- 
tumes el fraucliiscs de ladjctc cité de Moiitauban. » (Bibl. Nat., Collecl. 
Doat. t. LXXXVIII, f" 300). 

3. Eu juillet 1468, M. de Crussol, sénéchal du Poitou, flallé, du 
reste, de ce que sou lieutenaot ait été élu. maire de Poitiers, promet 
aux habitants de les soutenir contre tous ceux qui s'eflurceraient de 
nuire à leurs privilèges; il les préservera de toute injustice (^rcAivM 
historiques dit Poitou, t. l, p. 170): en noOt 1467, le roi a entendu 
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exceptionnels : le plus souvent, les olTicicrs ne laissent échap- 
per aucune occasion de marquer leur autorité sur les corps 
de ville et d'agir en maîtres souverains. 

Les Parlements provinciaux, qui se considèrent comme 
les représentants directs de la royauté, ne cessent d'imposer 
leur volonté aux villes qui se trouvent dans leur ressort. 
En 1470, le Parlement de Bordeaux adresse aux magistrats 
municipaux plusieurs injonctions formelles, relatives à la 
police de la ville'. — Le Parlement de Toulouse se montre 
encore bien plus autoritaire: il intervient dans toutes les 
afiaires intérieures de la cité. A plusieurs reprises, il casse 
les élections des Capitouls : en 1462, « par manière de 
souveraineté et pour ceste foiz ou moins », i! procède au 
renouvellement du corps de ville' ;en l'iG.j, c'est le lieutenant 
du sénéchal qui se plaint des élections : la cour les déclare 
nulles et désigne d'oilice les magistrats^. Elle recherche 



parler d'uoe entreprise projetée par son frère sur Puitïers ; il fait 
appeler Yvon du Fuu, capitaiue de Lusignau, pour lui demander suq 
■vis ; Ytou de Fou assJi-c le rui de l'absolue lidélilc des liabilanls. 
Il écrit aussitôt aui Poitcvias pour les avertir de tout ce qui se passe, 
et leur recommande d'envoyer a Louis XI une prompte réponse, « en 
façon, dit-il, qu'il n'ait cause d'avoir suspcction sur vous, u (^Ibid., 
p. 167-68). 

1. [1 ordonne n que, à peine de cent marcs d'argent, dedans trois 
jours, ita faceut mundiGer et nectier les rues de ladicte ville ; — item, 
qu'ils fassent faire iuibicion et defeiice que nul du pais et seneschaucée 
de Xanctonge ne vieigne ne entre en ceste ville de Bourdcaux ; — ilem 
que tous pèlerins, Alemans ou autres, vuident ladicte ville de Buur- 
deaux et sur peine de ladicte amende, g (Archives historiques de la 
Gironde, 1. X, p. 157). 

2. Archives du Parlement de Toulouse, B 2, f'<>251-56, et du Mècb, 
Hittoire des institution» de Toulouse, 1844, p. 458. 

3. Arc!., du Pari, de Toul., B 3, f" 4-6 : t ... Oje par la court la 
relation des Gommissaires ordonnez par icellc a enquérir de In soulfi- 
aauce des persoouages nommez et eleui pour estre capitoulz de la 
ville de Thoulouze, eu laonee advenir cl eue sur ce délibération, 
Indicte court a créé et ordonoé, crée et ordonne en cappitouU de 
ladicte ville de Tlioulouse pour l'aunee advenir les persounages qui 
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activement toutes les exactions ou même les simples irré- 
gularités, dont les Cnpitonis ont pu se rendre coupables dans 
leur gestion: le 12 juin 1470, elle charge M* Jehan de 
hougroy de faire enquête sur h certnins abus, exactions 
indcues et concussions que len dit avoir esté faiz et commis 
par les capitoulz de Thoulouse en l'impost et quotisation 
des tailles par eux mises présentement sus' ». I.c Parlement 
veille donc ii la répartition des tailles et écoute toutes les 
réclamations qui lui sont adressées sur cette matière r en 
1479, lesconseillersconvoquent les Capitouls, et, en présence 
des notables, leur adressent de sévères remontrances au sujet 
de la répartition des impôts municipaux et de la police ; sous 
peine d'une amende de cent marcs d'or, les Capitouls, dans 
le délai de deux mois, devront réformer tous les abus'. — Les 
statuts, décrétés par le corps de ville, sont soumis à la 
revision du parlement, qui en modifie à son gré tous les 
articles', et veille à leur exécution '. La cour juge en dernier 
ressort tous les arrêts rendus par les Capitouls'. — Enfin 
elle intervient dans tous les détails de l'administration : elle 
contrôle, à tout moment, l'emploi des revenus, issus de 
l'apetissement du vin, et qui doivent être affectés a la 
réparation du pont ; en novembre 1 482, Jehan de Croslaine, 



seosuiTCnt... a. Le même fnit se reproduit cd 14?8 (^it/id., B 5, 
f" 15-17). 

1. Ibid.. B 4. f» 216 ï». 

2. Ibid., B 5. f- 118 ; cf. ibid., (* 528. 

3. Ed 1474, le Parlement ralifle les Glatuts édlcteE pnr les capituuls 
sur la police des incendies, en modifie quelques nrlicles. et se réserve 
encore n l'inlerprctnlioD, mudifficalion et dcclaraliun du eoulcnu 
csdietes ordunnnoces et articles, toutes et quanles ftiiz que question 
en sourdra. » (Ibid., B 4. {<■ 34). 

4. Ibid.. B 6, !*> 60 V. 

5. I.c ParlcDicnl, en 1475, ratifie les sentences portées par les 
Capitouls dans un procès qui s'était élevé cutrc les fourpicrs et les 
boul.iDgcrs, et il ordonne aux magistruU municipnux, sous peine 
d'une amende de cent marcs d'argent, de veiller à l'observation du 
l'arrêt (Arch. nmo. de Timlouse, AA 5, n" 287). 
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marchand de lu ville, qui dëtionl cet argent en dépôt, ne 
veut délivrer la moindre somme au maçon sans en avoir 
reçu " congié » du Parlement ; ii cette occasion, les 
conseillers font subir aux Capîtouls un véritable interro- 
gatoire, « tant du fait des murailles que du pont de la 
Dorade, à la réparation et réfection duquel lediet quart de 
vin a esté par la court principalement ordonné )> ; c'est 
seulement après une longue enquête que Jehan de Crostitine 
reçoit la permission d'acquitter les dépenses'. — Cette 
tutelle constante, exercée par le Parlement, ne laisse pas 
d'être oppressive ; on en arrive à violer les privilèges et les 
franchises de la ville ; en 1482 un intrigant, de mauvaises 
mœurs, se décerne arbitrairement le titre de capitaine du 
guet ; en vain les Capitouls protestent-ils ; le premier prési- 
dent Laurel soutient cet intrus; le corps de viile s'adresse 
alors au roi, qui défend au Parlement de juger le procès et 
donne gain de cause aux Toulousains*. 

Les simples ofîiciers ne sont pas moins durs ; ils usent 
de procédés plus Ijranniques encore. Kntre les fonctionnaires 
et les municipalités surgissent ii tout instant des démêlés 
nouveaux. En 1470, un procès s'engage entre les Chefs de Loi 
de Tournai et les ofllciers royaux, qui veulent se soustraire 
au payement des aides communales. L'affaire dure fort long- 
temps, et elle se serait encore prolongée, si le roi, malgré 
l'opposition du Parlement, n'avait déclaré que les ofliciers 
seraient traités sur le même pied que les bourgeois*. Los 
consuls de Xarbonne se plaignent du procureur général du 
roi, qui commet des arrestations illégales et arbitraires ; le 

1. Arch, du P«rl. de Toul., B. 6. P* 91 v"; cf. ibid., B 4, î- 264. 

2. Du Mèoe, op. cil., p. 174 el suiv. — DnilleurB le roi soulicul 
eouveot les Capiloiils cunlre l'arbitraire du Parlement (Voy. Léon Clos, 
étude historique sur le Capiloulaltoulouiain,Tau]ausc, 1887). — Il est 
iusie de rccoDuaitrc que, dans les nombreux procès qui s'élcveut entre 
les Gousula des communes et les uOicîcrs royaux, le Parlement muutre 
le plus souvent une grande impartialité (Arcli. du Pari., B 4,pa5sira). 

3. Oerf., tXVII, p. 3û6etsuiï. 
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procureur s'excuse en déclarant qu'il n'a jamais en l'inten- 
tion de violer les privilèges de la ville ; il a seulement voulu 
réparer la négligence des consuls'. — Ces luttes journa- 
lières ont pour effet direct d'affaiblir les pouvoirs des ma- 
gistrats municipaux. 

C'est qu'en effet, d'une façon constante, les officiers 
royaux s'immiscent dans toutes les affaires. A Senlis, 
le bailli, Hugues Boileau, intervient à tout propos dans 
l'administration de la ville: il ne fait que suivre la règle 
générale. Les habitants, il est vrai, s'efforcent énergique- 
mcnt de sauvegarder leurs privilèges. A Nimes, les officiers 
ont fait arrêter pour dettes un bourgeois dans sa propre 
maison ; les consuls protestent contre cette violation de leurs 
franchises et gagnent leur procès'. A Cambrai, en 1461, 
les « commis, élus et fermiers » des aides veulent soumettre 
à une taxe les denrées, que les habitants transportent dans 
la ville pour leur consommation personnelle. Les bourgeois 
s'élèvent contre ces procédés: le roi ordonne alors à ses 
agents de ne pas violer les franchises de la ville'. En 1467, 
ce sont les fermiers de l'imposition foraine qui reviennent 
à la charge : les magistrats municipaux adressent d'énergiques 
réclamations ii la Cour des aides ; puis comme ils » doubtent 
y estre longuement tenuz et travaillez sans y avoir expedi- 
eion B, ils ont encore recours à Louis XI, qui confirme 
leurs privilèges'. D'autres villes demandent au roi d'instî- 

1. Arcli. mui). de Nnrbuiinc, Cinquième Tbalamut, (>» 63 et 64. — 
Le copitnine de Cliiiion dem.-inde à Louis XI d'imposer sur la ville 
une aide qui permelte de réparer les cliùteaui ; c'est le sujet de dis- 
putes continuelles qu'il soutient contre les habitants : « Jevuuscertiflie, 
ëcrit-il nu rui, que quaut je leur parle de ceste matière, que aucunsde 
ladicte TÏlIe ont dit quilz voudroicnt quil y eusl perte sur perle et que 
j'ay grant paour quili tonbciit sur moi. u (Bibl. Nat.. mic. fr., 
n» 20465, f» 49.) 

2. MÉMAnn, Histoire de Nismei, l. IH, Preuves, p. 4. 

3. OrJ., [. XVL p. 190. 

4. Ord.. t. XVn, p. 18. — Ed 1470, le consulat de Montpellier 
COToie i)ne apbriss(i(t; au roi ; il s'agit do faire easser un prrct du 
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tuer, pour les proWger, des « conservateurs de leurs liber- 
tés »'. — Mais, le plus souvent, en Un de compte, un est 
obligé de céder: en 1481, à la requête des Capitouls, le 
Parlement de Toulouse interdit au procureur du roi et aux 
avocats de prendre part aux élections municipales; cette 
tentative est vainc : dans la pratique, les abus subsistent 
toujours'. — En somme, les représentants du pouvoir royal 
continuent avec succès l'œuvre de centralisation que les Ca- 
pétiens poursuivent depuis trois siècles : ils achèvent de 
détruire les anciens pouvoirs locaux. 



Pour anéantir toute indépendance municipale, Louis XI 
comprend que le procédé le plus efTicace consiste à trans- 
former les magistrats en ofllciers royaux. — 11 veut arriver 
tout d'abord à disposer des élections en maître absolu. 

L'on conçoit aisément que, pour atteindre ce but, le roi 
s'ingénie, en toute occasion, à restreindre le nombre des 
électeurs, — A Limoges, en 1470, des troubles assez graves 
se produisent. Une commission extraordinaire, envoyée 
pour rétablir l'ordre, déclare que tout le mal provient 
« des gens de petite réputation » c'est-à-dire des artisans qui 
sont admis à participer aux élections et ne choisissent que 
des conseillers incapables. Aussi une ordonnance vient-elle 
restreindre le droit d'élection à cent notables, qu'on appelle 
les <i Centenaux u ; par la même occasion, aux douze consuls 



Parlemcul de Toulouse, qui eofreint les staluls el les privilèges de la 
ville (Arch. miin. de Mouipellior, Arm. A, Cass. 22, n' 25), 

1. Ed 1467, les syadics et bourgeois de Die, craignant que leurs 
uncîcDS privilèges ne soient violes. Jcmnndent au roi d'iustitucr des 
■ conservateurs de leurs libertés u. Louis XI coiilic cetolFiec au gou- 
verneur du Daupbiué et au séuédial de Valcutinoîs el Dyois (lïibl- 
Nat., nis. fr. n" 6974. i-> 243). 

2 Arcli. du Parlement, B 6, f- 7, 
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on substitue sept échevins, que le maire devra choisir sur 
une liste de douze candidats, présentcie pur soixante-quinze 
pairs. Le résultat le plus clair de cette réforme, c'est qu'en 
I47G le roi dispose à son gri3 de l'olltcede maire, au grand 
mécontentement des habitants'. 

Souvent il veut imposer aux villes ses candidats. En l'itii, 
il ordonne aux bourgeois d'Amiens de désigner comme maire, 
pour une période de trois ans, Philippe de Morvilliers, son 
conseiller et éehanson. Pour conserver l'apparence d'une 
élection libre, l'échcvinage dresse une liste do trois candi- 
dats, en tète de laquelle un inscrit le nom de Philippe. 
D'ailleurs, au bout d'un au, ce personnage donne sa démis- 
sion ; \c roi revient alors sur sa décision : il établit que 
désormais l'échevinage sera renouvelé chaque année et que 
l'on se conformera aux anciens usages*. Cependant en mai 
1471, peu de temps après la reprise de la ville, il désigne 
encore le maire : les habitants éliront Jean du Caurroy*. 
A Abbeville, Jean Maupin, nommé maire en 147G, est révoqué 
par le corps de ville, parce qu'il a accepté l'office de contrô- 
leur du grenier à sel du comté de Ponthieu. Louis XI exprime 
son mécontentement ; les Abbevillois lui présentent les pri- 
vilèges de la ville : il exige cependant que Jean Maupin soit 
réintégré dans ses fonctions. Puis, peu de temps après, il 
permet au nouveau maire de reprendre son office : il a voulu 



1. Le roi duniie cet uiCce à vie k Fraoroie de Puntbriaot ; celui-ci 
nomme un souE-mairc. Lacliosne Breton, qui cummct mille exactious 
et réduit à uénot tous les privilèges de la ville : les liabiUnla pro- 
testent, mais eu vaio : ils n'ubtii'npent Balisraclion qu'à la mort du 
roi. — Cf. Leyharie, Le Ijmùusin historiqat, Limoges, 1837-39, t. II, 
p. 515 et SUIT., et Hisloirt du Liaioutin, I. U, p. 404 et suiv. 

2. Aug. Thibrrï, liecaeil de mon. inid.. t. IL p. 271. 

3. a Et pour ce qu'il nous semble, écrit le roi, que maistrc Jcliuu du 
Caurroy est pour ce faire bieu cuDvenable, uoua vuulons que pour 
ledit temps il exccrse ladite mairie, et, iceluy exclicu, vous y gouver- 
uerez aiusi que avez aeoustumé faire le temps passé. ■ (_Leltr<3 de 
Loiiit XI. t. IV, p. 234). 
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simplement marquer son autorité en matière d'éleetiong'. A. 
Paris, ii invite souvent les bourgeois à choisir tel ou tel 
personnage qui lui convi<'nt particulièremont, l.r 16 aoilt 
1463, il niaiiireste aux Parisiens son désir de voir Henri de 
Livres, conseiller au Parlement, maintenu dans ses fonc- 
tions de prévôt des marchands : on s'incline devant sa vo- 
lonté'. D'ailleurs, a Paris, le roi et ses officiers possèdent 
leprivilèged'ouvrir le scrutin de l'élection et de proclamer 
les noms des magistrats élus en présence de quatre scru- 
tateurs de la ville. En l'itiC, Louis XI se fait porter à 
Montargis le scrutin; il rharge les maîtres de son Grand 
Conseil d'annoncer les résultats ; c'est un oRieier royal qui 
est proclamé prévôt'. En 1 i76, Henri de Livres, en qui le 
roi reconnaît un serviteur dévoué, est de nouveau élu pré- 
vôt des marchands, et quatre fois de suite, en dépit des cou- 
tumes de la ville, il obtient In mémo faveur, — \ Poitiers, 
l'intervention royale est un fait constant : en I 563, l.ouisXI 
recommande uu conseil de ville d'élire comme maire Michau 
Dauron, son valet de chambre et son receveur en Poitou'; 
en 14Gi, c'est Jean dcMdulins qu'il veut imposer au Mois et 
Cent ; les magistrats demandent que la liberté d'élection 
soit laissée à la ville : on n'écoute pas leur requête*. En 1 466, 
le roi déclare aux conseillers que Jamet Germain doit con- 
server encore pendant un an son office de maire ; puis il 
change d'avis ; il désire maintenant que la mairie soit don- 
née à André de Conzay, en récompense des services qu'il a 
rendus à la couronne ; quelques jours après, nouveau contre- 



1. CcpeiidaDl à AbbcTille, jusqu'il la fin de sou règne, il iiitcrvienl 
constaroment dans les aiTaires iniiDicipalcs. Cf. Aug. Thiebry, op. 
cit.. l. IV, p. 297. 

2. Arcli. Nal., KK 1009, f- 8 v". 

3. Miclicl de la Grange « naître de la Clinmbrc aux Denicrg d et 
l-cnéral Diaitre des moimaies. — Cf. ihid.. f' 9, et Lekuux de Li.icï, 
llistoirtde l'IIùlel-dt- Ville de Paris, p. 157 et suiï. 

4. J. Vaese», lettres de louis XI. t. Il, p. 132. 

5. Arch. mun, de Poitiers, Cart. 98, n" V, f* lï. 
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— 75 — 
ordre : Andié <lc Conzoy, dcolare Louis XI, n'a obtenu les 
lettres royales que par surprise'. Il intervient aussi cons- 
tamment dans l'élection des Vîn^-Cin([ et des Soixiiiite- 
Quinzc^. En matière d'élections, sa théorie est fort nette : 
il ne manque pas de la Torniuler : « A cause de nostre sou- 
veraineté et majesté royale, déclare-t-il, îi nous seul conipette 
et appartient le gênerai gouvernement et administration de 
nostre royaume, soit en olfices, juridicions ou autrement, et 
aussi eu toutes nos bonnes villes et citez et nuiiries, loys et 
eschevinages, lesqueles mairies, loyn et esvhefi/ta^es nous 
liouvons renont'eler, créer et ordonner a nostre bon plaisir et 
voulante, sans que nufz y ait que ccoir" », 

I.c roi peuple les corps municipaux do ses créatures. En 
l 'iGC, les Poitevins ont élu Nicolas de Bwisleve comme pro- 
cureur de leur ville: Louis XI exprime tout le déplaisir 
qu'il éprouve de ce choix; il veut, écrivent les gens du 
Grand Conseil, qu'on révoque Boisleve et que l'on nomme 
h sa place u un des enfans de Chaillc ». « Doresnavant, 

1. J. V*ESE-i, /.Hlrei, l. m, p. 97 et 108. — Eu l'.75, a maistre 
Mery Ckvcurîcr a este divers le Roy Dostre scigucur pour suvuir 
cl sentir eÎ son pluibir csloit <|iic Perrocliun de Saint Julie» euGi la 
mairie île ceste ville pour Cfslc preseule auuce... » Il dil qu'il en ■ 
parlé à l'évêque d'Évreux : révoque lui a raconlc que Perroclioi» avait 
CD elFet demande la mairie au roi u en récompeusc daucuns services 
quil luy avuil faix et que le Ruy nostre sire luy avoil respoudu quil 
nnvuil puiul acuustumé de ta donner, mais que iiiiablcuienl ludicl 
Perrucliou avuit tant Tait que le Ruy eu avoit escript uuus leclrcs 
misBiye» à ladicte ville et quil luy sembloit que pour ce on ue devoit 

(Arcb. mun. de Poitiers, Cart. 98, n- VII, f- 176). 

2. Archives historiques du Poitou. I. I, p. 164. — Il en est de même 
dans la plupart des villes; en 1470, il est décide qu'à Toulouse les 
Capitouls scrout choisis par les oDicîers du roi sur une liste de trois 
candidats, établie par les anciens Capitouls ; à partir de 1473, pour 
les élections, les Capiluuis scrout assistes de trente pcrsonuages, 
nommes par le séné<:Iial et le viguier (Arch. du Parlement du Tou- 
louse, B3,(" 316, et B 4, f' 8). 

3. Aug. Thiehhi, op. cit., t. II, p. 271. 
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ajoutciit'ils, on faisans les provisions et ellcctions de telz 
oITiccs, pareillement y mectez de ses serviteurs et autres 
gens il luy seurs et agréables'. » En efTet, il n'est pas rare 
de voir des ofiiciers royaux occuper des fonctions munici- 
pales. Micliuu Daui'oi), maire de Poitiers en liC'i, est en 
même temps valet de chambre du roi : il ne réside pas dans 
la ville, car son office l'appelle auprès de Louis XI ; il est 
vrai qu'il use de son influence en fuveur de ses compatriotes : 
il contribue à leur faire obtenir la confirmation do leurs privi- 
lèges*. En 1468, les Poitevins choisissentencore comme maire 
le lieutenant du sénéchal, Jean Chambon'. En 14C1, T.ouisXI 
veut attribuer l'office de maire de Porigueux au sénéchal du 
Périgord ; toutefois il écoule les réclamations des intéressés, 
avoue qu'il a outrepassé ses droits et invite les habitants à 
procéder librement à l'élection*. A Buyonnc, le maire n'est 
en réalité qu'un oflicier désigné par le roi'. 



I. Archives liiatori'jues du Poitou, t. 1, p. 161). 

ers, Cnri. 98. a» IV, f» 7 ï°. 
ne se pnsscnl pas autrcmcnL : en 1466, c'est 
Ure de la Chambre aux detiierti, qui est 
1 1468, c'est Nicolas de Louijers. seigucur 
otnptes ; de 1470 à 1472, Deois UesEclin, 
en 1474, Guillaume le Comle, grenelier de 
rnri de Livres, conacilItT du roi (Cf. Lehuux 

DB LiNcT, op. cil., J/ipcndice IV, p. 206). 

4. Mémoires sur la Constitulioii politique de Périguciix, 1775, Titres, 

p. 493. 

rui qui paie ses gages (Bibl. Nat.. ms. fr.. d" 2405B, pièces 
2 et 3); il en est de môme à Bordeaux (ibid.. a" 20436, f" 14), En 
1472, Louis XI accorde au sîre de SoupplaJuville les offices de maire 
de Bayonoeel de prévôt de Dax(iiiW., o° 20S97, f 39). — A Amiens, 
en 1472, le muirc Pliilippe du Morvilliers n'ost qu'uu agcuE du rui : 
uu conseiller, Jclian du Caurel, lui ayaut rcpruclié l,i conduite qu'il 
a tenue, Pliilippe lui ôEe sn pensiou de cuuscïller : puis il désigne 
d'office les députes que la ville doit envoyer vers le ruî (Bibl. Nat., 
CoUeçl.dom Grenier, t. XCVI, p, 124). 
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IV. 



Pour étitbiir dans toutes les villes son nutorité souveraine, 
Louis \i essaie de gagner h sa cause les magistrats muni- 
cipaux. Il leur prodigue de pompeuses, mais vaines faveurs. 
Presque partout il les unoblit ; il leur permet d'acqut^rir des 
fiefs nobles, tout en les tenant quittes des droits de nou- 
veaux acquêts. Il les exempte de tailles, de subsides, les dis- 
pense encore du ban et de l'arrière-ban '. Ce sont des faveurs 
personnelles, qui n'acoroissent enrien l'indépendance muni- 
cipale. Les magistrats s'intéressent bien plus à ces préroga- 
tives qu'aux privilèges de leur ville; à Poitiers, en 1473, on 
décide que le maire se rendra, en compagnie des Vingt-Cinq, 
auprès des ofliciers royaux, et les priera « d'oster des com- 
missions des paroisses lesditz XXV comme nobles ». Les 
Vingt-Cinq consentent k contribuer au subside demandé 
par le roi ; mais c'est une pure grâce de leur part ; on ne 
manquera pas de noter dans les actes u commant ilz sont 
nobles et exemps de tous succides quelxeonqucs* ». Les 
échevins prétendent maintenir ces privilèges, non seulement 
pour eux, mais pour leur descendance'. Ainsi toutes ces 
concessions illusoires, qui ont fait taxer Louis XI de roi 



1. Touterois Ic8 magistrats qui ne TÎvent pas noblement, c'est-à- 
dire les marchanda et les praticiens, sont souvent astreiats & payer 
les droits de francs fiefs et nouveaux acquêts : c'est ce que nous 
TofODs, pur exemple, à Niort (Briquet, Histoire de Niort, Niort, 1852, 
t. I,'p 4i5et SUIT.). 

2. Arcli. mua. de Poitiers. Cart. 98, n» VII, p. 90. - Un fait ann- 
logue s'était passé en 1466 {Ibid., Carton 98, n* VI, P> 37). 

3. ti Itfm et touchant plusieurs personnes de la ville, qui sont yssus 
des XXV, que Ion veult coulraindre a payer la taille, a esté délibéré 
que sire Jehan Pasquier en parlera a MM. les esleuz. » (Jbid., Cari. 
98, n* IV, P> 2^7). Les commissairea des francs fiefs tentent cons- 
tamment de les faire financer {ibid., f^ 264 el 290). 
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di'mocrate, n'ont qu'un effet, c'est de constituer di^finitîve- 
nif nt une puissante nrislocrntie ^chevlnale. 

Toutefois il arrive, surtout dans le midi, que toutes Ifs 
eatt'gories d'habitants soient représeutt^es dans les corps de 
ville : à Nîmes, on voit figurer au Consulat des bourgeois, 
des gradu<^s, des marchnnds, des notaires, dos artisans, des 
laboureurs ; n Toulouse, des chevaliers, des hommes de loi. 
des marchands'; à Montpellier, les bourgeois, les marchands, 
les artisans, les laboureurs sont admis sur le môme pied au 
Consulat'. — Maïs, en rt'aliti', ce sont toujours les mêmes 
noms que l'on retrouve dans les corps de ville : h !,von, 
durant tout le rè^rnc de Louis XI, les Crand et les riches 
Villars font la loi'. I,'her<?diti' des fonctions municipales 
devient maintenant un f:iit génOral, et le roi la favorise sans 
scrnpule. Eu HCi, M* Etienne Jamin, l'un des Cent de Poi- 
tiers, se démet de ses fonctions; il df'sirc voir son gendre, 
Jean de Moulins, tenir sa place ; il s'adresse au roi, (jiii 
ordonne aux magistrats d'admettre Jean au conseil des Cent, 
et un mois après, il leur prescrit de l'élire comme maire*. 
On admet donc déjà, en fait, que 1rs possesseurs d'offices 
municipaux peuvent résigner leur charge en faveur d'un fils, 
d'un parent : c'est considérer ces offices comme des patri- 
moines*. — Il ne faut pas s'étonner si partout l'aristocratie 
bourgeoise tend à se confondre avec la noblesse. Bien des 
familles, issues d'une humble origine, s'élèvent 
gressivement h une situation supérieure : à Amien 



pro- 



1. Cf. T>v MËOE, Histoire des institutions de Toulouse, p. 168 et 

2. Arch. mun. de Montpellier. BB (registres de délibéra tiuii s), 
passim. Il en est de même à Narbonne (Arch. mun., CC ii" 2522 et 
2380). à Lyon, etc. — On n'enclul que les pratici.^as; cf. Arch. de 
Montpellier. Arm.k, Cass. 22, ii" 26, et d'AicftEPEUiLLE, Histoire de 
Montpellier (éd. Gcrmnin, iS'îo). p. 333. 

3. Voy. par exemple, aux Arch. miin.. CC 416, 426, 434. 451. 468. 

4. Archives historiques du Poitou, l. I, pp. 181 et 188. 

5. Ginr, r.es Etablissements de Rouen, t. 1. p. 395 et siùv. 
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Clabiiult ont d'abord été drapiers, puis « marchands en 
waide » ; à la fin du xiv° siècle ils arrivent à l'cchovinage ; 
au commencement du xv" siècle, l'ierrre Clabaiilt ocetipe 
constamment la mairie ; sous le règne de Louis XI, la famille 
devient toute-puissante: Jacques Clabault, élu maire après 
la démission de Philippe de Morvillers, fait partie de l'é- 
chevinagc jusqu'en 1475; Antoine est élu maire pour la 
deuxième fois en 1475 et, en l'iTS, il rentre à la mairie pour 
cinq ans; ii chaque instant ses compatriotes l'envoient en 
ambassade auprès du roi, qui a toute confiance en son dé- 
vouement. Les Clabault sont déjà alliés ù plusieurs familles 
nobles de Picardie '. Aux États Généraux de 1 408, le maire 
de Poitiers n"est-il pas réputé n premier baron banneret » 
du comté de Poitou ? Aussi nulle part les nobles ne dédai- 
gnent de remplir des fonctions municipales : il suffit de 
citer, h Amiens, Jehan de Saint-Fuscicn, sire Philippe de 
Morvillers, sire llue de Courchellcs, sire Jehan de Moy*. 
Louis XI élève à la noblesse une aristocratie bourgeoise, 
très fermée, et qui constituera pour lu royauté le pins éner- 
gique du ses soutiens'; grâce h elle, toutes les villes seront 
étroitement soumises au pouvoir central*. 



1. Janvier, Les Clabault, famille municipale 
1890. 

2. Aug. Thierbv, Iiei:.ilemon.inéii.,t. Il,p.30i. — I) en est de même 
à Lyuu, > Tours (cf. Lambhoii de Ligrih, Armoriât des maires de la 
ville de Tours. Tours, 1847). 

3. Louis XI se méiie toujours des gens de basse naissance; aiiiRi 
les coannissiuQs muaicipales, qu'il iiislitue, ne se composeut jamais 
que de uolables : à MonlpeJlier, sur l'ordre du géuéral des aides, on 
crée uiie commissiou de ueuf notables, qui doit s'occuper de la justice 
des nidcs(Arcli.muu.,BB, année i;71): en U;8, te Parlemeut de Tou- 
louse invite les Capitouls à convoquer seize notables, et à élire, en 
leur collaboration, deuic ou trois hotumes cumpétenls, qui seront 
chargés de veiller constnmmeut aux réparations du pont et de diriger 
les constructions de la ville (Arch. du Parlenicnt de Toulouse, B 4, 
P 853 V.). 

4. Bouthors rail Iri^s justement remarquer qu'à Amiens, les patri- 
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Dans le courant du xv* sièclo, les gouvernements munici- 
paux sont devenus <ic plus en plus aristocratiques : tniile 
l'autorité s'est eonoeutriïe dans los corps de ville qui, com- 
posés uniquement de riches bourgeois, forment une étroite 
oligarchie. I.nuis XI favorise cette évolution, se montre 
toujours hostile aux assemblées générales, se méfie du 
« menu peuple ». — Les pouvoirs des magistrats 
se sont singulièrement restreints, et ce n'est guère qu'en 
matière de police que leurs attributions se sont con- 
servées intactes. Le r^ji précipite cette tendance : même dans 
les questions de police intérieure il intervient sans trêve. 
— Il modifie l'orgiinisation des villes: il remanie un grand 
nombre de constitutions municipales, rarement à la requête 
des habitants, presque toujours d'après ses propres idées. 
Pour lui, en effet, toute réforme n'est qu'un prétexte à affai- 
blir les libertés municipales. Fonde-t-il une nouvelle ville 
de bourgeoisie : il ne la dote point de libertés politiques ; 
il ne lui accorde que des privilèges matériels, commerciaux, 
cîvits. — II dispose à son gré des constitutions municipales, 
qu'il peut supprimer selon s(m bon plaisir; souvent il viole 
les chartes qu'il a lui-même octroyées. Les agents royaux se 
montrent encore plus autoritaires que leur maître ; ils s'op- 
posent do toutes leurs forces il la création de nouveaux pri- 
vilèges ou veulent tout au moins en entraver la pratique. 
Non seulement les Parlements ne cessent de contrôler 
. l'administration municipale ; mais encore les simples offi- 
ciers s'immiscent dans toutes les affaires et, par une lutte 
journalière, poursuivent l'œuvre de centralisation. — Sui- 
vant une vue systématique, Louis XI s'efforce de transformer 
les magistrats en oIRcîers royaux ; il s'ingère dans toutes les 



la nnblesae des cnviroas (^Coutumes locales du bailliage d'Amiens, 
dons les Mémoires de la .Sociélé des Aiiliqaaires de Picardie, 1845, 
Notice pp. 42-44). 
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élections et parvient à en disposer suuveraînement. Il gagne 
n sa cause les corps de ville et les riches bourgeois en leur 
prodiguant desfnvcurs personnelles; il les désintéresse ainsi 
des libertés municipales; il tend à élever à la ndblesse le 
patriciat bourgeois; grâce à cette classe dévouée, la royauté 
peut anéantir les derniers vestiges de l'indcpendance locale. 
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LIVRE II 

L'EXPLOITATION MILITAIRE ET FINANCIÈRE 



CHAPITRF PREMIER 



LES FRANCS ARCHERS ET 1,A- DEFENSE DES PLACES. 

I. Le nombro dss fron» archtrt l'occrotl. Leur jquIpaïuoDl eit 1 1t chirgi d« yitlet. 
— II. Los lubiliDlg doIvSDt nitter au guel «1 i la gmrde. — III. L'enIrcUen d« 
rorUficatloDi Incombe tui tI1I«. 

Si I.ouis XI combnt toute indépendance municipale, s'il 
achève d'anéantir l'aiitonniiiie des communes, il lui faut bien 
reconnaître cependant que les villesdevicnnent des aggloméra- 
tions de plus en pins importantes, que le commerce et l'in- 
dustrie y développent une prospérité croissante. Pendant la 
guerre de Cent Ans, tandis que les campagnes ont été désolées 
par les bandes d'hommes d'armes, les villes fortes, ceintes 
de hautes murailles, défendues par de solides garnisons, ont 
en partie échappé aux ravages ePFrovablos de celte triste 
époque : aujourd'hui c'est en elles que s'alimentent les forces 
vives de la nation. Voilà donc des ressources que Louis Xi 
s'empresse de mettre i\ profit : pour une large part, il fait 
contribuer les villes aux besoins de l'Etat, de l'armée et des 
nnances roytdes. 

En tout temps, les communes et tes villes de bourgeoisie 
durent rendre au roi des services militaires, au même titre 



izec .y Google 



que les autres vassaux : dès le xn* siùcio, les milicos ur- 
bailles figurent dans l'armée royale. Mais au xiv' siècle, 
les conditions de la guerre changent : grâce aux lon- 
gues luttes qu'il faut soutenir contre l'étranger, la nation 
se groupe autour dii roi ; l'armée perd tout caractère féodal; 
elle devient une institution purement royale, et, dès le 
règne de Charles VU, se constitue d'une façon régulière et 
permanente. Aussi les milices urbaines ont-elles presque 
tout à fait disparu '. — Louis XI désire disposer d'une 
nombreuse infanterie : il conserve donc les créations de 
son père et notamment les francs archers ; il continue à 
recruter cette milice dans toutes les paroisses et dans 
toutes les villes*. En Htil, le nombre des francs archers 
était déjà considérable; en liliô, il s'accroit encore'; en 
1 4C8, au dire de Chastcllaln, il aurait été porté au double ' . 

1. Cerlniues ville» cependant sont encuru teuuus h fournir des 
hommes d'armes au même litre que les uoblcs : le roi n fait faire 

commandement aux mère, consulx deu ville el cilé de Périgueux et au 
corps politique dicelle que cnsgeiil a habiller, mouler ut armer doux 

ainsi que les nobles de la seigneurie de Perigorl y sont tenus... n Le 
corps de ville déclare qu'il n'a pas tes moyens de fournir à ces 
dépeuses e( en est alors exempté (_,Vcinoires sur la Constitution poli- 
tique de la ville de Péiigueux, p. 512 et suiv.). — Si les bourgeois soûl 
convoqués au ban el à l'arrière-ban. c'est en qunlilc de rielfcs. Encore 
protestent-ils contre cette obligation : u On les a coutrainiz de ce 
faire, dit le cabier du Tiers aux Etats de 1484, p.ii- prinse de corps et 
de biens, en quoy ils ont este grandement intéressez et endommaigez, 
■ el les aucuns totallcment destruicU, nonobstant quilz aient payé 
tailles, finances et indcmuitcz de Refs par culx acquis... » (Berneeh, 
Journal de Masselin. p. 679). 

2. Tontes les montres distinguent dan» les garnisons deux elTectifs: 
les hommes d'armes el les francs archers (Bibl. Nat., fonds français 
n" 21488 passim). 

3. Louis XI ordonue la levée d'un franc nrcber par 50 feus (Arch. 
mun. de Lyon, BB 10, f° 222). 

4. CaAsrELLiiM, livre VII, ehap. XLVI(tome V, p. 386): « Par tous 

de les lever au double nombre plus que paravant... » 



izecDï Google 



- 85 — 
Pcut-ôlre y a-l-il quelque pxagf^ration de In part du chro- 
niqueur bourguignon. En tout cas, une ordonnance, h la- 
quelle on peut assigner la date tic 146!), fixe le nombre des 
francs arcbers à 16,000 et les divise en quatre corps de 
4,000 hommes, qne doivent commander quatre capitaines 
gcn<^raux; elle règle aussi leur armement et leur costume; 
elle distingue soigneusement les voulgiers, qui portent une 
voulge ou demi-pique, les lanciers, les archers et les nrin- 
lètriers ; aux brigandines elle substitue les jaques, c'est-à- 
dire les justaucorps de cuir, rembourras de vieux linge '. — 
Les exigences du roi croissent d'snni'e en annt^c : en 1468, 
la ville de Poitiers reçoit l'ordre d'équiper douze francs ar- 
chers'; en 1473, il s'agit d'en armer dix-huit; en 1474, 
c'est vingt-trois que l'on met sur pied', Compiègne, en 
1407, doit fournir six nouveaux francs archers, elle en en- 
voie dix-neuf au secours des Liégeois: en 1475, reffectif 
atteint le chiffre de vingt, ce qui constitue pour les bour- 
geois une dépense à peine tolérable'. Dans les premières 
années du règne, Senlis ne devait entretenir que six francs 
archers; en 1467, Louis XI, malgré les réclamations des 
habitants, triple le contingent'. 

Les francs archers doivent se tenir à la disposition des 
officiers royaux' : on peut les requérir pour toutes leseam- 

1. Boi!TjiHic, Institutions militaires de la France. Paris, 1863. p. 321 

2. Arch. muD. de Tuiliers. Cari. 98, W VI, F* 88. Et encore est-»ti 
autorise à d'cii équiper que six. 

3. Ibid.. u" VII, f"54 et 187. 

4. Cf. Henri dk LÉPixorn, Sotea txlraitts des archives eommuiialts 
dt Compiègne {Bibl. de l'Ecole des Chartes. 1864. p. 125 el suiv). 

5. Flamhehsiout, Histoire des institutions de Sentis, p, 115 cl Buiv. 
— A Sens, jiiaqu'à 1470. il y n douze fraDcs'arcliers: à celte époque, 

(Areli. miiii. CC 5). 

6. Eo mai 1462, Louis XI ayant commanilc au vicomte de Lomague 



de faire assembler tonii les francs arcliers de Guyenr 

de Bordeaux, le vicoinlc transmet cet ordre au sieur de Rignac 
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pagnes, et même pour des expéditions fort lointaines et 
de très longue durée : les francs arbaliHrivrs de l.yon sont 
envoyés en Gascogne en 1 'i()9 et font la guerre pendant 
deux ans; ils partent, en 1472, pour Rodez, puis pour 
l'Armagnac, pour la Catalogne on 1474, pour la Bretagne 
en 1475 '. Toutefois, si les obligations sont dures, de nom- 
breux privilèges les compensent : on reçoit du roi une solde 
de 4 livres tournois par mois*; après sept ans de service, on 
doit être alTranchi de toute taille et de tout subside* : il 
arrive même que des bourgeois, incapables de faire cam- 
pagne, se fassent inscrire parmi les francs archers, afin d'être 
exemptés d'impôts'. 

L'habillement et ré(]uipement des francs archers sont à 
la charge des villes; en vain les bourgeois protestent-ils 
contre cet impôt: le roi se refuse à toute concession'. 
En 1475, il essaie de régler en détail la question, mais 
il éprouve quelque difiiculté à la résoudre d'une façon 
définitive : le 12 janvier, il déclare que les paroisses ne 
paieront plus l'équipement, mais le fourniront ellcs-niêmes; 
pour l'achat des vêtements, elles donneront à chaque franc 



ajoulc-l-il, ilecques deoieurcz a muiiis que par nous autremeut en soit 
urdoiiué, et à ce coutraignez Icsdiz francs arcliers et autres qui pulir- 
roient faire opposilioii, par loiitcs voyes deues... n (Arc/iiyes histo- 
riques de la Gironde, t, X, p. 90). 

1. Arcli. muu. de Lyou, CC 437, BB 12. f" 80 >" cl f^lIS et 116. 

2. Bibl. Nat., fonds français n"> 20496, f" 9 et suiv. 

3. Les collcclcurs ruyaul, eu dépit de l'urdouaauce, cssaycut de 
faire payer la (aille à un fraoc arclicr qui a sept ans de service (Bibl, 
Nat., fonds français u» 2900, f" 37). 

4. Parmi les six archers de Seulis, setail enrôle uu vieill:ird, 
nommé Jean Rivière; le 5 janvier 1465, les liabitants cbargcut le 
procureur de remoulrer aux élus que lu vieillard, quoique très riche, 
employait ce procédé pour échapper à la taille (Flamuermu:it, op. 
<:it.,p.\\S). 

5. A Poitiers, eu 1462, « il a semblé a aucuns que tes fraiics 
archicrii duivcut cstre liabillez aui dcspcus du roy ». Louis X[ n'est 
nullement de cet avis (Arch. muu. de Puilicrs, Cart. 98, a' IV, P- 188). 
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archer six livres par an en quatre t<>rmes'; le 30 mars, il 
établit qu'elles df^boiirseront neuf livres tournois en deux 
termes; toutefois, elles pourront acheter directement les 
habillemoiits, n sans que les capitaines en aient aucune en- 
tremise' ». — Les corps de ville doivent veiller avec le 
plus grand soin à IVquipemcnt des francs archers, ce qui 
fait peser sur les mafrlstrats une si^ricusc responsabilitc^*. 
D'ailleurs cette obligation constitue pour les bourgeois une 
dépense très lourde : Reims, en 1468, débourse 350 livres 
pour 11 mettre en point » ses 48 francs archers'; les Lyon- 
nais paient 310 livres en l'i72; 290 en 1473; 500 en mai 
1474, et la même année, au retour de l'expédition de Cata- 
logne, 433 livres*; tous les ans ce sont de nouveaux frais*. 
A chaque cnmpagne, et surtout après des désastres, il faut 
remplacer les armes qui ont été perdues sur les champs de 
bataille : à l'afTairo de Royc, 1,500 « francs taupins h se 
rendent sans coup férir : c'est pour Senlis une perte de 
200 écus d'or'. Il arrive aussi que les francs archers s'ap- 
proprient indânient l'équipement qu'on leur a fourni et se 
refusent it toute restitution'. 



1. Ord., i. XVni, p. J2. 

2. Ibiâ., p. 110. 

3. A Lyon, le 18 janvier 1463, les cooseillcrs dcridcnl que le 
dimanclic «uivaot ■ après dyoer, ils iront au pool du Rosnp, feront 
venir les francs arbalétriers pour visiter leur équipement, aOin de les 
meclrc en point pour aler servir le roy en temps et lieu, quand bcsoing 
sera n (Arch. mun. de Lyon, BB 7, f» 34), 

4. VA.Rin, Statula, pp. 763-63. 

5. Arch. mun-, CC 454 et BB 12. (' 1. 

6. En 147B, on dépense 396 livres 10 sous tournois a pour les 
abillemeustant de rorpsque de guerre des trente francs arcliiera estant 
à la charge de la ville » (/bid.. BB 350). 

7. Flammerhont, op. cit. ..p. 115 et suiv. 

S, C'est la conduite que licniient les francs archers de Lyon eu 
1471, à leur retour de G-iscogue (Arch. mun. de Lyon. CC 437).— Eu 
1477, le chapelier Paul Guérin n'est reçu franc arbalétrier qu'après 
Bvoir fait serment de n bien et loyalement servir le Boy et la ville et 
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En dëpit des efforts de Louis XI et des sacrifices aux- 
quels consentent les villes, on ne peut plier les francs ar- 
chers à la discipline et en faire do bons solduts*. En 1i()5, 
ils se montrent incapables de dofondre le pont de Charcn- 
ton; en 1471, malgré leur nombre, dit un contemporain, 
ils subissent en tous lieux des t'cbecs, car ils sont « très 
dcsgarnys de cueur, et de petite value' »; a Rojc, en 1 172, 
ils forment un corps de 1,500 hommes : ils ne peuvent ce- 
pendant supporter le siège plus de deux jours'. Bientôt 
même ils désertent en masse; on les condamne comme cri- 
minels de lèse-majesté; mais c'est peine perdue*. Louis XI 
doit bientôt renoncer à employer des soldats si peu aguer- 
ris. Il laisse tomber l'institution en désuétude. Déjà en 1 473, 
à Senlis, le capitaine réduit le nombre des francs archers de 
18 à 15 ; mais en compensation, la ville est astreinte h fournir 
quinze hocquetons galonnés d'argent; en février 1482, les 
habitants sont soumis à une taille extraordinaire : il s'agit de 
solder les gens d'armes, que )e roi substitue aux francs 
archers'. Dès 1478, la ville de Gap, au lieu de cent hommes 
de pied, n'en envoie plusque cinquante au roi ; mais par contre, 

prumesse de retourDer ]ea abillemeDs de guerre qui lui seruol baillés s 
(ibid.. BB 350). 

1. Eu 1479, les francs archers, par leur iadiscipline, cauBent piu- 
sicurs désastreB très graves (Voy. Chronique Seaitdateuit. p. 157). — 
Ed 1467, Jean Guediu écrit à Louis XI : a D'aucuns dîeut que les 
fraucs irchiers, qui y fureut logez (au château d'Amboise) duraul les 
derniùrcs divisious, ardireut et gastèrent lout, a (Bjbl. Nat., fonds 
français, w 20486, f' 181). 

2. BouTARic, Institutions militaires, p. 321 et suiv. 

3. Bjbl. Nat.. fonds français W 2913, l" 86. 

i. 11 est veuu à la cunuaissauce du roi que n les fraucs archers se 
parteut chacun jour de l'armée el huhandouneul et s'en retouruent eu 
leur maisou a. On doit s'en emparer et a eu faire la puguicioD comme 
de faulx trnitreH et crimiQeuU de lexe Majesté, en mauiere que les 
autres eu pretiaeut exemple... a (lettre du ruï aux habitants do Saint- 
Quentin, du 6 juillet 1477. à la Bibl. Nat., Coll. Moreau. t. CCLVl, 
1^61). 

S. Fi.4iiHEitiionT, op. cit., ibid. 
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elle paie annuellement 50 florins'. — Ainsi les villes ne 
gagnent rien a la suppression des franes arehers': le sub- 
side militaire se transforme en subside finaneier. En eflct 
les besoins de Louis X( ne font que croître : il oummence à 
faire grand usage des mercenaires t'trangers, qui coûtent 
fort cher : voilà une charge qui retombe encore sor les 
municipalités. En 1 'i83, les Lvonnais acquittent 5,000 livres 
tournois pour subvenir au paiement des Suisses, que l'on 
vient d'enrôler. 



Le rôle militaire des bourgeois ne se borne pas à entre- 
tenir des francs arehers ; ils ont encore mission de garder et 
de défendre les villes qu'ils habitent. Louis XI considère 
que c'est un devoir d'intérêt général : il le déclare luî-mêmc : 
« Les habitants des villes d'icelUn nostre royaume doivent se 
mectre suz en armes pour la garde, tuîcion et delTense 
d'icellui\ 1) A tout moment, il recommande aux villes de 
faire bonne garde*. A Reims, seî^te personnes par quartier 
sont chargées du guet de nuit. 

Il laisse aux corps de ville le soin d'organiser le guet. A 

1. Ar.:h. NaE., JJ 201, n' 199. — Eu rnisoa de la siipprcBsion des 
francs arcliers, I.aou donne, en 1481-82, 400 livres louruoU (Arcli. 
mur., ce 398). - Loiiis XI irapose, cji dccerobre 1481, 2,200 livres 
tournois sur les liabîtaula de l'Armagnac: ce subside u'cst que 
l'cquivaleiil de la summe que l'un dépensait puur l'enlrclîen des 
francs archers (Arcli. Nal., K 72, n" S2). 

2. Les fratics arcliers n'onl pas été officiellement eupprimés ; mais 
dès 14S0, ou ne k-s couvuquc plus nulle pnrl. 

3. J. Vabsem, Lettres. [. III, p. 179. 

4. tn janvier 1478, le ri)i envoie aux Lyouuaia un messager, qui 
leur recummande de faire a ou»»! bonne gnrde en ccslcdlcte ville 
comme silz avoieat C mille Aii);loys autour de ta villu, et quitz ne se 
fiasscut puinl ca Moiiseigueur de Bresse, car il ne le teiioit pas pour 
son ami... a (Arcb. muii. de Lyun. BB 16. f" 60 v). 
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Poîtiors,le9 nvril 1465, le maire et les conseillers entent 
un office de clerc des guets et en donnent la charge-ii Jehan 
MichelotV — A Tours, en l'iG5, ponr olicir aux ordres du 
roi, l'assemblée frén<^rale d«'cido que la ville sera divisée en 
onze quartiers : chaque quartier fournira une eompagni<^, 
que commandera un capitaine; chaque habitant s'armera et 
s'équipera selon ses moyens et à ses frais. Pendant les séjours 
du roi au Plessis, cinq cents hourgeois, armés et vêtus uni- 
formément, doivent monter la (Tarde à tour de rôle sur les 
murs; il est défendu à tout habitant de sortir de la ville, 
après huit heures du soir. Il faut que Tours crée, a l'usage 
de sa défense, toute une artillerie, ce qui lui coilte 3,000 
livres tournois : des I.iéfreois viennent enseigner le manie- 
ment du canon aux compagnies urbaines'. Les habitants de 
Paris forment une véritable armée, groupée par «dixainesw 
et par quartiers : en 1 i72, ils défilent, en armes, devant 
le roi, le président des Comptes, le prévôt des marchands 
et un grand nombre d'officiers, qui les passent en revue ; 
le 20 avril 1 M \ , a lieu une nouvelle « monstre » de l'armée 
de Paris, qui comprend environ 100,000 hommes superbe- 
ment équipés', — Les corps municipiiux promulguent 
sans cesse de minutieuses ordonnances relatives à la défense 
et à la sécurité de leur ville'. 

Le guet et la garde constituent pour les villes une lourde 
charge. Aussi les bourgeois s'elTorcent-ils d"y faire parti- 



1. Le 26 avril it dclibérc aussi n cstv pour la plus graiit scuretû 
la ville que cliascuu dixaiuier verra cl visitera conibieu il est née 
eairc davuir de gueU eo la garde qui lui a esté baillée » (Ai-ch. m 
de Poitiers, Cari. 08. ii" IV. f"' 280 et suiv.J. 

2. GiHiUDET, ffisloirt de Tours, l. I, p. 238. 

3. Ckroaiqut Scandaleuse, p. M cl 108. 

4. Vari:!, Slalals. p. 7Si. Eu jauvier 1471, voici ce que décidi 
corps de ville do Reims : o Que nuls furains privés no voîuful li 

heures, ne purlcnt armes ou basions,.. » Les porliers doivent surv 
1er les geaa qui entrent..., elr,, etc. 
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ciper les ccdt'siîisti([iies : à Reims, en 1 'i7i, le Conseil dé- 
cide que les gens d'Kglise feront le guel comme les autres 
habitants'; en juillet Hti5, Tévéque d'Amiens prétend que 
le clergé doit être exempt du guet et de la gtirde; maïs les 
magistrats n'admettent pas cette théorie, et l'assemblée gé- 
nérale invite le capitaine de ta ville ii soumettre les clercs à 
lu règle commune : « Se ils défaillent ou n'y veulent aler, 
(lit-elle, ils seront pugnis comme tes autres' 0. — Dans les 
débats de ce genre, Louis XI donne presque toujours raison 
aux bourgeois. A Laiigres, les gens d'Église refusent de 
fuii-e le guet : le roi écrit au seigneur de Chàtillon qu'il se- 
rait urgent de convoquer une assemblée, dans laquelle figu- 
reraient le clergé et la population laïque; l'on y détermine- 
rait dans (jnelle proportion les ecclésiastiques doivent con- 
tribuer aux charges du guet^. 

D'ailleurs les bourgeois s'acquittent, en toute conscience, 
de ces devoirs de défense. Ils ne laissent pénétrer dans 
leurs murs que des gens siVs. Les Lyonnais se montrent 
toujours très méfiants à l'égard des étrangers: eu 1 i(>5, 
pendant toute la durée de la guerre civile, ils fermeut leurs 

1. VjkRin, Statuts, p. 792. 

2. Bibl. Nat., Coll. dom Greaitr, t. XCVI.p.ll?. — A Poitiers, lous 
les religieux, (jui u'appartieuncDl pus aux ordres meudianl*, doivent 
s'acquiULT el s'ac(|iiitLeiit eu olfel du gucl el de lu garde (Arcli- inuii. 
de Poiliers, fart. 42, f' 35 v). 

3. J. Vaeseh, Lettres, l. 111, p. 272. — Souvent les pnruisscs vui- 
Bines d'uiiL- ville sont oalrciutes 11 fiivojcr des liommes faire le guet 
dans 1b place ; aiusi le 6 révricr 1482, Amliroisc de Uuaurcpairc, lieu- 
Icuaut d'Avranelics, écrit ii Louis XI: s Soubz ombre du dou que 
oïoï faict des tonc et seigneurie du val de Séo eiluée et assise eu 
ceste chnslelleuie d'ArraDclies, iiz veulent empe^ulicr les parruïsses 
de Icurdiirte seigneurie ijui sout nuhjecles a faire le guel en cesle 
ïostre ville d'Avrcuclios de y faire ledict guet ; se ainsi cstoit, il ne 
demoureroit que XII paroisses pour fuire le guoet en ladielc ville, 
laquelle a ïostre pi'oufit ne a l'iionneur de monsieur le marcsclial nu 
di: muy ue scaurui» garder..» (II. de Làfekriêue-I'ereï, La Normandie 
à l'étranger, dans le Bulletin de la Société des Antiquaires de .Yc'- 
inaitdie, l. VU, p, 222). 
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portos'; ils ne consonicnt mêmp pasà pri'sonter it-s cl^sde 
la ville au comte Galéus, que le roi avait nommé son lieutp- 
nant-^Ont^ral dans le I.yonnnis et Ip Daupliiné*. Lcsconsi'il- 
1ers veillent à lequipcment des habitants': en I'i75, ils 
refusent de prêter l'artillerie de la ville au duc de Bourbon, 
qui cependant la demnnde pour le service du roi*; à la mort 
de Louis XI, ils prennent de très si^rieiises précautions, 
afin d'éviter toute surprise'. — Les habitants d'Amboise, 
non seulement remplissent leur mission avec fidélité, ils 
songent encore ii satisfaire au\ secrètes intentions du 
roi. Le 16 août 1 465, le bailli de Rouen leur apprend que 
le comte du Maîne a nommé au commandement de la ville le 
comte de Moutsoreau, escorté de vingt lances. Mais l'assem- 
blée refuse absolument de laisser entrer les gens d'armes, 
avant d'en avoir reçn l'ordre exprès de Louis XI ; et pour 
s'assurer de sa volonté, elle envoie auprès de lui Jean Per- 
thuis ; la réponse du roi arrive le 2i aoitt : Montsoreiui et sa 
compagnie doivent être logés dans la ville. Mais les ma- 
gistrats municipaux pensent que cette lettre ne décharge 
nullement les habitants de la garde : on redouble de vigi- 
lance. On ne s'est pas trompé sur les intentions du roi : le 
21 octobre, Louis XI ordonne aux conseillers de confier les 
clés d'Amboise h Jehan Gresleul, capitaine des francs ar- 
chers de Tourninc, Du ?3 avril à In fin d'octobre, les habi- 
tants ont gardé, il leurs frais, la cité et le château*. — En 



i. Arcb. muB., BB 10, F> 112 r». 

2. Ibid.. BB 10. f" 106. 

3. Ils visileut les « amoys n des linbil.-iulx, leur ordoniiinl de les 
compléter ou de s'en procurer sans délai (ibid.. BB 10, f^ 46 v"). 

4. Ibid., BB 12, f- 107. 

5. Ibid.. BB V. f- 83 r». — Le 16 m.irs li65. le roi remercie les 
habitants de Poitiers du soio qu'ils oui tais a assurer lu dcfeose de 
leur ville, et il leur ordonne de s'informer ni Munlraorillon est en état, 
de résister ù une attaque du comte de la Murclie. Cf. J. Vaesek, 
Uttrea, t. II, p. 241. 

6. « Out Icsdilti babilnns gardé Icdîl di.-i!;tel et ville, ainsi que le 
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niiitière de di'feusc, le rui pouvait dune se reposer sur In 
lidt'lité de ses bourgeois. 

].es nobles et les nnoblis, dont le nombre s'ncoroit tous 
les jours, comptent parmi les plus utiles défenseurs des 
villes. Miilhcureitsement, ils sont obligés de se rendre a la 
convocation du ban et de l'urrière-bnn. En tous lieux, 
il n'y a qu'une voix pour demander à Louis XI l'exemp- 
tion de cette charge. Le roi ne se montre pas avare de celte 
faveur : le 9 novembre 1 iC5, pour récompenser le zèle des 
Parisiens, il déclare (|ue les nobles et tous les possesseurs 
de ficfs seront dispensés de se rendre au ban et à l'arrière- 
ban;maisk une condition, v'est que, dans la mesure de leurs 
moyens, ils veilleront à ta défense de la place '. L'exemp- 
tion du ban et de l'arrière-ban est accordée, en 1403, 
aux vingt-cin([ éebevins de Poitiers * et, en 1 i72, à tous les 
habitants*. En 1 470, l'archevêque de Heims prévient les 
magistrats municipaux que le roi a afTranchi la plupart 
des villes de cette obligation : Reims peut prétendre à la 
même faveur'. 



roi leur avoit dit et commande, a leurs despeus. » Cf. Cartiu, Es- 
sais kisloriques sur la ville d'Amboist, p. 23 et suiv. 

1. e Que les DobicB et autres bourgeois et habîtaus en noatre dicte 
ville tenans Hefi. et arrière Gefz ue Hoieut tenus dater eu quelque 
irmée ne partir liors dicelle par manière de bau ou arrière bau eu 
quelque manière que ce soit, pourveu toutes voies que iceulx tenans 
licFi et arrière Gcfz soient tenus de euU tenir en liabillemens deOeu- 
Babtes souffisaumeut selon In valeur de leurs fîefz et arrière lieHe pour 
la garde et delTensc de nostrc dicte ville de Paris, ii (Arcli. Nat-, K 
951. n- 3 et Ord., t. XVI. p. *»J. - i/i*. 

2. Ord., t. XVI, p. 153. 

3. Ibid., t. XVII. p. 541. 

4. Vaiiik, Statuts, p. 769. — Le maire et les échevius de Montreuil, 
en mai 1465. demandent l'exemption du ban et de l'arricre-ban pour 
les possesseurs de fiefs uobles (J. Quk^herat, Documents relatifs à la 
Ligue du Bien public, dans les Mélanges historiques, t. II. pp. 274 et 
275), Le roi promet aux Abbevillois de dispenser de la convocation les 
gens en état de porter les armes, à conditiou qu'ils euvoteul à Saiot- 
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Il esl vrai que I.oiiis XI, sous l'empire de In nt^cessitt^, pi 
pour sntisfairo h I» rnison d'Ktot, ne sr fnit aucun serupiile 
lie viulcr ces importants privilèges ; en 1 1CO, eraignaiit une 
descente des Anglais, il convoque au ban et à l 'arriére-ban 
tous les Parisiens qui possèdent dos fiefs*, l.o eorps de 
ville sollicite et obtient de nouvelles lettres royales*, ce 
qui n'empêche pas Louis XI de manifester les mêmes exi- 
gences en 1475' et en l'i81* ; et cependant les intérêls de 
sn politique lui commandent de traiter avec égards les bour- 
geois de Paris'. A Poitiers, en septembre 1472, sans s'in- 
quiéter des franchises municipales, il convoque le ban et 
l'arrière-ban, il ne veut écouter aucune réclamation ; en 
l 'iT.'), il tient la même conduite : c'est qu'il craint une 
incursion des Anglais'. — Les officiers royaux, en celte 
matière, commettent nombre d'abus : en 1472 et en 1 481, 



Riquier un «cconrs de ciuijiiaiite hommes (J. Vaeses, Lettres, t. II, 
p. 358). 

1. Chronique Scandaleuse, p. 83. 

2. Ord., I. XVII. p. 281. 

3. Chronique Scandaleuse, p. 118. 

4. Ord., t. SVIII. p. 610. 

5. Dans un rocmoirc ndi-cstio ou roi, on lui coDseitle de ne rairc 
partir cii campagne aucun des liabilniits de Paris; n'a-l-il point 
besoin de kc mënagcr leur bieDvcill.inre ? (Bibl. Nat.. fonds français 
n" 20490, P> 59). — En 1465, les bourgeois de Troyes ont été 
autorisés à garder les nobles, qui habitent la ville, pour les employer 
à la dcfcuBc de ia place ; mais en 1470, on veut convoquer ces nobles 

Louis de Laval, gouverneur de Champagne : ce dernier leur écrit 
qu'il n'a pu encore eiitrclenir le roi de ce sujet : le» possesseurs de 
Cich devront doue se rendre « aux monstres » : toutefois, si l'on vou- 
lait les faire partir en campagne. « envoies devers moi, ajoute-t-il, et 
je les eïcuscray envers le Roy et feray quil sera coulent quîls demeu- 
rent pour la garde de ladicte ville, n (H. Steik, Lettres missives des 
XV' et XVI' siècles, conservées aux archives municipales de Troyes. 
dans V Annuaire-Bulletin de la Société de l'Histoire de France, année 
1888, p. 187). 

6. Arch. mun. de Poitiers, Cart. 9S, n'VH, pp. 37 et 174. 
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malgré les anciens privilèges, ils contraignent les Tou- 
lousains i( figurer aux n monstres »; ils condamnent à de 
fortes amendes tous ceux qui font mine de résister. Louis XI, 
il est vrai, réprimande sévèrement ses agents : il n'a pas 
entendu porter atteinte aux libertés de Toulouse, dont la 
sécurité importe à la chose publique'. 

Louis XI subordonne toute considération à l'intérêt de 
l'État : en l'i75, Jacques de Beaumont, seigneur de Bres- 
suire, écrit aux habitants de Poitiers que tout privilège doit 
tomber, lorsqu'il s'agit du salut du royaume : <i ... Et croy 
bien, ajoute-t-il, qu'il faudra, quelque privilège que vous ne 
aultres aiez, que chascun secoure et aide a ce besoing et 
que vous fournisses de quelque nombre de gens pour venir 
a la couste et de deux ou trois pièces d'artillerie'. » Les 
sujets ne doivent-ils pas tout sacrifier au u bien et à l'hon- 
neur » du roi et ii la « conservation de sa seigneurie' ? u — 
En un mot, le roi agit en maître absolu. La garde et le guet 
rcstcut pour les villes une pénible obligation. 



i. Eii effet, elle a es 


t le cliief eutrui 


c et priucipale 


ville des pays de 


Languedoc et Gascoi| 
d'ArogoD ». Cf. Arcb. 


ïne, assise si 

mun. deTouloi 


ir les fronlicr. 
isc, AA, 3, n" : 


es d-Espag 
l»\ et 287. 


— Eu 


liG9. le comte de D.-tm 


mania reconn: 


.it quoi. . vio 


lé les priv 


ilèges 


de SajnUFIouf, en vuu 
rcDdrc a la coavocatiou 


luitl forcer les 
1 du Un et de 1 


possesseurs de fîofs nubk- 
'arrièrc-ban : ou a mcrac 


^LZ 


lisqué tes bieiiB de et 


;ux qui refusaient obéissnucc {Ord., l. 


XVII, 


p. 29B). 

2. Arckivts hUtùriqu 

3. Louis XI écrit uui 


es da Poitou. 1 
L habitants de 


,. I, p. 177-'8. 
Villerr.-iaclic ei 


Il Itouergut 


■■ qu'il 


couvoque tous les sujets de sou royoi 


ime à Chartres 


; « Si vous 


i mau- 


dons sur la loiautc et t 


ibéissanoe que 


vous nous dev. 


es et sur tai 


itque 


vousdésirés et devcs v 


ouloir te bien t 


a honneur de > 


lous et In C( 




TsUon de noslreseiguc 
Dombrc d'eiiire vous t) 


pour aller Ber< 


"àt-^él"^ 


mes le plus 
ndant dcui 


ToU 


(BibL Nal.. Coll. Doal, 


, t. CXLVII, f« 


•280 et 281). 







,1.0, Google 



Il en existe trautres, non moins lourdes: car c'est encore 
aux munie ip.ilités (]u'incombc le soin d'entretenir leurs mu- 
railles et leurs fortificiitions'. L'entretien coûte très cher : 
des comptes spéciaux sont dressi^s dans lu plupart des places 
importantes, comme à Lyon n pour la fortification et garde 
et cmparcmcnt de lu ville; et tant en artillerie, cest assavoir 
arbalcstcs, traicts, serpentines, colovrines, cspingardes et 
autres pièces grosses et menues diccllc artillerie, comme 
aussi en reparutions de tours, murailles, ponts levys et 
approfundisscmeuts de Toussez*. » En l'iG3, les Bordelais 
déboursent 4,000 livres pour les fortifications de leur 
ville*. Les guerres sont continuelles: il faut donc sans cesse 
reconstruire ou entretenir les murailles. — En 1471, 
Louis XI réquisitionne tous les maçons et charpentiers de 
Paris : il les envoie travailler aux fortifications des villes de 
la Somme, qui viennent d'être reconquises'. Le roi contrî- 
bue-t-il à ces dépenses? Le moins possible. Sa conception en 
effet est très claire : les habitants doivent se garder à leurs 
frais: toile est la réponse qu'il donne aux gens de Senlîs 
qui, en 1475, se plaignent d'avoir dépensé plus de 6,000 
livres pour leurs murailles*. D'ailleurs, déclare-t-il souvent, 
les bourgeois doivent se résigner a quelque sacrifice, s'ils 



1. Arch. mun. de PoilierB, Cart. 98, u» V, ï^ 28 v». Le Conseil de 
ville doit consacrer à cet objet tous ses elTurts. 

2. Arcli. mun. de Lyou, CC 448. 

3. BibI, Hat., fonds français n" 20496, f" 7. 

4. Ckroa. Scaadaliuse. pp. 89-90, et Bibl. Nal., fonds français, 
n» 20485, P- 78. 

5. FLiMHEBHonT, Op. Cil., p. 124 et suiv. — Néaumoms pour sou- 
lager les bourgeois, il leur accorde parfois le droit de convoquer à la 
corvée des forliGca lions les campagnards, qui liabiteut il sept ou huit 
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veulent se montrer recunnnissnnts des privilèges qu'on leur 
dispense si géni^reusement ', — Il est vrai que Louis XI ac- 
corde di's octrois aux villes, pour subveuir à toutes ces 
dépenses; mais, en réalité, ces octrois ne créent que de 
nouvelles charges pour les liabîtonts *. A chaque instant, 
les municip.ilttés sont à court d'.irgcnt; le roi les presse 
tellement qu'elles finissent par trouver des fonds, mais non 
toujours sans faire de grosses dettes ; eu H68, les con- 
seillers de I.yon se trouvent dans l'obligation de vendre 
l'hôtel du Lion, situé rue des Alberges, et qui leur servait 
de maison de vîllc '. Guillaume Picard, général de Norman- 
die, écrit à Bourré, le ?5 nmi H72, qu'il « a fait commen- 
cer il Rouen les plus beaux fossés qui fussent oncqucs fois ». 
Mais CCS travaux n'avancent pas assez vite : il faudrait le 
double (le travailleuis ; le roi ferait bien d'écrire aux 
Roucnnais pour le leur recommander, et leur ordonner de 
« fcrc des bolcveres en toute diligence ». Et cependant, 
que de charges les mnihenreux habitants n'ont ils pusîisup- 



1. Le 13 mai 1471, il écrit a DaiDniartin : e J.iy reccii vo 
lesquelles mescripvei que ceulï de la ville [d'Amieng] n 
point beiongiié a la repnraciou de la ville quilz dcvoieul faire, par 
fauUe dargeul. Je vous prie, fnjctes les y besuugner eii toute dili- 
gence. Je Uar ay laissé Iturs escluacs et je leur ay octroie toutes les 
franchises et libertés quiU mont demandé, et tousiours feray pour eiilx 
tout ce que pourray.... » (Ltllrrs de Louis XI. t. IV, p. 229 et suiv.). 
— Toutefois, au commencement du règne, le roi donne aux g«DS de 
BayouDC 3,000 livres, qui doivent être emptoyccB à réparer les for- 
tilicatioos : mais le corps de ville délouroe l'argeut à son prulit 
particulier : Louis XI u'cst guère encouragé à se montrer généreux 
(P. Just-, u" III). 

2. Le plus souvent, les octrois ne doivent être employés a aucun 
autre usage : ninsi le 18 novembre 1461 , le rnî oceordc des octrois aux 
habitants de Snint-Mnixenl n pour les deniers qui eu ysiroiil convertir 

de ladicle ville et non ailleurs... » (A. Richard, Recherches sur l'orga- 
nisation communale de la ville de Saint' Maixeat, 1870. p. 207). 

3. Arch. mun., BB 15, P» 12 et suiv. 
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porter! A ce moment même ils «équipent leurs francs nr- 
chers cjui vont partir en expôilitioii il Avrjinchcs ', 

D'ailleurs les oiliciers roviiux surveillent les magistrtits 
municipiiux dans l'exercice de leurs fonctions; et de ce 
droit de contrôle naissent bien des abus. En septembre 
1473, Louis XI envoieà Reims Riiulin Cochinart;ille charge 
de présider à la réparation des mnrailles et Ini n bsiille 
pouvoir de contraindre toutes sortes de gens cxemps ou non 
exomps, privilégiez ou non privilégiez, d'y Lesoingner ou 
faire besoingncr en toute diligence». Les habitants montrent 
un grand dévouement ; Louis XI est Siitisftiit de leur acti- 
vité. Mais en 1475, les Anglais et les Bourguignons me- 
nacent le pays : il faut achever sans retard les forli- 
ficiitions, « sans quoy, écrit le roi, nous sommes délibérez 
d'y mettre nuls gens d'armes, par quoy faudroit par né- 
cessité que la ville fust démolie ». Cette menace produit 
son effet ; les habitants achèvent les murailles et se 
procurent de l'artillerie. En l 'l'I, l'arclicvèque l'icrre de 
Laval, lieutenant-générul, reproche à Raulin Cochinart sa 
conduite violente et brutale, et fait emprisonner plusieurs 
de ses agents, sans que les Rémois manifestent le moindre 
mécontentement : Louis XI leur en fait un crime. En 
réalité, Cochinart avait commis à Reims de trè-s gi-avcs 
excès : il avait rançonné les marchands, extorqué a tous 
les habitants de très fortes sommes : une fois, il a fait vendre 
toutes les marchandises qui se trouvaient chez deux mer- 
ciers. Tous ces faits nous sont révélés parle procès, qu'on 
intente au commissaire royal en 1485: l'accusé ne se trou- 
ble en aucune façon: « Nonobstant toutes leurs pertes, 
répond-il, les gens de Reims me doivent encore beau- 
coup, car sans moi la ville cust esté abattue et rasée; 
je m'en rapporte il M. Pierre Doriole, à M. du Bouchage et 
à M. Jehan Leroy, trésorier de Reims ». En efTet, le l'oi 
l'avait chargé de raser la ville, dans le cas où il aurait 

l. Bibl. Nat , fonds franr.aU «," 6959. f" 64. 
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Jugé qii'i'llc ii'('ti»it pits capable de rosistcv aux attaques 

lit do fait, Louis XI n'éprouve iiiicuii scrupule à faire 
raser ou désemparer les villes dont lu dérensfî lui semble 
impraticable, et qui, suivant son mot, seraient de h beaux 
logis a pour ses ennemis. Si Fécantp n'est pas tcnable, on 
abattra les fortifications. Après le désastre de Nesle, en 
1472, il se repent d'avoir conservé la place: « Que toutes 
semblables villes soient rasées », ordonne-t-il ', Que l'on 
se fortifie bien dans Compiègne, écrit-il la même année, 
« car cest une bonne place et que Ion desempare toutes 
les mauvaises qui ne sont pas tenables" ». Pour sauver 
Beauvnis, le connétable se résigne à sacrifier Sainf-Quen- 
tîn'. — La raison d'Etat prime déjà tout intérêt parti- 
culier, 

1. Cf. Marlot, Histoire de Reims. Reims, 1846. l. IV. p. 652 et 
■uiv.; DE BiHTHÉLiuT, Mémoire» de }ean Rogier. Rtims, 1875, t. III, 
p. 14 et suiv. 

2. Bibt. Nnt., fonds français n" 2913, f" 9. 

3. Ibid., {» 44 et 84. 

4. lOid.. f" 46ti82. 
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CHAPITRE II 

LES RÉQUISITIONS MILITAIRES 



. EnToii lU vlrra, ds munltlant, d'krawi. — II. Logaineat dot hoauna A 
gusrre. Eicèi commla par U tollUtvqui. 



Si les besoins de la dérense font peser sur les villes de 
lourdes charges, tout au inoius, ces dépenses ont pour elles 
un intérêt particulier : il s'agit de leur sécurité. Mais il est 
d'autres obligations militaires qui incombent aux bourgeois, 
sans leur présenter aucun avantage direct ; on les astreint 
à envoyer des vivres, des munitions, des armes aux troupes 
royales ; on les oblige à loger les gens de guerre. 



I. 



fl n'est pas de ville que le roi ne réquisitionne chaque 
année. A la (in de 147'i, Louis XI, craignant une descente 
des Anglais, donne l'ordre d'accumuler à Bayonne les ap- 
provisionnements. A cet effet, l'évèque d'Aire, assisté du 
sénéchal de Rouergue et de plusieurs membres du Parlement 
de Toulouse, part en mission dans tout le Languedoc. A Ni-- 
grepelisse, il mande le juge-mage de Toulouse, deux Capi- 
toulset quelques marchands; ecs personnages se proposent 
défaire porter à Bayonne 600 pipes de blé, a et le font très 
vouinntters et de bien bon et grant vouloir ». Les consuls 
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des bonnes villes du Quercy promettent 400 pipes'. L'An- 
goumois,la Saintonge, le Poitou même doivent envoyer des 
blés. Si quelques villes montrent le plus vif empressement', 
beaucoup d'autres éprouvent de grandes difficultés à exécuter 
les ordres du roi : les babit.ints de Partbenay se refusent à 
livrer les 200 charges de seigle qu'on leur réclame' ; en mars 
1475, Tonnay-Charente, Angoulême, Saintes n'ont encore 
rien donné'; malgré plusieurs lettres pressantes de l'évêque 
d'Aire, Toulouse, le 18 avril, doit encore 400 pipes'. La 
municipalité de Bordeaux s'était engagée à fournir 1,400 
pipes ; le 9 mai, elle n'a pu trouver l'argent néces- 
saire : elle empruntera aux plus riches bourgeois, et le maire 
sacrifiera à cette contribution ses propres deniers*. — En 
1478, Louis XI ordonne aux Rémois d'expédier à Arras 
vingt-trois « queuesde vin » et cinq « lars »; le 27 février, 
le corps de ville envoie à l'armée de Bourgogne un train 
de vivres qui lui coûte plus de ?22 livres tournois; à plu- 
sieurs reprises, dans le courant de l'année, il subvient à la 
nourriture des troupes royales: le 2juin, Louis XI remercie les 
habitants et il leur marque sa gratitude... en les invitant à 



1. Bibl. Nnt., fonda français d° 2811, P< 174 : publié AtxtaX Hittoirt 
du Languedot:, tome XII, Preuves, ce. 156 et suiv. — Lesgeus du pays 
oat demandé, eu compeasiition, d'être francs de tout péage nu riïtour 
comme à l'aller ; les propriétaires des péages souffriroul de celte 
racEiire, ajoute l'évêque, mais a le proufllt qui pourra ensuyr au Roy 
et au Royaume passe tout, b {Ibid.') — Nous voyons en eOel le sire 
de Rocliechouart protester contre la suppression de son péage de 
Tounay-Charente (fond* français n" 20488. (« 61)- 

2. Par exemple Saiiit-Jean-d'Angély (fonds fr. n" 20491. ^ 50). 

3. Fonds fr. a' 20487, P» 62. 

4. Jean Faure écrit à Bourré pour lui annoncer que les Tilles d'An- 
gouléme, Tonnay-Charente. Saintes, ne lui ont pas encore fourni les 
blés qu'elles lui avaient promis et pour le transport desquels il avait 
frété deux bâtiments de Marennes libid., I» 38). 

5. Bibl. Nat., fonds fr. a" 660Î, f" 82. 

6. C'est ce qu'écrivent le maire et les jurés de Qordeaui à l'évêtjue 
d'Aire et à Bourré (ibid.. P" 97). 
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approvisionnrr l'amtép qui se dîrigr sur le Luxembourg. Le 
seigneur di' BoIIcvilU" demande encore du vin aux R<imois : 
il eomptc sur leur bonne volonté ; mais, au besoin, il <>ni- 
ploicrn la force'. A Nîmes, l'exploitation est encore plus 
dure: en i i73, pcndiint le siège de Perpignan, on voit arri- 
ver à tout moment des commissaires royaux, et, s'il Aiut 
en croire une chronique contemporaine, les magistrats su- 
bissent mille a tribulaciuns, tant en pourvoyant de blés et 
avoynes, chîers sallées et moutons et autres vivres nécessaires 
et grant nombre de charrettes par deux fois, h En mai 1 i7i, 
les consuls envoient à Narbonnc cinq cents moutons et 
vingt « vaisseaux » de vin : ils ne peuvent se soustraire à 
cette obligation, sous peine d'eniprisonnement et de confis- 
cation. 11 faut toujours faire de nouvelles dépenses, remar- 
que le chroniqueur, « et pour ee n'est pas de merveilhes 
si ladicte pauvre ville est pauvre »'. En 147i, pour le 
ravitaillement de l'iirmée du Roussillon, les Lyonnais dé- 
pensent 1,500 livres tournois'. Les villes de Champagne, 
en I i8'2, envoient à Lyon de grandes provisions de farine : 
néanmoins, le seigneur de Belleville pense qu'il faut stimu- 
ler le zèle des habitants : « Sire, écrit-il au roi, vous ferez 



1. Varin, Slatiils. p. 666 et euiv. (note). 

2. Mékàrd, Histoire de JVismes, t. III, Preuves, pp. 2 cl 6. — Le roi 
ei[i|;u des linbitNiits de Truycs les plus grands sacriliccB. Le 22 murs 
1S70, Luuis de Laval, gouverneur do Clininpague, el Guillaiinie Cou- 
siiiot leur ordonnent d'envoyer des vivres à Tarmée royale dans 
le délai de deux mois. Il pourrait même se faire, s'il survenait quel- 
que grave événement, qu'on leur demandai la moitié ou les deux tiers 
GO plus : a ...Et savons certaincnicut que ne vouidric?, en rien faillir 
au Ruy pour ceste cause.» (H. Steim, op. cil,, dans V Annuaire- Bulletin 
de la Société de l'Histoire de France, 1888, p. 190). 

3. Arch. muD. de Lyon, CC 454. — En août i472. ils fournissent 
480 ùnécs de blé, pour ravitailler l'armée du roi eu Bourgogne (ibid.. 
BB 12, f" 2). — B Le luudy 6 janvier (1466) fut crié en la ville de 

seul vivres en l'ost du Boy, qui estoit devant iadiclc ville du Pont 

des Arches. » (Chronique Scandaleuse, p. 54.) 



,1.0, Google 



- 103 - 

expédier sept ou huit paires de lectres adressantes es villes 
(le par deçà, afHn que tousiours y faccnt meilleure dili- 
gence 11'. 

Les réquisitions de munitions et d'armes sont aussi fré- 
quentes. En février li76, Louis XI prescrit aux magis- 
trats de Reims d'envoyer à Amiens toutes les poudres et 
tout le salpêtre qui se trouvent dans la ville ; la même année, 
pour la guerre engagée contre le duc de Bourgogne, il ré- 
quisitionne « toute leur artillerie, leurs chevaux, leurs char- 
rois ))'. En 1471, les Orléanais doivent faire conduire à leurs 
frais jusqu'à Paris 3,500 lances ferrées, que l'on a fabriquées 
dans leur ville ; les Parisiens continueront le transport jus- 
que sur le théâtre de la guerre'. En 1 476 et en 1477, cette 
malheureuse ville d'Orléans est accabléedc réquisitions: un 
jour, ce sont des munitions; une autre fois, c'est de l'artil- 
lerie qu'il faut transporter, et l'on profite de la moindre 
alerte pour exploiter plus âprement les habitants*. Chaque 
mois, le corps de ville dépense 100 livres pour le charroi de 
l'artillerie royale; la contribution est réduite à 51 livres en 
1477; mais le roi ne veut faire aucune autre concession. — 
En vain cnvoie-t-on Jacquet Luillier jusqu'à Cambrai : il ne 
peut même pas obtenir que les chevaux des pauvres gens 
soient épargnés, car le roi « a la chose trop a cueur »'. — 
En 1470, Troyes envoie à Louis de Laval 500 livres de pou- 
dre et 500 livres de plomb. Les habitants font remarquer à 
ce personnage que leurs provisions diminuent ; mais il reste 
inflexible: « Vous devez, leur répond-il, tousjours entendre 



1. Bibl. Nat., fondi français, n" 15540, f" 51. 

2. Vahin, Statuts, p. 664 et suiv, (note). 

3. iMtrti de Louis XI, t. IV, p. 210. 

4. Gillet Bonneuvre, capitaiDC du charroi de l'artillerie, réquisi- 
tionne des chevaux à Orléans u pour le bruit qui fut des Bourguignons 
ou pays de Champeignc. » (Arch. mun. d'OrléauB, CC562.) 

5. Sur tout ce qui précède, cousulter les arch. mun. d'Orléans, 
ce 562 et 563. passim. — Il en est de même à Poitiers (Arch. mun., 
Cari, 98. n» VII, f" 14 et suiï). 
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a en assomblor le plus que vous pourrez et ny espargner 
riens comme vous vcoycz moy etaultres y eiuploieret corps 
et biens, puisque c'est pour le bien du roy et de son 
royaume'. » Et à ce moment même, la citésouffre sans cesse 
des incursions et des « pîUeries » des gens de Bar-sur-Seine. 
— Souvent aussi les municipalités font fabriquer des 
armes pour le compte du roi, mais à leurs frais : en 1478, 
Louis XI fait aux principales villes une commande de canons*. 
Compiègnc envoie à l'armée royale 200 piques, 500 halle- 
bardes, 600 dagues". — En toutes ces matières, les villes 
montrent une docilité parfaite ; elles exécutent les ordres 
du roi avec une étonnante ponctualité*. Les exigences de 
Louis XI n'en deviennent que plus tyranniqucs: en 1478, 
Lyon a tardé à lui expédier des canons et du salpêtre; le 
roi manifeste un profond étonnement : « Vous n'avez pus 
accoustumé, leur écrit-il, eu plus grans matières de dylayer 
a chose dont vous avons requis »*. 

IL 

Les villes sont encore astreintes h loger les hommes 
d'armes : c'est la phis pénible des contributions militaires. 

1. H. STEin, op. cil., p. 191. 

2. Chn:-les d'Ambuise ccrît aux bourgcuis de Truycs de lui expé- 
dier a Lniigrcs uu caiiun, ou, ù ilérmit, di.>ui milliers de snlpêtrc. et, 
ajojte-t-il, «je vous ferai teuir quittes par te Ruy de faire ledil cauon; 
Gu quoy faisant, je vuus cuyde soulaiger; car vuus aurez beaucoup 
meilleur cliorgc de firurnir k-dit snlpestrc que ledit cauoti, » (ibid., 
p. 196). ■ 

3. H. de Lépi:iuis, op. cit., dans la Bibl. de VEc. des Chartes, 
année 1864, p. 124 et suiv. 

4. Et cependant les clinrgi.'g sont fort lourdes : Amboise, en 1475, 
doit faire conduire une pièce d'artillerie à Dieppe, Même les villes du 
duc de Bourbuniiais sont obligées d'envoyer des vivres pour le ravi- 
taillemeiil de t'armoe du Rous»^illou, eu 1474- (Arcli. Nnt., P 1359', 
cote 662). 

5. Lettre du roi aux coosclllcrs de Lyou, datée du tS mai 1478 
(Arcb. raun., AA 23, f" 40). 
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— Elle occasionne des dépenses considérnblcs. A Reims, 
l'on fournit p»r mois à cliaqiic lance une queue de vin 
coiUant 10 livres; la moitié d'un bœuf de GO sous; deux 
moutons de 50 sols ; le tiers d'un « lard )i de 20 sols ; et pour 
le logis des chevaux, il faut débourser chatjnc jour un 
denier '. A Poitiers, les bourgeois designés pour loger des 
hommes d'urmes sont promptement ruinés; le Conseil de 
Ville décide donc que u Ion prendra des plus notables gens 
de la ville jusqucs au nombre de deux cens personnes qui 
bailleront chascun cinq solz par an, laquelle somme sera 
mise, convertie et employée et baillée aux hostes ou seront 
logez lesdis gens d'armes » ; et encore ne compte-t-on pas 
les 30 sous tournois que lu ville est obligée de fournir par 
mois à chaque lance*. — Voilà des exemples de dépenses 
ordinaires et légales ; mais faut-il compter pour rien tous 
les rançunnemcnts arbitraires, tous les dégâts commis, 
toutes les violences exercées par une soldatesque mal disci- 
plinée ? 

Louis XI, à l'exemple de ses prédécesseurs, et plus 
énergiquement encore, s'efforce de mettre fin aux excès 
des gens d'armes, d'imposer aux soldats une discipline 
régulière'. 11 veut qu'ils » soient pugniz comme les autres », 
qu'on leur applique le droit commun. A ce sujet il promulgue 
un grand nombre d'ordonnances précises et détaillées : en 
146i, il défend aux hommes de ses compagnies, « sous peine 
dcstre privez de l'ordonnance et pugniz corporellemcnt », 
de « prendre ou contraindre le peuple à eulx bailler 
aucuns logeiz et utenciles non ainsi que par iesdis 
commissaires et la justice dcsdis lieux ser» ordonné* ». 

1. Varim, SlataU. p. 768-69 (uote). — On fait crédit aui gens de 
g^uerre jusqu'.m payemunt de leur quartier (Viii:n, ibid., p. 778). 

2. Arcli. mun. de Poitiers, Cart. 98. ii" VI. f° 66 v». 

3. Le rui est encore obligé de piTinetlrc aui bourgeois de repuutseï* 
la force par la force, cummc un le voit pour Monlreuil CD 1463 
(LuL-ANDRE, llisloirt d'Abbeville. p. 369). 

%. De Re"-h4c, Jean de Keilhac, Paris, 1887, p. 158 et suiv, 
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Dans une outre ordonnance', le roi déclare qu'on ne devra 
plus tenir garnîsoa(|ue dans des villes fermées ou de grosses 
bourgades ; de lu sorte, il sera plus aisé de réprimer ou 
même de prévenir les abus. Le logis sera fixé et le prix en 
sera déterminé par « la justice desdites villes et bour- 
gades ». Si les hommes d'armes refusent de payer le logis 
et les meubles, «ceulx a qui il aparticndront viendront 
devers le elerc du trésorier des guerres ou le commis- 
saire a faire les monstres, lequel leur fera faire ledit 
paiement desdis logis et ustensilles », Il est défendu de 
prendre la moindre denrée sans la payer'. Des commis- 
saires spéciaux, désignés pour faire les a monstres », s'in- 
fornieront des cxçi.-s commis par les geus de guerre ; s'il 
y a contestation entre ces derniers et les bourgeois, la con- 
naissance en appartiendra exclusivement aux juges ordi- 
naires. 

Il semble que dans les premières années de son règne 
Louis XI ail réussi à maintenir l'ordre : c'est ce que consta- 
tent les ambassadeurs envoyés par le duc de Bourgogne 
auprès du roi de France en l'i63 : « Aujourduy, écrivent-ils 
il ce dernier, est si grande la discipline de vo7 gens de guerre, 
comme l'œuvre se monstre, quitz cessent de touz niauvaiz 
exploitz, que ont acoustumé faire telles gens et sont mis à 
ncnnt par vostre royaume tous pillages, roburies, meurtres, 
sacrilèges, violacion et efforcement de femmes, feuz boutez, 
emprisonnement... ». Ils ont voyagé pendant cinq mois 
dans tout le royaume ; ils ont remarqué que la sécurité est 

1. B Orduiiiiaiice faÎKle par le Koy toiicliaut le gouvernemenl et 
logciï des gens de guerre, qui a prcseiil sont ou puur le temps ad- 
venir seront esfabliz en Normandie. « (Pièces Jiisl.. n« IV). 

2. « Item le Roy orduniie ([lie oui liomme de guerre, de quelque 
CBtnt qui! t>uit ue autre ne soit m bardy de praudre aucune chose sur 
le peuple; aius veult quïU faceiit leurs provisions cl aclieleut leurs 

par les villaiges prendre les vivres des subgcz dudit seigneur, Roit 
pour boMmes ou pour clievoulx de peur deslro pugnii,.. » 
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complète: ils n'ont jamais « oy ne sceu que Ion ne puisse 
porter lor sur sa teste par tout ce royaume ' ». — Maïs, en 
14()5, la guerre lïclale: aussitôt recommencent les excès des 
hommes d'armes. Le roî se plaint au maréchal de Comminges 
de la n mauvaise ordonnance » des compagnies ; il veut que 
l'on observe les édits qu'il a promulgués ; que le maréchal 
y consacre toutes ses facultés, sans quoi, lui écrit-il, «vous 
ne sauverez et remeetrez sus ce pouvre royaume qui a tant 
soulTcrt et souffre, et vous affirme que je suis délibéré, 
quelque chose qu'il m'en doye avenir, de ne le souffrir 
plus ». Si c'est nécessaire, il s'uccnpera en personne de la 
question'. — Mais les ordonminces se multiplient sans ré- 
sultat. En avril HGâ, paraît un nouvel édit relatif aux gar- 
nisons : il fixe dans le plus minutieux détail le nombre et la 
qualité des meubles, qui devront être fournis» chaquelance; 
d'ailleurs '< ne souffriront les capitaines a ceulx de leur charge 
prendre aucuns vivres de bonnes gens par dons, cmpruntz 
ne autrement, sans les payer, sur peine destre cassés par 
l'ordonnance*». En 1470, nouvelles lettres patentes'; mais 
dans l'acte même, Louis XI reconnaît son impuissance à 
rétablir la discipline : il écrit aux Lyonnais qu'il n'ignore 
pas les « pilleries, roberies et excès a dont souffrent ses 
sujets; il a plusieurs fois essavé de conjurer le fléau ; 
mais les guerres l'ont empèclié de réaliser son dessein '. 
— Quant au ban et à l'arrièrc-ban, ils sont encore plus indis- 
ciplinés que les compagnies d'ordonnance*. Use forme aussi 



1. Bibl. Nat.. fonds français, n- 5737, ?■> 17 ot suiï, 

2. Ibid.. n« 20491, f° 11, el n" 20489, f° 77. 
3- 0,d.. l. XVII, p. 82 et suiv. 

4. Ibid.. p. 293. 

5. J, V*E«is. Ultres, l. IV, p. 119. 

6. Cf. une lettre écrite à Louis XI pnr un dt ses ulTicicrs ru i 
lu siège de Cliniitucc : tes gciis dt.- l'arrièrc-bau, déclarc-l-il, s 
uit une très mauvaise dilli);uncc, et, puur cliuse ijuuu leur ait p 
àirc ne dire, ue vouluiciit passer se non quîlï feusHcut pnitt 
noys et quou les «sseurnst de l'advcuir. A ceste cause nusdj/ 
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des bandes indépendantes qui se mettent en rébellion 
directe contre l'autorité royale ; en 1469, dans tout le midi 
et une grande partie du centre de la France, des forbans 
parcourent en armes les campagnes et commettent des mé- 
faits de toutes sortes « a la grant foule et desolacion du 
pauvre peuple' n ; en 1470, le Bordelais est encore désolé 
par CCS brigands : pour les réduire, le roi délègue un de ses 
premiers capitaines, le comte de Dammartin*. On peut 
croire un moment que les grandes compagnies de la guerre 
de Cent Ans vont se reformer'. 

Dans les dernières années du règne, Louis XI se décide 
à employer des mercenaires étrangers, qui sont encore 
plus réfractaires à toute discipline que les compagnies 
d'ordonnance : en 1481, à Rouen, des rixes ont éclaté entre 
les Suisses et les bourgeois ; il y a eu des blessés et des 
tués*. Les mêmes désordres se reproduisent constam- 
ment; en 1482 on n'entend parler en Champagne que de 
pillages commis par les gens de guerre et « autres vaga- 
bonds » qui vivent à discrétion sur le pays*. C'est qu'en 

gneurs le marquis de Penlliièvre el M. de la Forest furent »endredî 
devers celx de Poictou qui ettoienl an Pout de Scé, pensant les fere 
passer en les payant pour XV jours et leur firent porter ledit paiement 
quant a culi, nonobstant que nous el vous eussiez cscript qiion ne 
feist payement que pour huit jours.... mais iU se monslrerent si très 
desraisouuibles quuncqiie humme ae fut eu si plus grant daogier de 
mort que fut monseigneur de la Forest : et nosseigneurs de Penthièvrc 
et de Breasuire et monsieur de la Grève curent assez a fere de le 
sauver.,, ■ (/bid.. d"-20489, f" 12). 

1. Bibt. Nat.. fonds français n" 6976, f" 17 v». 

2. Ibid..n'- 6978. f» 50. 

3. Va capitaine, qui a 1,500 hommes sous ses ordres, ravage le 
pays d'Avignon (iùid.. n» 2896. f» 90). 

4. Arch. Nat.. JJ 209, acte 20. 

5. Bibl. Nat., fonds français n" 15540, f> i8. — En septembre 1481, 
les oITiciers du roi invitent les liabîtanls de Truyes h ne laisser 
séjourner qu'une seule nuit dans leur ville les Suisses qui rËtourneut 
dan« leur pays : il s'agit d'éviter des désordres, qui ne se sont déjà 
produits que trop souvent (H. Sriin. op. cit., p, 197). 
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elTet, malgré tous les efforts de l'administration, les gens 
de guerre ne sont pas régulièrement payes ; lorsqu'ils 
n'oat pasd'argent — Dammartîn le remarque — ,« on ne peut 
plus les tenir en ordre » et ils font au pays « tous les maux 
du monde' » ; le roi le sait bien, et même cette indiscipline 
lui sert parfois de prétexte pour demander à ses sujets de 
nouveaux impôts '. 

On conçoit sans peine que le logement des gens de guerre 
ait constitué pour les villes une charge intolérable. Déjà, 
pendant le siège de Paris de 1465, les soldats déclarent aux 
bourgeois que tout leur appartient dans la ville'; à Poitiers, 
ils ne paient pas les vivres dont ils s'emparent, prennent 
par force « chappons, poullardes, avoines' »; à Reims, sans 
rien débourser, ils obligent les habitants à leur donner quit- 
tance de tout ce qu'ils ont dépensé ; ils contraignent chaque 
bourgeois à loger dix ou douze personnes, tandis que lesor- 
donnances fixent le chilTrc à six ; en toutes occasions, ils ne 
ménageut aux malheureux citadins ni les menaces, ni les 
injures, ni les coups'. — Auiichs est une ville, que Louis XI par 
intérêt veut ménager; cependant, dès 1471, les hommes 
d'armes y commettent mille excès : ils se refusent à payer 



1. Le 13 fétrier 1471, Dammartin écril lu roi : « Sîre, j'aurai 
beaucoup à faire à entreteuir ces geoa delà l'eau, pour ce que le pays 
est fort Toulé ; et aussy vus Doblea et fraocs archers u'oot point d'ar- 
gent et connu enceut déjà à foire tous les maui du monde, et a grande 
peine qu'on les peut teuir en ordre pour ce qu'ils n'ont pas d'argent 
pour vivre. ■ (Bibl. Nat., fonda français a" 6978, î" 64). 

2. Ibid., n" 25715, pièce 310, 

3. Voici quelles sont leurs paroles, d'après la Chroniqut Seanda- 
Ume, p. 44 : ■ Je reuie Dieu, les biens qui sont à Paris ny aussi la 
ville ny sont point ny appartiennent à ceux qui y sont deroeurans et 
residens, mais a nous gens de guerre qui y sommes, et vouious bien 
que TOUS scachiez que malgré vos visages nous porterons les clefs de 
vos maisons et vous en bouteruna dehors, vous et les vaslres. Et si 
TOUS en caquetez, noua sommes asseï pourestre maistresde vous... » 

4. Arch. muD. de Poitiers, Cart. 98, u" VI, ^ 42 V. 

5. V&RiN, Statuts, p. 767. 
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leurs (lottes, rliiissenl de leurs mnisoiis les h hontit 



■s gens 



couchent en leurs lits, les appellent « viliiinstrestreshoiii-priii- 
^riions »', niitrugent les femmes ou l<-s lilles .le leurs luttos'. 
Aussi le roi, en 117:), promiilgue-t-il un t'dit spéeial : il au- 
torise les habitunts ù no fournir iiueune miirchandisc avant 
l'acquittement intégral des pri^cédentes dettes. 11 charge le 
prévôt des ninréchniix de réprimer ou plutôt do prévenir les 
violences do la g-.irnison. Mais ce personnage commet lui- 
même d'indignes exactions ; il accapare la connaissance des 
procès ([ui ne regardent que les juridictions locales ; il lève 
des droits indus sur les marchands ; il est entouré de lieute- 
nants n dont il y a nombre infini et trop plus avant qa'il 
n'est requis ne nécessaire ». LouisXl mande au prévôt deeom- 
parnitre, dans ui) délai de tpiinzo jours, devant le Grand 
Conseil. Si, dans cette période, il commet quelque méfait, 
« nous ordonnons, dit le roi, <jue ceulx de la justice de 
nostredicto ville ne le tollerent ou quelque manière que ce 
soit, mais le prengnent au corps et iceluv aniainent prison- 
nier a ses despens devers nous a nostrr Orand Conseil pour 
estre pugni selon son mefFait.iil/acle royal n'a produit qu'un 
mince résultat, puisque, le 16 décembre 1 i?"», parait une 
nouvelle oi'dunmmcc relative au même objet'. — Souvent 
aussi, les agents royaux s'efforcent, en toutes façons, de 
mettre un terme aux oscès des gens de guerre : René d'A- 
Icnçon, gouverneur de Poitou et de Saintonge, secondé 
énergiquemcnt parle sénéchal, ordonne nuxoificiers de justice 



1. Arch. œiin. d'Amicus. Srg. aux délibératioaa, t, XI, P- 84. 

2. Le 26 novembre 1471. Jebao le Jânc vient se plaindre dea 
outrages que lui ont fait subir ]ea hommes d'armes logés eu sa 
maison : ■ Et même y en n un. lit-nn dons les délibérations muaici- 
pnles, qui a voulu ctforcliier sa lllle et la coguoislrc carncllcment, qui 
est chose Turl desbonoeste. layde et de cruel exemple en une bonne 
ville de eObrchier les lilles des bonnes gens. » (A.. JA,:4viKit, Les Cla- 
bault, p. 86). 

3. Bibl. Mat., ColUetion dont Grenier, t. C, pp. 144 et suiv., el 
l&O et sni». Cf. ibid., t. XCVI, p. 126 et suiv., et p. 130 et suîv. 
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de surveiller en conscience tous les fjiils el postes do la gar- 
nison <le Poitiers; les hommes d'armes, <léelare-t-il, seraient 
inexcusables de ne pus toujourH payer comptant : ne leur 
délivrc-t-on pus rcgiilièremeut leurs gages ? Los vivres ne 
sont-ils pas à bon marché ?V — Mais devant les brutalités 
de la soldatesque, la justice reste presque toujours impuis- 
sante. A Keims les soldats se « sont rehcUés avec injure m con- 
tre les magistrats, et il u fallu supporter de nouveaux outrages 
M pour double de plus grands inconvénîens »*, Le seul re- 
mède eût consisté dans une réorganisation complète de 
l'armée. 

Les d<^sordrcs les plus graves seproduisentà tout moment; 
des rixes, de véritables batailles éclatent entre hommes de 
guerre et bourgeois ; a Troyes.en mars ] i65, une compagnie 
a fait a grsint bruit dedans la ville et blocé des plus notables 
marchants n'. — Aussi les garnisons entravent-elles les 
transactions commerciales : en I'i71, pendant près de six 
mois, les nobles du Dauphiné sont loges aux portes de 
Lyon; durant toute cette période, aucun marchand ne s'est 
hasardé à pénétrer dans la place ; les paysans des environs 
n'ont pas osé amener leurs charrettes « par paour des 
gens d'armes »; ils ont craint d'être « prins pour mener 
l'artillerie de M. le gouverneur du Dauphiné et le bagaige a*. 



1. Arcli. muu. de Poitiers. Cari. 98, n" VI, f" 42 ï". Cf. Àrchix'ta 
historiques du Poitou, t. I, p. 163. 

2. Vahin, Staluls, p. 7G7. 

3. Bibl. Nal-, fonds français, a' 204B6, t^ 155. — Le couaéuble de 
S>ial-Pi>l 9C plaiul ii Duuimnrtip àes désordres auiquels se livrent 
BCB hommes d'nrmcB ; la ville de Saiat-Queatiu est u foulée el gâtée »: 
« Je vous prie bien a certes, ajoute-l-il, que vuus plaise cy teuir et 
faire tenir sy bou urdrc que scavcz el cuiigQuihsiés que bcsuiiig ent, 
et que les pouvres habiLius. pour avuir fait service an Roy uen siiieut 
poiut ainsi détruis... » ; saus quoi, il parlera plainte au roi lui-même 
Xp.justif.a" Y). 

4. Arch. mua. de Lyon, CC 4'.0. 
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A Reims, en 1 470, les soldats arrêtent tes marchands et les 
marchandises qni traversent ta cit^V 

D'ailleurs Louis XI ne tient compte d'aucune réclamation : 
lorsqu'il envoie des garnisons dans les villes, il se garde 
bien de consulter les municipalités. En 1465, le connétable 
de Saint-Pol fait loger cent lances dans le Poitou : le sieur 
de Hiberay se transportera dans les villes de la région, afin 
de déterminer le nombre d'hommes que chacune pourra re- 
cevoir ; les notables bourgeois ne seront pas appelés à don- 
ner leur avis ; on leur prescrira seulement de ne faire « nul 
enchérissement sur les vivres », et on ordonnera aux gens 
de guerre de h vivre en bon ordre et potlice' ». En 1478, 
Louis XI prescrit aux habitants de Péronne de loger les com- 
pagnies du grand maitre et du gouverneur de Limousin* ; 
ce sont des ordres catégoriques, auxquels un corps de ville 
ne saurait résister. Mais il estdcsmunicipalités qui essayent 
de corrompre les commissaires royaux*. D'autres, plus indé- 
pendantes, se refusent absolument ii recevoir de trop fortes 
garnisons: en 1477, le roi enjoint au Consulat de Lyon de 
donner logis aux 1000 cavaliers du comte de Campo-Basso: 
les conseillers, afin d'assurer le bon ordre, ne laisseront entrer 
plus de deux cents hommes d'armes à la fois, et encore ne 
leur permettront-ils pas de séjourner pendant la foire, car il 
ne faut jamais inquiéter les marchands*. — Les garnisons 



1. VAnizt, Slttluls. p. 780. 

2. Arch. muD. de Poitiers, Cari. 98, n" IV, f" 335. 

3. Leltre de Louis XI nui bourgeois de Péroniie, datée du 11 jiii 
Ikli, d>uB le Bulletin du Comité historique des n 
l'Histoire de France, t. I. p. 31. 

4. Eii 1470, la ville de Reims donne 10 ce 
royal ehargé du lo|çis des gens de guerre : il consent alurs à ne loger 
que 23 lances dans la ville. Puis on lui fait un nouveau présent de 
30 êcus d'or: par rcconnaissaDcc, il se décide à loger six lances dans 
la banlieue et à ne placer dans In ville que a les plus courtois et pai- 
sibles gens d'armes ». (VA.Hin, p. 771.) 

5. Arch. mun. de Lyon, BB 350. — En 1467, les Lyonoais ne scm- 
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peuvent, il est vrai, contribuer puissamment à In défense des 
pinces; mnis, en dépit de toutes les bonnes pnroles du roi, 
les mngistrnts municipnux sont peu sensibles it cet avantngc: 
ils préfèrent ne recevoir aucun secours et supporter toutes 
les charges de la défense. En 1 ^G5, les gens de Montreuil, 
déclare un témoin oculaire, « criesment fort garnison; 
onques en nul temps ilz n'en eurent ne voulrent avoir. » 
Si l'on s'efforce de leur en imposer une, on gâter» tout : 
la ville a fait de grandes dépenses pour les fortifications et 
l'étiuipement des bourgeois ; on renforce le guet de jour en 
jour, bien que le roi ait supprimé les octrois'. En janvier 
1^78, les Lyonnais refusent toute garnison : ils affirment 
qu'ils possèdent de bonnes murailles, une excellente artil- 
lerie'. 

Les municipalités se défient à tel point des gens de guerre 
qu'elles ne les laissent même pas traverser la ville sans 
prendre mille précautions*, En 1475, une compagnie de cent 
lances arrive a une porte de Poitiers : on ne ta laissera entrer 
que si elle appartient à M. du Fou, et même en ce cas l'on 
redoublera de vigilance*. Les Lyonnais ne voient jamais sans 
inquiétude des armées royales franchir leurs murs; en février 
1473, ils consentent à laisser passer les Allemands qui se 
rendent en Catalogne, mais ils décident que, suivant la cou- 
tume, les soldats ne pourront traverser la ville qu'en petites 
troupes et sans s'arrêter ; d'ailleurs la garde urbaine sera run- 



blcnt guère dispoRcs non plus a loger tes cent lances de Pbilippc de 
Savoie Çr.ettres de Louis XI. t. III. p, 158). 

1. Jules QuicHiHXT, op. cit., dans les Mélanges historiques, t. II, 
p. 217. 

2. Arch, mun. de Lyou, BB 16. (" 63 v". 

3. Et ces prccaiiliona ne sont pas inutiles : gd 1462, quatre cents 
hommes, qui traversent la ville de Montpellier, s'empareut de toutes 
sortes de marchandises, sans en payer nucune (Arch. muu. de Mont- 
pellier. BB). 

k. Arch. raun. de Poitiers, Cart. 98. n» Vil, p. 192. 
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forcée'. Dans d'autres villes, lorsque passe une compagnie, 
on tend des chaînes à travers les rues*. 

En résumé, les villes contribuent, dans une forte mesure, 
à satisfaire aux besoins militaires de la royauté. Non seule- 
ment elles envoient en campagne des hommes d'armes, ha- 
billent et équipent leurs francs archers; mais elles ont aussi 
mission de se défendre et de se garder à leurs frais ; c'est 
de leurs propres deniers qu'elles entretiennent les murailles 
et les fortifications. A tout instant, il leur faut envoyer aux 
armées royales, souvent à de grandes distances, des vivres 
et des munitions, des armes, de l'artillerie; enfin elles sont 
astreintes à loger des gens de guerre indisciplinés et bru- 
taux. En dépit de continuelles protestations, les bourgeois 
finissent toujours par se soumettre à la volonté royale. — 
Louis \l ne craint point d'exploiter ses bonnes villes : c'est 
que les guerres sont incessantes ; les besoins croissent d'année 
en aunée. 

1. Arcli. muD. de Lyou, BB 12, f" 23 V. — En 1483, les Lyonnais 
eDvoieiiL uu ambassadeur au gouverneur de Bourgogne, lieute- 
uant général de l'armée destinée k la Savoie, alju d'ubLeuir que cette 
armée ne passe pas par Lyou (ibiJ., CC 479). — En 1474, on apprend 
à Pamiers que 10,000 hommes de l'armée royale se dirigent sur Per- 
pignan ; les syndics sont bien résolus a ne pas les laisser pénétrer 
dans la ville (De L*hondès, Annales du Pamiers, 1382, 1, 1. p. 306). 

2. C'est ce qui arrive à Amiens : le 13 mai 1465, les échevius ont 
ordonné u que s'il venoit ruisuii de geus darnii.'S de par le ruy qui 
veullcul passer parmy la ville, ils pass^rout par roules de cent ou 
deux ceus u cliascuiic fois et seront lus cayues des rues leudues, 
taudis qu'ils passeront, cl les conduiront M. le majeur el le lieute- 
nant de M. le capitaine, et accompagnés des uotables gens de la ville 
a cheval pour conduire lesdictes gens darmes tant quils seront hors 
de la ville, s (Bibl. Nal., ColUelion dont Grenier, t. XCV[, p. IIJ). 
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CHAPITRE ni 

LES IMPOTS ORDINAIRES 



1. Lu tUUi contiibatnt aux d^peniea da gooTnnemcDl cenirt] : UUlea al ildsg. — 
11. Pou la budggl muDlclpal. la toi leur accorda d« octroi», dont 11 dtipow 



Grâce ù la renaissance de l'industrie et du commerce, bien 
des villes rf^parent les ruines de la guerre de Cent Ans et 
redeviennent prospères. Louis XI comprend le parti «ju'il 
peut tirer des ressources matérielles de la bourgeoisie. — 
L'impôt, cr^^ation originale de In royauté, s'est établi sous 
les formes de subsides ordinaires et de subsides extraordi- 
naires: Louis XI a recours aux deux procédés. 



I. 



La taille et les aides sont devenues des subsides réguliers, 
ordinaires, permanents: bientôt, on cesse de dire: « la 
taille pour l'entretien des gens d'armes « ; on dit simple- 
ment « la taille du roi »'. En 1445, l'on crée de nouveau 
une taille « pour l'entretien des gens d'armes » ; mais cette 
taille ne tarde pas à se fondre dans les impôts généraux, 
ce qui prouve que le roi dispose en maître souverain de 
l'argent de ses sujets. Dès le règne de Charles V, les villes 
ont commencé à s'abonner à ces impôts'. C'est pour 

1. Fi,*HVEi<waHT, Histoire des institutions de Sentis, p. 111 et suiv. 

2. VuiTBY, Etudes sur le régime financier de la France avant la Rivo- 
lulion de 1789, t. II. p. 179. 
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ellcB une rude charge: u Reims, en 1477, on doit donner 
5,000 livres tournois, tandis que Télection tout entière en 
aequitte 3'^, 923*. A Montpellier, l'impôt est en moyenne de 
3,000 livres*; Moissacy qui n'est qu'une petite ville, débourse 
540 livres*. Louis XI, au dt^but de son règne, promet de 
diminuer les impôts ; il songe à les simplifier, à les conver- 
tir en un abonnement annuel, mais il échoue et revient à 
l'ancien système'. Pratiquement, il n'est guère disposé a ac- 
corder de réduction : en 1470, il a déclaré aux Rémois que 
ses affaires allaient bien : les bourgeois lui demandent alors 
une diminution de taille ; mais c'est peine perdue : tout au 
contraire, dans le courant de l'annêo, on lève une taille sup- 
plémentaire pour l'entretien des iVancs archers; peu de 
temps après, la ville est encore obligée de donner dos aides 
« pour aider à fournir auxulFaires qui sontsurvenues au roy 
nostrc seigneur ceste présente année »*. — Ces faits n'ont 
rien de surprenant ; de 1 401 à 1483, la taille suit une pro- 
gression constante, s'élève de 1,200,000 livres à 4,400,000 
livres'. 

Toutefois, les villes ne sont pas soumises à des impôts 
plus forts que les campagnes de réiection ou du diocèse 
dont elles lônt partie : bien au contraire. Mais, comme il 



1. Vahik, Slalals, p. 809. 

2. Arcli. Diuu. de Montpellier, BB (rcfçÎBlrcs de délibérations). 

3. Lacbè/.k-Fossat, Ëtadea historiques sur Afoissac,t. II, pp. 47-ï8. 

4. Guillaume de Vorye, géuéral des liiianccs, déclare <]ue le rai rc- 
couiiaiL les iucuuvéuicuts des tailles n pour 1 iiiéj^alilë, qui toujours a 
esté eD la manière d'imposer les tailles u. Il veut bicu qu'iiu abunue- 
tneut tienne la place des anciens impAts ; le pays pourra établir let 
taxes, qui lui conviendront le mieux. Cf. Ilisi. du Languedoc, t. XII, 
Preuves, ce. 72 et suiv., et Alfred Sfokt, L'Equivalent aux aides en 
Languedoc de liSO à 1515 (Extrait des Annales du Midi. t. III, 1B91), 
pp. iietsuiv. 

5. Vartu, Statuli, pp. 768-69. 

6. Cf. CLAMiCEaiN, Histoire de Vimpât en France, t. II (1868), 
pp. 21 et Buiï., et Spcint. La taille en Languedoc de f 'i.'iO à i5i5, p. 43. 
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est naturel, elles ne sont point satisfaites do leur sort et 
adressent toujours à Louis XI de vives réclamations : Mont- 
pellier, en 1462, envoie un ambassadeur au roi pour lui 
remontrer que les nouvelles charités sont intolt^rables*; h 
Narbonne, les consuls demandent à ne payer qu'un neu- 
vième et demi des sommes votées par le diocèse: le gou- 
verneur fixe la part des bourgeois à u» sixième et demi'. 
Remarquons aussi que la banlieue participe, dans une cer- 
taine mesure, aux subsides qut pèsent sur la ville : c'est ce 
qui se passe à Reims, au grand mécontentement des cam- 
pagnards *. 



Les tailles et tes aides sont employées uniquement aux 
besoins du gouvernement central : la guerre et la politique 
dévorent toutes les rossourees ordinaires. Comment les 
finances royales pourraient-elles suffire aux dépenses d'uti- 
lité publique? Les villes paient des impôts, mais en retour 
elles ne reçoivent presque aucun service de l'Etat. Leur do- 
maine est souvent obéré de dettes, de rentes hypothécaires. 
Il a donc fallu créer des subsides spéciaux pour les dépenses 
des villes. — D'ailleurs pour l'établissement de l'impôt, les 
communes avaient devancé la royauté. Au xiii* siècle, saint 
Louis avait déjà fixé les formes que l'on suivrait pour la 
levée des tailles municipales. Au xiv° siècle, un très grand 
nombre d'ordonnances reconnaissent et réglementent le droit 
des magistrats à lever sur les habitants des taxes particulières. 
Déjà les villes ne peuvent plus s'imposer à leur gré, sans 
l'autorisation, et, comme l'on dit, sans « l'octroi »du pou- 
voir royal*. 

1. Arcli. muD. de Montpellier, BB (1462). 

2. Arcli, muu. de Narbonne, Premier Thalamus, f" 120 v. 

3. Varin, op. ciC, p. 672. 

4. VuiTBT, op. cil,, t. II, pp. 50 et suiy,, el 189 et suit. 
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Les subsides municipaux, que l'on peut considérer comme 
des impositions spéciales et additionnelles, constituent ce 
que nous appellerions aujourd'hui des impôts indirects sur 
l'entrée ou sur la vente des marchandises. Ainsi à Reims 
Louis XI accorde un octroi de deux sous pour queue de vin, 
vendue en gros, et une autre aide de 12 deniers sur toute 
charrette de dcnréos, qui passe par la ville ou qut est char- 
gée sur la rivière d'Aisne'. Un des subsides les plus ordi- 
naires consiste dans l'octroi du dixième sur le vin ou ape- 
tissement^, qui doit être levé sur tous les habitants de la 
ville, sans acception de personne'. On perçoit aussi, à l'entrée 
des marchandises, des impôts, que l'on désigne générale- 
ment sous le nom de barrages : Poitiers, qui a besoin de 
10,000 livres pour l'entretien de ses fortifications, la réfec- 
tion de la chaussée et des moulins, obtient un barrage sur 
toutes les denrées qui entrent dans la ville ou qui en sor- 
tent*. A Chartres, le roi autorise, pendant six ans, la per- 
ception d'un impôt de 10 sous sur chaque bateau avalant, 
et de 5 sur chaque bateau ninntant; pendant la même pé- 
riode, on lèvera deux sous six deniers sur chaque tonneau 
de vin, qui passe autour de la ville'. — Dans la plupart des 



1. ViRiM, op. cil-, p. 666. 

2. On l'appelle souquel daas le midi. — A Beaucaire, en mai 1463, 
Louis XI déclara que le souqucl « s'cilgernit à raison de quatre 
pichets par chaque barrai de viu el à l'ëquipolleal pour toutes surles 
de vius qui bo veodoienl ci-devant el même dans ladicle TJIIe et sun 
terroir, pour en jouir cioq années et l'employer aux réparations des 
murailles, ponts, chaussées, église et autres nécessites de la ville... b 
(EïBSETTE, Histoire dt Btaucaire, t. II, p. 94). 

3. A Poitiers, i'D 1462, des ecclésiastiques, qui avaient veudu du tIq 
sans acquitter les droits, oot été poursuivis (Arch, mun. de Poitiers, 
Cart. 19, G 25). 

4. Arcb. muu. de Poitiers, Cait. 21, Il 28. — Eu 1468. la ville 
d'Orléans, pour subvenir ù lu réparation dus routes, obtient le droit 
de lever un barrage sur chaque attelage (Arch. mun. d'Orléaus. CC 
450). 

g. De Lirinois et Merlet, Histoire de Chartres, t. II. p. 108 et suiv. 
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municipalités, un tarif complet pour toutes les marchandises 
est soigneuscmeot fixé'. 

On octroie encore très volontiers la gabelle du sel ou, 
comme l'on dit, le « fournissement » du grenier à sel. En 
1468, Louis XI accorde aux bourgeois de Complégne pour 
dix ans le droit de prélever deux sols sur chaque minot de 
sel ; cette gabelle doit être affectée à la réparation des édi- 
fices publics'. Poitiers, Niort, beaucoup d'autres villes 
jouissent du même privilège'. Dès 1462, les habitants de 
la Réole avaient réclamé un péage de 6 liards par pipe de 
sel ; on le leur donne en 1480, malgré les protestations des 
marchands de la Garonne, du Lot, du Tarn'. 

Les octrois affectent les formes les plus diverses, em- 
pruntent les noms les plus variés. Louis XI concède aux 
consuls de Narbonne le droit de percevoir, pendant dix ans, 
le robinage, qui doit subvenir aux frais de canalisation de la 
rivière d'Aude : le robinage portera sur les marchandises qui 
abordent au lac de Capelles. En vain les marchands se re- 
fusent-ils à payer cet impôt sous prétexte qu'il n'a jamais été 
levé que sur l'Aude, qui d'ailleurs a cessé d'être navigable: 
la taxe est énergiquement maintenue, de par l'autorité du 
gouvernement central'. En 1474, Louis XI octroie à Niort 

1. Cf. Aug.TH»itnT,iîfcaei7 if« mon. l'fKiJ., t.IIctlII. A Poitiers, en 
1467. Dous trouvons un tarif complet visant toutes lesmarchandisei.Sur 
chaque setîer de froment, seigle, baillarge et aToîne, on paiera 
2 deniers tournois ; pour les poix et les (^ves,4 deniers ; pour une pipe 
de vin, 10 deniers; pour nue charge de poulailles ou d'oies, ou acquitte 
6 deniers ; pour une charge de beurre, de lard ou de miel, 10 deniers ; 
pour une chaire de poisson frais, 2 sous 9 deniers ; un cheval ou un 
bœuf coûte 10 deniers ; un porc, un mouton, une brebis, 2 deniers ; 
un âne, 1 denier, etc., etc. (Arcb. mun. de Poitiers, Cart. 21, H 28). 

2. Db LÉPiHois, Notes exlraitts des archives de Compiègae, loc. cit. 
p. 132. 

3. Bibi. mun, de Poitiers, CoH.i/om Fonfeneau, tome LXVIII, p. 294. 
— En 1475. Orléans obtient le droit de gabelle pour vingt ans (Arcb. 
mun. d'Orléans, CC 564). 

4. Archives historiques de la Gironde, t. 1, p. 311, et t. Il, p. 142. 

5. Arcb. mun. de Narbonne, Deuxième Thalamus, f°106v°. 
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pour dix ans la coutume du port, qui a été affermée au prix 
de 120 livres tournois'. 

Les municipalités montrent parfois quelque indépendance ; 
elles se refusent le plus souvent à imposer les aliments de 
première nécessité. A Senlis, le 3 août 1475, un secrétaire 
du roi propose à l'assemblée générale d'établir une taxe sur 
le pain : l'assemblée rejette la proposition, car, déclare-t-cUe, 
« on préjudiceroit à tout le menu peuple résidant et habitant 
en ladîcte ville' ». 

Aucune ville ne peut s'imposer sans l'antorisation du roi : 
c'est donc le pouvoir central qui dispose souverainement 
des octrois. Il ne les accorde pas à perpétuité, mais pour 
un temps déterminé, en général pour dix ans, quelquefois 
pour un laps de temps plus court. Il fixe aussi le tarif des 
droits auxquels on di>it soumettre les diverses marchandises : 
les consuls de Montpellier sont astreints à lever strictement 
1 denier tournois sur chaque livre de viande vendue'. Toute- 
fois la règle n'est pas absolue : c'est l'échevinage d'Amiens 
qui détermine les marchandises sur lesquelles portera le 
subside, et qui arrête le taux de l'impôt*. — Le roi décide 
encore de l'usage auquel l'on doit aOecter tel ou tel 
octroi. Les municipalités sont obligées de se conformer à 
la volonté de Louis XI : eu li74, le corps de ville de 
Poitiers s'est vu dans la nécessité d'user des octrois pour 
équiper les francs archers, fournir le charroi d'artillerie, 
payer 15,000 livres qu'il avait fallu dépenser pour l'instal- 
lation du Parlement ; à tous ces besoins les revenus ordi- 
naires ne pouvaient suffîre ; les magistrats municipaux n'ont 
agi que pour le bien public; cependant ils sont poursuivis 

1. Bibi. aat. fonda français 20498. f» 51 v. 

2. Flammsamont, op. etl.. p, 14G. 

3. Arch. iDuu. de MoDtpellJcr, BB, Pièces exlraiUs (1468). — Il eu 
est de rnL-me pour Puîlicra (Aroli. mun., Cart. 21. H 28). 

4. Ou lèvera des droits sur les grains, les boissuiis, les harengs, 
les teiuturcs, les cuirs, la cire, le plumb (Aug. TniiHKr, op. cil., I. II, 
p. 341 et suir.). 
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de ce chef: le roi les condamne a une amende de 4,500 
livres tournois'. D'ailleurs, il n'est point uis<^ de tromper 
la sur^eillonce de Louis XI : il contrôle sévèrement l'emploi 
des deniers'. A Joîgny les octrois n'ont pas Hé affectes aux 
réparations de la ville : le sire de Craon devra sans délai 
exiger des bourgeois la restitution de toutes les sommes 
détournées', — Autre preuve significative de l'omnipotence 
du gouvernement central : c'est la Chambre des Comptes de 
Paris, qui vérifie la gestion des octrois au même titre que 
celle des impôts royaux. 

Parfois cependant, surtout dans le midi, les villes Jouissent 
d'une plus grande indépendance : les consuls obtien- 
nent la permission de fixer à leur gré la nature et la quotité 
des subsides municipaux: telle est la faveur que Louis XI 
accorde aux Étals de Languedoc, en mai 1482'. A Lyon, 
les conseillers déterminent eux-mêmes le taux des octrois'. 
Mais ce ne sont que des cas exceptionnels. — Souvent le roi 
dispose arbitrairement même des octrois qu'il a déjà con- 
cédés, et il ne craint guère do se montrer infidèle à ses 
propres engagements. II a donné la gabelle du sel à un 
grand nombre de villes; cependant, en H80, il accorde 
la fourniture de tous les greniers à sel du royaume à un de 

1. Arch. mun. de Poitiers, Cart. 39, L 2 ut Cart. 9, D 17. 

2. Eu novembre 1477, il demande nu licuteuaut du eéncclial du 
PuiUiu K ce que suiit dcvenuz les deniers pur tuy uolruycx oïtrc levez 
pour la repnraciun de l.i ville de Poitiers... n La ville lui envoie il ce 
sujet un dcpulé (ibîd.. Cari. 98, n" VII, p. 344). 

3. !.. do la Trémoille, Archives d'un serviteur de Louis XI, P.iris, 
1889, p. 66. 

4. (I Qu'il soit permis aux consuls d'imposer eu sus des deniers du 
roi ce qui leur sera nécessaire pour fournir aux frais comnuus de 
leur ville. »{Bibl. aat., fonds Ialittrf9l79. f-7$ el eaiv. otHist. Long.. 
t. XII, Preuves, ce. 220 cL suîv.), — A Curcassonne, les consuls peu- 
vcut lever à leur gré uuu taille ou uu subiiide. (Cf. Mayhevieille. 

5. Cf. Arcb. mun. de Lyon, CC pBssiiD, et notamment 94, 199, 200 
et 209. 



izec .y Google 



— 122 — 
SCS favoris, à soq valet de chiimbre Jehan Moreau. La ville de 
Compiègne proteste contre cet abus et obtient satisfaction'. 
Mais on reste sourd aux plaintes d'Orléans : que la ville 
s'entende avec Moreau, répond le roi ; les bourgeois entament 
des négociations qui durent plus de dix-huit jours et leur 
coûtent au moins 60 livres*. 

En dernière analyse, les octrois sont destinés presque 
toujours aux réparations des villes et des murailles. Ce qui 
semble un privilège n'est, en réalité, qu'une nouvelle forme 
d'impôt. Louis XI recommande aux corps municipaux de ne 
pas confondre les octrois et les tailles royales ' ; mais cons- 
tamment il opère la confusion à son profit: il n'est pas rare 
de voir les aides municipales servir a l'entretien des hommes 
d'armes*. Au reste, bien souvent les octrois ne suffisent pas 
aux besoins des villes, qui de plus en plus obèrent leurs 
finances. — Les municipalités ne tiennent leurs finances 
que de la main du roi : elles n'ont en ces matières aucune 
initiative. 

1. De LÉriHo», Noirs txlrailtt, pp. 132-33. 

2. Aroh. muu. d'Orléans, CC 562 cl 564. 

3. C'est ce qu'il demande au Cousulnt de Lyon (cf. Arch. muii. CC 
350). 

4. Par exemple à OrlcunG. 
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CHAPITRE IV 

LES IMPOTS EXTRAORDINAIRES 

. L'siploitalion Eoaiicièrs dsnt ]<■ provlocei el i»as les vUIm, — II. Ton 
Luuii \l à offrucblr le> villa* dMlinpAls ordloalro. — AccroiMement Aa 
oiltaotdliulcst. — 111. La munlclpalltéi ng pauTCut rédilarnui silginie 



Les impôts régulii-rs ne peuvent plus suilîrc uux besoins 
du pouvoir royal qui croissent sans cesse. Il faut subvenir à 
toutes les dépenses des guerres, aux frais de la diplomatie, 
qui est devenue un rouage essentiel de la nouvelle politique. 
Après la ligue du Bien Public, tous ces frais augmentent 
dans d'énormes proportions. En novembre 1465, le roî 
doit emprunter G, 000 livres eu Dauphiné, alin de solder deux 
cents lances' ; le 3 avril, on apprend que l'emprunt est accru 
de 2,000 livres: il s'agit de payer les Lombards qui sont 
venus secourir le roi sous les ordres du jeune Sforcza*. 

Il faut à tout prix se procurer de l'argent' ; on est sans 



1. Bibl. nat., fonds français n" 20486, f" 151. 

2. J. QuiCHBHAT, op. cit., don» les Mélangea historiques, l. II, pp. kkS 
elKuiv. 

3. Cf. un mcmuire dans lequel uu indique >u roi dos procédé» pour 
BC procurer de l'argent, cl, eutre autres, celui-ci : n iLem de faire 
reniL-clrL' uu coaseil ung pruccs que autrefuiz y fut levé entre aucuns 
partie ulitTg de Cussct et le général de ceuli de ladicLe ville, li> pro- 
cureur du Roy adjoint arec euli pour ne que ladicte ville fust mise 
es mains de monseigneur de Bourbon. Et eo ce faisant, fauldra une 
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cesse pressé par ta nécessité. En avril 1470, le roi écrit à 
Bourré qu'il a « ung grant tas de Gascons », auxquels il 
ne peut donner môme « ung blanc ». h Et pour ce je vous 
prye, ajoute-t-il, trouvez façon de me trouver quelque peu 
d'argent soît ù Saumur, ou à Angiers'. » Une autre fois, il 
écrit lettre sur lettre à ce même personnage pour lui réclamer 
« la valeur des tiercemens et doublemens de Languedoil ». 
Qu'il tâche de trouver de l'argent eu Normandie, « car, 
comme savez, lui dit-il, nous avons de grans charges, et pour 
leure présente, navons finance dont nous poissons gaîrcs 
aider que eeulx là*, u Quelques chiffres suffisent a montrer 
avec quelle rapidité croissent les besoins de la royauté : en 
1470, l'assignation du trésorier des guerres équivaut a 
907,362 livres ; en li73, clic monte à 1,106,000 livres ; en 
1483, elle s'élève » 2,700,000 livrcs\ 

Aussi le roi et ses ofliciers s'efTorcent-ils d'accaparer tout 
ce qui reste encore d'argent dans le royaume : même les 
provinces, où les anciennes libertés semblent avoir survécu, 
ne peuvent échapper a cette constante exploitation. La Nor- 
mandie, en 1463, acquitte 400,000 livres tournois : les Etats 
se plaignent ; qu'importe*? Aux Etats Généraux de Tours, 
en l'i68, les députés sont encore très heureux d'obtenir un. 



amende que montern. eomme on dit. à VIII ou X mil cscuz. » (Bibl. 
nal., ms. fr. a« 20485, f" 162) 

1. Lrllrts de Louis XI. t. IV. p. 103. — Bien souvent, les hommes 
d'armes ne peuvent se fiiire payer leur solde. Tristan LIiermitLe écrit 
à Louis XI, en 1468 : « Il y a sept mois entiers que nous navons eu 
un blnne, et oy n nul qui ait de qiioy payer une mesure davoine pour 
son cheval, o (Bibl. nal., PorUfeuilUs Fonlanim, 1. 133). — En 1473, 
il faut entretenir l'armée de Roussillon : deux bourgeois de Tours 
Bvanceul n Louis XI jusqu'à 30,000 livres tournois (Bîbl. nat., fonds 
français n" 6980, (" 140). 

2. iMlres de Louis XI, t. II. p. 125. — Dans les dernicree années 
du régne, les nécessites de ta (guerre deviennent encore plus pres- 
santes (Bibl. nat., fonds français 25715, passim). 

3. Cf. A. Spont, La Taille en Languedoc, de li^O à i515. p. 42. 
i. Bibl. nal., ms. fr. n" 25713, pièce 33. 
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aboiinemsntde 400,000 livres tournois'; en 1478,1a pnmnce 
est taxée à 765,000 IVancs'; en 1480, l'impôt est encore 
augmenté de 90,71 1 livres '. La résistance des Etats de Lan- 
guedoc est tout aussi vainc'; malgré toutes leurs réclama- 
tions, ils donnent, en 1483, la somme énorme de 450,000 
livres'. Les habitants du Dauphiné, pour lesquels Louis XI 
conserve une véritable amitié, ne sont pas mieux traités : en 
une seule fois, en 1 iOii, on demande à leurs Ktats un subside 
extraordinaire de 12,000 livres; les députés envoient une 
commission ii Lyon pour emprunter de l'argent, mais les ban- 
ques ne veulent rien prêter : il faut se résigner à taxer les 
plus riches villes du pays. La province est complètement 
ruinée". — Que dire des pays où les derniers vestiges de 
libertés ont disparu ? Comme le fait remarquer Basin, les 
Français sont depuis si longtemps plies à l'obéissance que 
nulle part on ne songe à se révolter contre l'exagération des 
subsides et des impôts^. 



1. G. Dupont, Louis XI et la Basse-Noimandie. daus les Mémoires 
de l'Académie de Caen, 1880, pp, 347-48. 

2. Th. Basin. I. VI, ch. 13, 

3. Bibl. Qol., Portefeuilles Foatanittt, t. 140. 

4. Dès 1461, une taxe est imposée à la proviucc pour le» frais du 
sacre{Bibl. nat-, ms.fr., n- 6968, f- 101). Le 5 moi 1482, les com- 
missaires remuulreut aux Etats la uécesailé où se trouve le roi d'im- 
poser uo subside sur la province à cause des récentes guerres, et 
pour le bien général du royaume (ibid., u°69S9, f" 46). Cf. dum Vais- 
bitte, Histoire générait de Languedoc, Pai-is, 1745, t. V, p. 24 et suiv. ; 
et éd. Privât, t. XI, pp. 40 et suiv. ; t. Xll, Preuves, ce. 97, 162, 169, 
el passim. 

5. Cf. A. SpoNT, La Taille en Languedoc de liSO à 1515, p. 43 et 

6. C'est ce que nous apprend une lettre des Etats du Dauphiaé i 
Bourré. Elle constate que dans le pays les n pouvretés sont à présent 
si grandes quon ny sceC donner remède, n (Bibl. nat., fonds fran- 
çais, a" 6602, (- 99). 

7. Il explique fort bien les causes de cette docilité : u Ipse Frau- 
corum rex tam lalos et spatiusos imperii fines retiuet, et lungam atque 
iuveteratam jam possessiouem nnctus est quaelibet et quantumvis 
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Ce sont toujours les villes qui l'ournissent les plus fortes 
contributions : c'est un devoir pour elles d'entretenir les 
gens de guerre. Telle est, du moins, la conception de LouisXl 
et de ses ofHctcrs : en 1 468, on éprouve de grandes difficultés 
à payer ta solde des hommes d'armes dans les pays occupés 
par les Bretons'; cd effet, écrit de Reilhac au roi, il sera sans 
doute difficile de lever ce subside sur les villes de Caen et 
de Bayeux'. 



Dans ees conditions, comment concevoir que l^uis XI ait 
affranchi tant de villes de « toutes tailles, aides et subsides », 
soit pour un temps déterminé, soit ii perpétuité'? Ces affran- 
chissements lui ménagent l'amitié des bourgeois ; mais, en 



gravia cuilalionum atque vectigalium oQera et tributs subdilis impo- 
ncre pro solo niitu et voluatale sua. sic qiiod nullus iu régna nec 
provincia quidem una, eed Dec plurcs simul But etîatn omnes, contra 
minimum suorum quaestorum ullo pacio auderent mutire... » (lixre V, 
ch. 14, t. II, p. 422). 

1. Bibl. liât,, ms. (r. n° 20488, f" 111. 

2. Ibid.. n- 20485, !•> 135. — Quelques villes subviennent directe- 
ment à ta nourriture des liommcs d'armes : Oi-lcans, par exemple, doit 
eulreteoir dix lances ; eu 1466, la contribiiliau est rédnile de moilié 
(Orrf.. t. XVI, p. 462 et suiv.). — Daiilcurs Louis XI ne se fait aucun 
scrupule de déloumer les subsides de leur destination légale. Les 
réparalioua du petit palais de Bourges exigent encore 2,000 livres. 
Où les preudre ? Sur les subsides que doivent payer les habitants de 
Toulouse pour les réparalioua du port d'Aiguës- Morte s et sur d'autres 
impOts du Languedoc (Bibl. uat., français n" 20499, t" 9t). 

3. Cr. Ord.. t. XV, XVI. XVI] et XVIU, passim. En Normandie, 
Rouen. Dieppe, Eu. Harfleur, Uonfleur, Quillebœur, Verneuil, Grau- 
TÎIIe, Cherbourg ont obtenu la francbisc (Arcti. de la Seioe-IorërJeure, 
1" registre de la Cour des Aides, f" 44-45). Lorsque les villes n'ont 
qu'un privilège temporaire, le roi souvent les oblige à composer, c'est- 
à-dire à s'abonner à la taille : Toulouse, TraDche en 1463, t'abonne 
en 1476 pour la somme de 2,000 livres. 
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réalité, ils sont illusoires' ; ils n'empêchent nullement les 
levées de subsides extraordinaires. La ville de Poitiers 
est exempte de toute taille : cependant, en 1475, elle doit 
contribuer pour 2,000 livres à l'indemnité qu'exige le roi 
d'Angleterre', et il s'agit bien d'un impôt, car l'ordre du roi 
est formel ; en 1473, il avait fallu débourser 3,000 écus d'or 
pour les fortifications d'Amiens, de Beauvais, de Compiègne, 
de Noyon ; d'ailleurs toutes les villes ont dû contribuer aux 
frais de ces travaux : nous avons décidé, dit le roi « de prandre 
de chacune de noz villes fermées que par cy devant avons 
exemptées de paier tailles, aucunes sommes pour ceste 
foiz'. » L'exception se rcnouvelle90uvent:elledevient bientôt 
la règle*. — La taille est lourde', il est vrai, mais elle est 
régulière et fixe : les villes savent exactement à quelle 
somme se montent leurs charges ; le subside extraordinaire 
est plus redoutable : il laisse le champ libre à l'exploitation 
royale. 

Cette exploitation revêt mille formes diverses. Souvent, 

1. Ili sont encore coûteux : la ville d'Amboise est teoue à payer 
chaque anuée 300 franc* pour la garde d« la forêt a à cause de l'exemp- 
cioo et affrancbUeemcot de taillée a. qui a été accordée aux habilanta 
(l'abbé C. Chbv&lhr, Inventaire analytique des archive» d'Amioiat, 
Tours. 1874. pp. 348 et 355). 

2. Archives historiques du Poitou. 1. 1, p. 178. 

3. Iliid., p. 173. 

4. En 1475, pour payer l'iDdcmnité prumiee au roi d'Angleterre, 
Louis XI demaude à Beauvais une aide de 600 livres tournois s que 
TOUS paierez pour ceBle foie seulement, écrit-il, et saus préjudice de 
voB privilèges et eiempliuus pour le temps à venir, en vous aydant 
de ceuk des prevustcz s'ils ont le pouvoir et faculté en ce vou» 
aydier. « (Aroh. mun. de Beauvais, BB 10). 

5. Dans un mémoire relatif aux Tinances de Normandie, en 1473, 
on remontre au roi que la taille constitue pour les sujets une plua 
lourde charge que la gabelle du sel. Ce dernier impdt est préférable, 
ajoute le mémoire. « par ce que uy a nuli sergcns ne commissaires 
qui facent visitacion sur le peuple ou il se souloit faire de grans 
mangeries, de quoy le peuple se plaignoil fort, h (Bibl. nat., fonds 
fronçait n" 20498, P> 13), 
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il s'agit simplement d'une cnntributinn supplémentaire qui 
est rt^elnmt'r (rancliemont.snns aucun détour. Philippe le Bel 
et les premiers Volois avaient déjà usé de ce procédé : (es 
subsides extraordinaires qu'ils avaient levés ont fini par de- 
venir réguliers et obligatoires, mais its no sufitsent plus 
maintenant aux besoins du pouvoir royal. — Rn 1 403, Louis XI 
a résolu de racheter les villes de la Somme ; c'est une dé- 
pense de 400,000 éeus, à laquelle le trésor royal ne peut 
suffire. Il a réuni 200,000 écus ; mais comment payer le reste 
ir sans layde et subvention de ses bons et loyaux sujets? » 
Il demande 30,000 livres tournois aux fidèles bourgeois de 
{'ambrai ; les eonsaux lui en donnent 20,000'. Toutes les 
villes doivent contribuer à ce rachat, selon le mot de Chas- 
tellain, u les unes par don, autres par emprunt, autres par 
amendes et restitutions ». Il y a bien des murmures, mais le 
roi ne s'en inquiète guère : il aime mieux entendre les 
malédictions des Parisiens que de voir les villes de la Somme 
aux mains du duc de Bourgogne'. D'ailleurs, il prend soin 
de faire remarquer à toutes les municipalités qu'il s'agit du 
a bien et utilité de la chouse publique du royaume » ; il se 
plaît il invoquer l'intérêt général. 

[I ne montre aucune modération dans la levée des subsides. 
Fn ]4(îi), il exige de la ville de Poitiers 5,000 livres pour 
les dépenses de translation du Parlement de Bordeaux : le 
corps de ville est obligé d'imposer une taille considérable 
sur les habitants: le clergé et l'Université même sont con- 
traints à payer leur quote-part*. Kn 1472, Poitiers doit 
donner 2,000 livres pour l'entretien de l'armée*. En 1473, 
les exigences du roi croissent encore : mais on est à bout de 
ressources ; les bourgeois n'envoient que 2,000 écus ; ils 



1. Lellrts dt Louis XI, l. Il, p. 145. 

2. Ch*stki,i.aii., 1. VI, chap. 19 (cd. Kervyi., t. IV, p. 341). 

3. Arcli. roua, de Poîlicrs. Cart. 21, H 32. et Cart. 98, 
P>123. 

4. IbiJ., Cart. 98, n» VII. p. 35. 
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obtiennent rabats de la moitié du subside, mais à la condi- 
tion d'rquipcr vingt-trois francs arcbers. Cependant sumcnt 
un trésorier militaire, qui prt^tcnd se faire remettre les 
2,000 écus dont la ville se croyait déchargée ; elle est 
condamnée à payer mille écus dans le délai de trois jours'. — 
Dans toutes les parties du royaume, des faits analogues se 
produisent'. 

Mais les contributions se dissimulent le plus souvent sous 
la forme de l'emprunt. En 1467, la ville d'Orléans prête au 
roi 2,000 écus d'or ; la même somme, en 1468 ; 3,000 écus, 
en ri72'. Le 18 avril 1471, Louis XI emprunte 2,500 écus 
d'or aux habitants de Montpellier*. En 1 474, la guerre sévit 
sur les frontières de Champagne : les Rémois doivent subvenir 
à l'entretien de l'armée par un prêt de GOO livres ; et cepen- 
dant ils sont à bout de ressources'. En 1477, à la mort de 
Charles le Téméraire, le roi se propose de réunir au royaume 
les domaines de lu maison de Bourgogne ; l'cxpcdition 
coûtera cher. Sur quelles villes portera l'emprunt royal ? 
Sur toutes celles qui sont afl'ranchies de tailles : Paris 
donnera 6,000 écus d'or ; Senlis et Compîègne, 500 ; Beau- 
vais, I.aonet I.angres, COO; Chartres, 400; des commissaires, 
que l'un enverra, contraindront au besoin les municipalités qui 
ne feraient pas preuve de bonne volonté*. Les villes du 

i. Ibid., p. 80 et suiv. 

2. En 1467, ou impose 6,000 livres aux babilaula de Montpellier, 
afiu de couvrir les fraie occaEianuês par U Iranslalion du Parlemeot 
de Toulouse à Montpellier (Bibl. nat., fonds lalta n° 9178. f"' 206 et 
suiv. el Histoire du Languedoc, t. XII, Preuves, ce. 111 et euiv.). — 
En janvier 1471, le roi mande aui élus de Maulea d'imposer 200 livres 
tournais sur les villes de Mautes, Poissi et Mealant : ne faut-il 
point qu'elles contribuent aux énormes dépenses de la guerre de Bour- 
gogne ? (Bibl. nal., foads français n° 25714, pièce i4B). 

3.' Arch. mun. d'Orléans, CC 560 el 562. 

k. Arch. muQ. de Montpellier, BB. 

5, Si M. de Langres ne peut faire cette avance à la ville, on devra 
imposer cinquinle des plus notables bourgeois (Vàrin, Statuts, p. 798). 

6, Lettres des rois de France aux habitants de Chartres, publiées 
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midi ne sont nullement exemptes de cette contributioD : 
Toulouse est taxée à 3,000 écus d'or, tandis que tout le 
[.aiiguedoc doit débourser ?35,000 livres'. Cet emprunt, 
déolure le roi, doit profiter au royaume et « a toute la chose 
publique dicellu)'. » Grâce au secours de ses sujets, il espère 
pouvoir soulager le peuple des charges que les rébellions du 
duc de Bourgogne ont fuit peser sur lui'. — En 1480, 
Louis Xi demande ù Saint-Quentin un prêt de 400 écus, bien 
que la ville lui ait déjà fourni 2,000 écus d'or en deux ans; 
il pense avoir trouvé une excuse légitime ; il veut terminer 
la guerre par un coup d'éclat, et « mettre ù ccste fois, ajoute- 
t-il, et sans plus y dissimuler, nos Royaume et subgectshors 
du danger et oppression où ils ont été cy-devant par assez 
longtemps ». D'ailleurs, déclarc-t-il encore, ces emprunts 
ne porteront aucun préjudice aux privilèges et franchises de 
la ville. Le 12 mars \i>i',i, le roi demande aux habitants iOO 
écus d'or, tout en jurant de ne jamais violer leurs libertés. Il 
rembourse rarement l'argent qu'on lui a prêté ; mais il s'é- 
tend à plaisir, dans ses lettres, sur les besoins du royaume, 
les cruelles nécessités do la guerre, dont seuls les rebelles 
sont responsables : car c'est à leur obstination qu'il faut 
attribuer tous les malheurs du règne*. 

Les amendes et les coniiscatinns contribuent aussi à ali- 
menter le trésor royal. En l'iOi, Louis XI ne réclame-t-il 
pas aux habitants de Caen une amende de 25,000 livres. 



p»r L,MBRLBT,daiiE les Jttémoirtx dt la Société Archéologique de l'Orléa- 
naia, l. III, p. 185. 

1. Bibl. DBt., fonds français a" 6984, f-' 31 el 32. 

2. Il peuse a aléser et soullaigcr le peuple due graus et grafves 
Uillea et cliargea qu'il a portccx cl souslciiucs par ci-dcvaiit a cause 
dcB divisiuas et usurpacions que selTurcGiita faire n leDcuutre dénoua 
et de ladicte couronne ledit Charles de Bourgoiagne el aucuns autres 
Bcs alliés et complices, n {Mélanges hisloriqac$, t. I, p, 710). 

3. Bibl. liât.. Collect. dom Grenier, t. LXXXIX, f- 331 el 347. - Ko 
1474, Louis XI leur avait déjà emprunté 500 écus d'or (^Ibid., Collecl. 
Moreau, l, CCLV. f- 1J9>. 



izec .y Google 



à laquelle ils avnîent été condamnés en 1325 ! Les bourgeois 
se refusent énerpiqucment h pajcr cette somme ; on a satis- 
fait Il l'amende au temps de Charles le Bel ; si la quittance 
n'en a pas été retrouvée, c'est qu'elle a été perdue pendant 
les troubles de la ^errc de Cent Ans. Il ne faut rien moins 
que toutes ces protestations, pour que le roi renonce à ce 
beau bénéfice*. 

Les dépenses, que la eour devrait subir pour la réception de 
princes étrangers ou d'ambassadeurs, retombent le plus sou- 
vent à la charge des villes. En 14G6, la comtesse de Wur- 
temberg est reçue magnifiquement dans toutes les cités 
qu'elle traverse, et en particulier a Troyes et à Amboise'. 
En février 14C9, arrivent ii Paris les ambassadeurs du duc 
de Bourgogne : Louis XI prescrit aux notables de les « fes- 
toyer fort et honorablement* ». En 147C, les Parisiens dé- 
pensent COO livres pour l'entrée du roi de Castillo'; la 
même année, le roi de Portugal est reçu avec munificence 
par le prévôt des marchands et les échevins, qui lui font un 
superbe cadeau'. En \M(i, le roi tient la fête de son Ordre à 
Paris: comme il doit y avoir grande aflluence de seigneurs, il 
manifeste au corps de ville son désir de les voir logés et hé- 
bergés par les habitants ; les magistrats obéissent sans mot 
dire'. — On se décharge ainsi sur les villes de dépenses, qui 
ne semblent intéresser que le pouvoir central. 

1. Db 1.3. RcE, Nouetaax essais historiques sur Cata, 1842, t. II, 
p. 92 r C*RHi„ Études sur Caen, p. 150 et suiv. 

2. Lettres de Louis XI, t. III, pp. Bl et 94. A. Ambuise. la dépeuse 
se monte à 18 livres 10 suus tournois, c'esl-à-dire au treizième de la 
recette totale de la ville (Cf. Bulletin du Comité de la langue, de 
l'histoire et des arts de la France (1853-55), t. II, p. 363 et guiv.). 

3. Chronique Scandaleuse, p. 79. 

4. Bibl. uai.. Nouvelles acquisitions françaises, d° 3243, f°*12et 

5. Un moult beau poisse ou ciel qui estoit artnoyc par les coatez 
aux armes du Roy et au milieu y cstuient les armes d'BspsgDe. » 
{Chron. Scandaleuse, p. 135). 

6. Il dcsirnil que n pour cesle eause, les manaus et liabilins de la- 
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Faut-il compter pour rien les dons que les municipalités 
sont matëriellomcnt ou moralement obligées de faire aux 
officiers royaux? Rn 1172, Bordeaux offre 3,000 francs au 
ffwuverneur de Gwyenne'. A Moissac, chaque fois que le sé- 
néchal de Qiiercy ou ses subordonnés se présentent, ils re- 
çoivent des dons importants'. Ces présents obligatoires sont 
souvent fort coûteux : en 14G9, les Bordelais déclarent au 
roi qu'ils ont fourni aux ^uverneurs et h leurs officiers 
« des litz, linge, tappicerie et autres paremens et utencilles 
qui leur ont esté nécessaires >>. Les officiers royaux se sont 
approprié tous ces objets et n'ont jamais voulu les rendre 
aux habitants; Louis XI se décide alors à supprimer cet 
abus*. — Sans cesse il envoie des commissaires dans les 
villes : les bourgeois sont forcés de se ménager ces « grands 
et puissants personnages », en leur faisant de riches pré- 
sents : et, de fait, les plus honnêtes gens de l'époque ne 
se font aucun scrupule de recevoir des e pots de vin ». A 
Montpellier, en H7I, la plupart des notables étaient d'avis 
de ne pas recevoir les commissaires, charges de l'enregis- 
trement des nouveaux acquêts; mais, comme les agents 
royaux veulent à toutes forces s'acquitter de leur commis- 
sion, un personnage conseille uu corps de ville de les ama- 
.douer par un présent de 200 écus*. A Rodez, eu 1574, Gari 
le Grunh, capitaine de cent lances, est entré avec sa troupe; 
dès qu'il a pénétré dans la ville, il déclare qu'il n'en sortira 
pas avant que les habitants n'aient acquitté toutes les charges 
qui leur incombent; pour adoucir son humeur, on lui offre 



dicte ville fcuBseot couteus qu'ils y feusBeut lugez et hébergez par 
fourriers », Cf. ibid., p. 88. 

1. Archives du département de la Giruade, G. 285, r° 80. 

2. Bibl. nat., Collection Dûat, t. CXXVII. f» 267 et suiv. 

3. Les Bordelais ne seront ■ tenuz de Taire aucuns doDS oui gou- 
verneurs qui seront envoyés de par luy ne leur fournir aucuns uten- 
cilles sinon du gré et cunsentcment des dictes parties. » (Jbid., fond* 
français, n" 2690. P- 35 v). 

4 Arch. mun. de Montpellier, BB. 
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44 livres. La même année, en ccttemême ville, arrivcM.de 
Venzac, lieutenant du sénéchal ; il exige pour l'armée du 
Roussillon quinze pipes de vin, deux cents sctiers d'avoine, 
cent moutons. Les consuls refusent de se rendre à ses or- 
dres : il va les faire arrêter, lorsqu'on lui présente un « ju- 
pon de velours noir » : ses dispositions changent comme par 
enchantement'. — Les favoris du roi, les plus grands per- 
sonnages ne sont pas insensibles aux cadeaux; c'est par de 
riches présents que les villes gagnent l'appui d'un Oli- 
vier le Daim, et même d'un Bourré ou d'un Commincs; en 
1468, Jean, duc de Bourbonnais, gouverneur du Languedoc, 
reçoit 1 ,500 écus d'or des bourgeois de Montpellier ; il s'est 
employé activement à faire transférer le Parlement de Tou- 
louse dans leur ville'. 

Louis XI trouve encore bien d'autres procédés pour se 
procurer de l'argent dans ses bonnes villes. En 1467, il a 
fait acheter des harnais et des brigandincs a des marchands 
de Lyon : c'est une dépense de 2,000 écus. Comme il a de 
grandes charges » ce moment, les Lyonnais lui rendraient 
service s'ils consentaient a acquitter le payement. Les géné- 
raux des finances, Guillaume de Varye et Jean Herbertvan- 
tent aux Lyonnais les bienfaits du roi : « La ville luy doit 
joyeusement et voulentiors faire ce petit don, lequel sera 
mieulx employé que chose que ladicte ville fist de long- 
temps ». Les habitants ne se décident pas, du premier coup, 
a payer les harnais; ils envoient une ambassade au roi 
« pour en savoir plus amplement son bon playsir et luy rc- 
monstrer les grans charges, afferes et pouvretez de ladicte 
ville' ». Mais avant la fin de l'année, il leur faut se rési- 
gner h donner les 2,900 écus'. 

1. Mémoires de la SocUli des Lettre»^ Sciences et Arts de l'Aveyron, 
lome m, p. 81. 

2. Arch. Œu». de Montpellier, Armoire G, Catteltt VI. n» 66. 

3. Leltres de Louis XI, l. III, p. 175. 

4. Ibid., p. 189. — Amieus rail .-lussi fabriquer à ses frais, pour le 
compte ia roi, 83Ç liallebardes, 308 dagues. 162 fers de piques, ce 
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Parfois l'cxplaitation devient g<>n^ralc et s'étend en bloc 
il toutes les villes. En 1 478, Louis XI. cédant h la colore, ex- 
pulse d'Anas tous les habitants, et se propose de repeu- 
pler la ville avec des niarchands et des artisans, qu'il tirera 
de toutes tes parties de son royaume. Ce n'est pas encore 
le lieu de raconter les péripéties de ce curieux épisode : 
il suffit de montrer ce que cette folle entreprise du roi 
a coûté aux municipalités. Toutes les villes sont frappées 
par ce nouvel impôt : Tours envoiecinquante « ménagers", 
choisis dans toutes les corporations ; en vain la ville dépcnse- 
t-elle 1,053 livres tournois : la plupart des artisans tom- 
bent dans la plus profonde misère'. Kn 1479, les Orléanais 
dirigent sur Arras soixnnte-dix ménagers et quatre mar- 
chands'. Soixante-dix artisans rouennais partent en l'iSO*. 
— Dans le centre et dans le midi, la charge semble moins 
lourde : ainsi le Lyonnais, le Dauphiné, l'Auvergne, le 
Languedoc, le Bourbonnais, le Forez, le Beaujolais réunis 
n'envoient que vingt marchands et deux cents artisans'; 

qui coi'ile oux babilaPlH 1.424 livres (Bibl. nat., CoUcct. dom Grenier, 
l. XCVI, p. 137). 

1. GiKiiUDET, /liiloire de Tours, l. I, p. 253 el suiv. 

2. Arch. muD. dOrléans, CC 564. 

3. o EuuDgcahier de parcheminestcuiiletiu comme l'ail MIIIMIII", 
le Itoy envuia eo la ville d'Arras, qui est là appck-c la ville de Fran- 
cliise, plusieurs raesnagiers pour y demeurer, ausquelz fusl a ceslo 
(in baillé argeol par ceulx de leurs eetatï. ce qui fust amesungé p.ir 
les commissaires que le Roy euviiin audit lieu, et de ladictc part de la 
ville de Rouen, furent Icsdicis commissaires M. Guillaume de Seriiey, 
conseiller du Ruy cl l'ung desdiclz commissaires, sire Mathieu de 
Reautme, l'ung des conseillers de lj ville de Rouen el Pierre Daré, 
Bccreltaire du Roy. a (Ch. de Beaube paire, Nouveau recaril de notes 
historiijuei et archéologiques, concernant U département rie Seine- 
Infiritare, Rouen, i88S, p. 195 et suiv.). — Bourges doit Tuurnir 
40 ménagers et deux marcliaiids : cliaquc marcliaiid uccasiounc à la 
ville uQi: dépense de 1.000 ccus d'or; ou est oblige d'emprunter de 
fortes sommes aux plus riches bourgeois (^Mcmoires de la Commission 
historique du Cher, t. I, p. 219 et suiv.). 

4. Ménabd, Histoire de Nismes, t. 111, p. 259. — A Albî, buitbour- 
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mais les frais de traosport sont bien plus considérables : 
la ville de Lyon, qui ne doit fournir que trois marchands 
et seize hommes de métiers, débourse 1,121 livres pour 
les dépenses de première installation'. D'ailleurs, pres- 
que partout, comme il arrive en Angoumois, les commis- 
saires royaux ne se font pas faute de commettre bien des 
exactions'. Louis XI reconnaît lui-même, en 1480, qu'il 
y a eu une choquante inégalité dans la répartition des 
taxes imposées aux villes ; « Il est advenu, ajoute-t-il, que 
la plupart des villes, qui dévoient fournir mesnaigiers bons 
etsuffîzans, y ont envoyé grant nombre de pauvres gens 
incxpers en leurs mcstiers et artifficos, ne n'ont de quoy 
vivre, ne eulz y entretenir'. » Beaucoup de colons se sont 
enfuis; et leurs maisons sont tombées en ruines. Pour ré- 
parer les injustices qui ont été commises, il impose à Paris, 
Corbeil et Lagny un emprunt de 2,500 livres'. A tout prix, 
il veut faire triompher son idée. Aussi ne rraint-il pas de 
violer les promesses les plus formelles : en 1480, les habi- 



geois sont désignés pour cutanixer Arras ; ce sont ub marchand, 
uédecin, un npotliicaire, un teinturier, un cordonnier, 
cliapeiii^r; ils parieni, le 12 juillet 1479, bvus Ib 
conduite de Hugues Ausiry el de Guillaume Boyer. Les consuls d'AIbi 
envoient à Franchise, sur l'ordre du roi, une n niccanique de 
l'art de draperie ». (Arch- mun. d'AIbi, HH 5). — Cf. HUt. du Lan- 
guedoc, t. XII, Preuves, ce, 201 et ^^uiv. 

1. Arch. mun. de Lyon. CC 4g2. 

2. « Plaise au Roy commander sa commiesiou à certains pcrsonafres 
pour culx informer des abiiz et en.iclions qui out este fcics ou pays 
d'Angolmoys sur le fait des mesnagiers envoyer h Franchise et con- 
traindre les Receveurs et conducteur-! desdiz mesnagiers et autres 

rendre compte et reliqua des deniers quits ont reccu a ccstc cause; et 
que lesdii commissaires aycnt puissance de coudcmpner ou composer 
avec les délinquant, ainsi quiiz verront cslrc a faire, par raison, clorrc 
et affiner Icsdiz comptes et faire toutes tes aulrcs cliuves et conlraincte 
ad ce nessessaires. i (Bibl. nnt.. ma. fr. n» 2911. f" 42). 

3. Ord., t. XVIII. p. 601. 

4. BiW. nal., ms. fr. a" 25715, pièce 319. 
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tants de Compiôgnc lui adressent des députés pour lui 
exposer que la pauvreté les l'end incapables d'envoyer des 
artisans k Arras : ils font un prissent à Philippe Luillier, 
qui, en juin, obtient du roi exemption complète pour 
la ville; or, le 30 décembre, Louis XI ordonne au corps 
municipal d'envoyer à Arras, avant la fin de juillet 1481, 
cinq H mcsnagers », c'est-à-dire un riche drapier et quatre 
tisseurs. En vain les bourgeois députent-ils une nouvelle 
ambassade ; on les a trompés : il leur faut cependant se ré- 
signer'. — En 1 'i8I, qui ne voit que l'entreprise a échoué? 
Louis XI ne se décourage pas ; il reste attaché a son idée : 
ce sont les villes qui paieront les frais de son entête- 
ment. Il décide en effet que désormais elles n'enverront 
plus de marchands à Arras, mais créeront une grande com- 
pagnie de commerce, une « bourse commune »: Nîmes doit 
fournir 3,500 éeus d'or; Toulouse, !,000; Lyon, 1,500. 
Les habitants font entendre leurs réclamations ; mais qu'im- 
porte'? La mémo année, le roi ordonne aux Lyonnais d'en- 
voyer ii Arras seize artisans drapiers: comme Ica conseillers 
n'en peuvent trouver dans leur ville, ils sont forcés de cher- 
cher des ouvriersjusqu'cnNorniandiccc qui leur coûte 2,000 
livres^ Il se fabrique des draps à Arras ; mais t'cconlement 
des marchandises n'est pas aisé : il faut alors que les prin- 
cipales villes du royaume achètent au comptant des pièces 
de drap fabriquées dans la nouvelle colonie, et suivant un 
prix fixé par les commissaires, c'est-à-dire au double de la 



1. De Lipittois, IVolts cxtraitts, lot. cil., p. 133 et suiv. 

2. MÉKARD, op. cit., t. III. p. 270 et suiv., et Preuves, pp. 344-46; 
Arcb. mu», de Lyon, BB 16. (" 155. 

3. Arcli. muii., BB 352. — Même ublîgaliuu pour les bourgeois de 
Laoo, qui sont obligés de fournir un foulon, un raégissicr, un cordon- 
nier. Ces derniers font BCrœonl solennel, devaut les commissaires 
royaux d'Arras. u do y faire et continuer leur résidence avec leurs 
femmes et enlTans. tant que le bon plaisir du roy sera. » (Arcli. muu. 
de Laou, CC 17). 
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valeur réelle'. Louis XI reconnaît hii-mèmc que ses bonnes 
villes a ont mis et fravé grant somme de deniers ». Com- 
ment soulagera-t-il ses sujets ? En établissant une « crue » sur 
le sel*. — Nul doute, en somme, que ie repeuplement 
d'Arras n'ait contribué à ruiner les villes pendant les der- 
nières années du règne. 

Les municipalités qui paraissent le plus favorisées sont les 
premières victimes de l'exploitation royale : qu'il nous suffise 
de citer Tours et Lyon. — Tours est une des résidences 
favorites de Louis XI qui passe au Plessis les dernières an- 
nées de son existence : son intérêt, scmble-t-il, lui commande 
de traiter les bourgeois avec quelque ménagement. 11 n'en fait 
rien : en janvier 1471, il met en réquisition les chevaux de 
la ville pour faire conduire son artillerie à Compiègne ; le 
1 1 février, 11 établit un impôt sur le sel, ii raison de 40 sols 
par minot; en juin, il demande un subside de 1,300 écus 
d'or; puis ce sont les gens des aides qui réclament cent 
chevaux de trait, et, quelque temps après, six cents autres 
avec des charrettes, afin de faire conduire des pièces de 
canon à Chàtelleraull. — Le 10 février 1473, Louis XI 
s'installe au Plessis: dès le 28 mars il exige 4,000 écus 
d'or des bourgeois, et après mille supplications il n'accorde 
qu'un rabais de 1,000 écus. En 1478, on lève sur les habi- 
tants privilégiés une taxe destinée à solder les emprunts 
contractés pour la guerre de Flandre ; Thomas de Saint-Pol, 
orfèvre de la maison de la reine, refuse de payer la taxe ; on 
se montre sans pitié : on le condamne a faire amende 
honorable au roi, à la ville, au maire, « la teste nue et le 
genouil en terre ». — Et que de menues dépenses imposées 
h la ville ! Louis XI fait transporter deux de ses chiens à 
Bourges: les magistrats paient cent sols pour les frais. Ils 
se croient obligés de distribuer « des estrainnes du premier 



I. Les Lyonuais doivent eu acbcler 25 pièces (Arcb. mun., BB 17, 
f- 17 F"). 

2- BibI, nat., ras, fr. a- 20589, S" 26. 
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jour de l'an aux portiers du Plessys, pour courtoisie qu'ils 
font aux habitants do ladicte ville, quand ilz vont devers 
le roy », et encore aux « paiges aftin quils ne fassent 
mal aux clercs et aux valets de ceux qui mènent leurs 
chevaux ». Un jour, Louis XI demande aux habitants u une 
escuillcr pour renfermer sa vaisselle d'argent ». En juillet 
1478, il veut remplacer la grille de fer qui entoure la châsse 
de saint Martin par une grille en argent : les villes d'Or- 
léans, de Limoges, de Bourges ont fourni tout l'argent 
blanc possédé « par toutes manières de gens, de quelque 
estât ou condition qu'ilz soient ». Comme il manque encore 
426 marcs, ce sont les habitants de Tours qui doivent les 
procurer ; ils perdent à cette opération cinq sols par marc'. 
11 est vrai que le roi fait entreprendre dans le pays des œuvres 
utiles: le 10 mai 1480, M. de Maillé, gouverneur de Tou- 
raine, écrit au maire que l'on va commencer de grands 
travaux pour remédier aux inondations. Mats n'est-ce point 
une nouvelle charge qui incombe à la ville ? On réquisitionne 
des ouvriers en grand nombre ; en vain les magistrats mu- 
nicipaux demandent-ils il n'en fournir que deux cents; pour 
toute réponse Louis XI déclare qu'il faut se hâter, et bientôt 
on emploie jusqu'à douze cents ouvriers : ce stuit les bour- 
geois qui supportent la plus grande partie de ces frais'. 

La ville de Lyon est située à la frontière orientale du 
royaume ; son importance stratégique et commerciale est de 
premier ordre : leroile comprend ; et, en bien des occasions, 
il prend soin de se ménager la bienveillance de cette riche 
et puissante eité. Cependant, il lui impose, sans trêve, des 
subsides extraordinaires. — Dés le commencement du règne. 



1. El. i'ITl-I. le marc coiltc 10 livrci, 10 sous, el le roi ne le paie .-i la 
muuicipulité que 10 livres 5 gous. — Pour toul vu qui précède, cf. 
GiRAUDET, Hisioirt de Tours, t. I, p. 255 et suiv. 

2. Mémoires de la Société Arc/iéolo^ique de Toiiraine, 1857, l. IX, 
p- %i et suiv. 
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elle est «ou mi Ee à de lourdes charges'. En 1463, les con- 
seillers établissent une contribution de 4 deniers pour 
livre, afin desatisAiire aux demandes de Louis XP; toutefois, 
les impôts sont encore raisonnables : pour le rachat des terres 
de Picardie, la ville n'est taxée qu'à til3 livres'. Mais, dès 
1464, les exigences royales deviennent de plus en plus 
dures ; en janvier, aux Etats tenus à Montferrund, les com- 
missaires ont imposé l.yon à 5,4d'i livres, « combien que 
leur ait esté remonstré que les gens de Forestz et de Beau- 
jeloys dévoient contribuer avec ledit pais de Lionnoys en la 
dicte somme a*. En juin 146.'>, au moment de la I-igue du 
Bien Public, le bailli demande aux habitants un prêt d'ar- 
gent : il s'agit en effet de solder les nobles de la région, que le 
roi se propose d'envoyer en Beaujolais, en Forez et en Bour- 
bonnais pour réprimer la révolte. Les cons<'illers protestent: 
les nobles ne doivent-ils pas rester dans le pays et contri- 
buer à la défense de la ville ? Louis XI se montre inflexible". 
— Mais c'est surtout à partir de 1470, que l'exploitation 
devient active: en 1471, le roi annonce aux Lyonnais les 
« damnables entreprises » du roi d'Angleterre et du duc de 
Bourgogne ; à cette occasion, il demande un prêt de 3,000 
écus*. Si, en 1472, il y a quelque accalmie, si l'on ne paie 



1. Charles VU avaii impusc sur clic uni: (uitle de 18,000 livres, 
dcBtiucc à payer les bummcs d'armes (Arcli. Diun., BB 7, f^ 271). 

2. /bid.. ce 87. f" 1. 

3. Ibid., ce 88 et 89. 

4. Ibid.. BB 7, f" 377 v. 

5. ibid.. BB 10, f"' 87-88, 

6. Ibid., AA 20. f- 51. Louis XI déclare qu'il a dû demander des 
prêts dans tout le royaume « sur les prclatz, chapitres, gens d'cagUse 
et autres plus puissants et aiscz de nos subjeclz, confians que libcra- 
li'moiit itz nous prcsteront pour nous aider à ccstui (;rant besoin qui 
sera, aidaul Nostrc Scigucur, a leur grant bien, utilité et suulnige- 
nicDl. Et nous leur ferons rendre et vestituor ce quilz nous auront 
preste des deniers de nosdictcs liuances de l'année pmucliaine 
Tenant. » {Ihid., CC 90, f" 36). 
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qu'une tnille d'up deaicr pour livre', dès le dëbut de 1473, 
on débourse 3,000 écus d'or, pour contribuer à la défense 
des villes de Picardie'; en juillet de la même année, Louis XI 
députe MM. de Gaueourt et du Plessis, qui ont mission 
d'emprunter aux "bourgeois 20,000 livres tournois: après 
bien des pourparlers, la somme est réduite à 5,500 livres. 
En mai 1475, il s'agit de contribuer pour 4,000 écus aux 
réparations d'.Amicns, de Bcauvais, de Compiègne*. En sep- 
tembre, Edouard IV d'Angleterre exige du roi de France 
une forte indemnité : les Lyonnais donneront, pour leur 
part, 3,000 livres tournois*. Dans les dernières années du 
règne, l'exploitation est encore plus lourde : Louis XI 
promet toujours de restituer les sommes prêtées ; mais per- 
sonne ne se fait plus illusion sur sa bonne foi'. En mars 1 480, 
il fait un emprunt de 0,000 livres : « Et qu'il n'yait point de 
faultc », ajoule-t-il. Aussi ses commissaires ne veulent accor- 
der aucun rabais*: en juin 1480, une taille énorme de 12 
deniers pour livre accable Lyon: elle rapporte la somme 
considérable de 16,527 livres'. En 1483, il faut acquitter la 
solde des mercenaires suisses, 5,000 livres tournois ; le 
commissaire Noël demandera ce prêt aux Lyonnais « par 
manière de sommation ». S'ils n'y consentent pas, on 
usera, au besoin, de violence; si les deniers communs ne 



1. Ibid., ce 91, f" 1. 

2. Le roi avait d'abord demandé 4,000 livres (CC 93): il fait remise 
d'ime partie de I» somme (ÂA 23, f" 15). 

3. Ibid.. AA 20, f" 50. 

4. Ibid., AA 23, f" 25. 

5. En mai 147S, le roi demande 4,000 cens et promet de rembonrser 
les 3,000 écu^ qu'on lui a prêtés l'anuée passée (ibid., BB 16, i" 80). 

6. Ibid.. BB 16, f"» 188-90. 

7. a Et ce, tant pour rourniraii paiement de 9,000 livres tournois, 
demandes par le Roi, nostrcdici sire, el par icellc ville audict scigiieur 
accordées audict moys de mors, comme pour plusieurB outres Bonimcs 
de deniers dcucs par ladicte ville et priuacs par cmprunct de plusieurs 
personnes pour survenir tant es affairea du Roy nostrcdicl sire que es 
affaires communs djcelle ville. » (CC 101). 
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peuvent suffire, c'est des bourgeois « les plus aisez et 
opparens » que l'on exigera les avances'. Ces subsides 
continuels constituent pour les habitants une charge 
pénible : en 1 '<78, Jean de Villars est soumis à un impôt 
de 19 livres, 7 sous tournois; Geoffroy Ca'ur, à une contri- 
bution de 27 livres'; en 1480, Pierre Poculot, notaire, pale 
pour sa part 6'i livres 8 sols ; Jean du Peyrat, 120 livres*. — 
Tel est le traitement que l'on inflige aux bourgeois de Tours 
et de Lyon : on conçoit aisément ce qu'ont dû souffrir des 
villes ordinaires, que rien ne recommandait h la bienveil- 
lance du roi. 



ToutePots, les municipalités ne subissent pas toujours 
passivenient l'exploitation royale. Les Lyonnais, à plusieurs 
reprises, font une résistance énergique aux prétentions de 
Louis XL En 1 'i73, Bourré et de Gaucourt viennent deman- 
der à la ville un prêt de 20,000 friincs ; au Conseil, M. de 
Gaucourt prononce un discours dans lequel il montre les 
dépenses énormes qui grèvent le trésor royal ; la guerre a 
éclaté partout, en Bretagne, en Normandie, en Picardie, 
en Bourgogne, en Houssillon; il déclare d'ailleurs que l'on 
remboursera l'emprunt tout entier au mois de mars sui- 
vant. Dons l'après-midi sont convoqués tous les conseillers 
et les notables : l'assemblée répond aux députés qu'elle est 
flattée de la requête du roi, alors que « de son autorité il 
pourroit prendre de fait, quant son bon plesir seroit ainsi 
le fere ». Mais la somme est trop forte : en exiger le 
payement ce serait ruiner, dépeupler la ville. On remontre à 



i. Ibid.. BB 17, P> 52, publié par C. • 
thiqttt kitloriqut du Lyonnaiê, 1888. 

2. Ibid., ce 97. 

3. Ibid., ce 101. 
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Bourré que depuis qHelr|uc temps les bourgeois n'ont cessé 
<1p fournir da l'ai-^cnt .lu roi a tant par manière d'aultres 
umpruns, qui nont esté renduz ne restituez, comme par 
manière de dons à plusieurs fois ». Grâce à cette énergique 
résistance, les Lyonnais obtiennent un rabais des trois 
quarts'. — En 1470, Louis XI, qui a fait de grandes dépenses 
pour constituer l'apnnagc de son frère Charles, prétend se 
décharger sur la ville deToulousedeTobligalion déparer les 
gages du Parlement'. Les habitants ne tirent-ils pas grand 
profit de cette cour de justice ? C'est ce qu'il se propose de 
leur démontrer dans sa lettre du 10 mars'; mais lesCapi- 
touls sont résolus à ne pas payer; ils supplient le roi de 
les tenir quittes des 6,000 livres tournois. Louis XI, de son 
cAté, n'est disposé à aucune concession, car, déclare-t-il, 
« ledict parlement est assis en nostredicte ville de Toulouze, 
dont il y vient beaucoup de proulfit et utilité ; ainsi que par 
cy devant nostredicte ville a esté supportée plus que nulle 
autre de nostre pais de Languedoc ». D'ailleurs il ne peut 
revenir sur sa décision ; les étnts de finances sont d^jà ter- 
minés*. Les Ciipitouls font attendre leur réponse pendant 
huit jours ; enfin ils se décident à envoyer un député au roi; 
ils n'osent pas lever le subside, disent-ils, car « le peuple 
se vouloit esmouvoir contre culx ». ils sont assez habiles 
pour persuader aux officiers royaux que la ville ne peut 
donner plus de 2,000 livres". 

1. J. Vabseh, Ifotice biographique tur Jean Bourré, dans la Biblio- 
thèque dt l'Ecolt des Charles. 1882, p. 4Gt et suiv. 

2. Mnndemcat de Louis XI à l'évèque du Puy, gouverneur du Lan- 
guedoc (Ârch. oiuu. de Toulouse, AA 39, f" 10, et Bibl. oal,, français 
no a0428, (•» 36 et auiv ). Cf. Hisl. Long., t. XII. Preuves, ce. 132 el 
141. 

3. Lellru de Louis XI. l. IV, p. 90. 

4. rbid.. p. lOÎ. 

5. Hist. Long., t. Xtl, Preuves, ce. 141 et nuiv. — Quelque lemps 
après, Louin XI décharge le Languedoc du payement des gages du 
Parlement ()(iii., c. 154). — En 1465, le comte de Foii, au nom du 
rui, désire faire un emprunt de 4,000 livres aux habitants de Tou- 
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Mais le plus souvent, après bien des négociations, les magis- 
trats municipaux sont obligés de s'incliner devant la volonté 
royale. Rn l'i75, Louis XI demande 3,000 livres tournois ii 
la ville de l.jon ; en vain les conseillers altirment-ils que les 
habitants se trouvent dans l'impossibilité d'acquitter uue 
si forte somme ; les commissaires répondent qu'ils n'ont 
point autorité de modifier les lettres royales ; le Consulat 
cède enGn et se résout à imposer aux habitants une 
taille de 4 deniers pour livre'. En aoflt 1476, Louis XI se 
montre tout aussi insensible aux réclamations des con- 
seillers: l'intérêt de la défense exige que les murailles qui 
bordent la Saône soient réparées ; les notables doivent 
encore s'estimer heureux de pouvoir déterminer en assem- 
blée générale quelles sont les marchandises les moius 
grevées et sur lesquelles il sera possible d'asseoir une 
nouvelle taxe'. Il arrive même qu'on n'obtienne pas le moindre 
délai pour eifectucr le payement : le 10 mars l'i77, le roi 
exige des Lyonnais 3,000 écus ; les notables déclarent qu'ils 
ne peuvent réunir cette somme avant Pâques ; mais les 
commissaires ordonnent qu'il n'y ait point de retard : avant 
le 20 mars, on envoie à Louis xï les 3,000 écus'. 

louse. Mais Louis XI ne veut pas qu'on les contmigue à donner cette 
somme. Deux conseillers de la cour sont euvoyés nuprès des Cnpitouls 
leur demander ce service ; que l'un prête au roi 4,000 livres ou tout 
au moins 2,000, Alors les Capilouls déclarent qu'ils n se sout emploies 
et ont Tait du mieuli quilz ont peu. mais nont treuvé personne des- 
diz habitous qui y veuille entendre, d (Arch. du Parlement de Tou- 
louse. B 2, fo 417). 

1. Arch. mun. de Lyon, BB 13, f" 5. 

2. Ibid., BB 13. f-'Sa. 

3. /bid.. BB 14, f" 25 V. — Comme le corps de ville de Bcaiivais. 
en 1477, torde à payer une aide de 600 livres, le receveur des aides 
et tailles menace le maire et les pairs de les Tuirc emprisonner. 
(Arch. mun. de Beauvais. BB 10). — En 1471, les bourgeois de Caen ne 
veuleut pas laisser le sergent royal procéder à la levée des amendes ; 
mais si le roi mnnireste cxprcsscmcnl sa volonté, on se résignera a 
suivre ses ordres, car o il y a de quoi payer, i) (Bibl. nal.. fondt 
franqait a" 20485. f° 121). 
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1,'exploitalion financière diffère-t-clle sensiblement d'une 
rt^^ion il l'autri' ? Dans le domaine, In centralisation est 
déjà si forte que les particularittfs locales ont presque cnm- 
plctcment disparu. Toutefois les régions méridionales et no- 
tamment le Languedoc semblent iivoir joui d'une plus grande 
indépendance. Dans une certaine mesure, ces pays échap- 
pent à la brutalité de l'exploitation : les consuls ont le pou- 
voir d'établir et de lever les taxes municipales sans demander 
l'autorisation au roi. En ces contrées, Louis XI s'efforce de 
répartir les subsides suivant un mode équitable ; en 1480, 
il y fait opérer une sorte de revision du cadastre'. 

Les besoins de la guerre et de la politique ont multiplié 
les dépenses. Aucune province ne peut échapper h l'exploi- 
tation royale. Cependant Louis XI tend de plus en plus à 
aETranchir les villes des tailles et dos aides. Aux impôts ordi- 
naires et réguliers, il substitue des subsides extraordinaires 
dont il dispose souverainement. Ces subsides revêtent mille 
formes diverses : tantôt ce sont des contributions, tantôt ce 
sont des emprunts. L'exploitation s'étend même aux villes, 
que Louis XI a le désir et le besoin de ménager. Parfois, 
l'on tente une résistance énergique, mais il est rare que 
l'on ne soit pas obligé de plier devant l'inflexible volonté 
du roi. 

1. Cf, HUt. Lang., t. XII. Prtures, ce. 207 et suiv. 
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CHAPITRE V 

DÉGRÈVEMENTS ACCORDÉS A LA BOURGEOISIE 



1. TaiiUU*e> poor unéliorsr U illiulian SunclAra àcÊ tUIw. — II. Lw eecléilu- 
Uqnes, Iss noblea, I«> tnoblij, Im ofGden dolveDl cootrlbnn *ni chirg» com- 
munn. En pnUqi», In orGclen font Occhlr la régla — II(. On digriva 1« 
Tlllea *ui dépoiu d« campagnoa. — IV, ËUt ie» fintnciu monlclpilci à la fin du 



I. 



L'exploitation financière dépasse souvent la mesure. Ilesl 
des officiers avisés qiiî s'en rendent compte et qui ne crai- 
gnent pas de donner à leur maitre de salutaires conseils, 
Guillaume de Varye qui, en li68, a levé en I.anguedo 
emprunt de 56,400 livres, veut persuader nu roi de le 
buurser, « car, déclarc-t-il, en le restituant, ainsi que pai 
voz letres a esté promis et une autrelTois en aviez a faire 
dont Dieu vous gart, on en trouveroit aîseement bien grai 
somme et qui y fera faulte jamais ne vouidroyent rien pre 
ter ». Ou le voit, le remboursement n'est pas l'habitude 
favorite de Louis XI ; quanta Guillaume de Varye, il veu' 
entretenir la confiance des sujets : ce n'est point qu'il soi 
guidé par des principes élevés: il pratique la morale de l'in- 
térêt bien entendu '. 

Louis XI lui-même sent bien que sa main est souvent 
trop lourde. Ce n'est pas de parti pris qu'il accable les 
villes; il tente sérieusement d'améliorer leur situation finan 



1. Bibl. I 



tnds fra 



n" 20486, P- 183. 



izec .y Google 



cière. En Hti5, au moment où los princes coalisés ussic- 
gont Paris, il supprime en cette ville un granil nombre de 
fermes, qui molestaient singulièrement les habitants; le 
9 novembre 14U5, il confirme sa décision, pour bien marquer 
qu'elle n'a pas été simplement un acte de circonstance, une 
manœuvre destinée à lui concilier momentanément la 
bienvcillauce des Parisiens'. A Amiens, le 30 mars 1471, 
c'est-B-dire peu de temps après la soumission de la ville, il 
manifeste sa reconnaissance aux habitants en abolissant les 
fermes d'impôts, qui étaient établies sur la boucherie, le 
« cordouan ii, les basanes, les cuirs, les laines, la merce- 
rie, le poisson d'eau douce, la pelleterie, la sellerie, les 
toiles et beaucoup d'autres marchandises'. — Louis XI 
n'hésite pas non plus à exempter de tout subside les villes 
et les bourgs qui ont souflert d'un fléau naturel, de l'inon- 
dation ou de la grêle*. 

11 prend aussi l'initiative de quelques mesures salutaires: 
en 1480, il manifeste son intention d'établir en Languedoc 
une répartition plus équitable des impôts. Il s'agit d'établir 
un véritable cadastre : chaque ville enverra deux députés, 

1. ■ Pour ce que ledit octruy leur fui par nous fait Juraut le temps 
que nostre dicte ville estoit niiisî ciiviroaiice de nos dis advcrsoires, 
ilz doubteot que uu temps advenir od vouUist dire que uous leur 
feismc ledit octruy pour capturer leur bcuivulcDce peadant tesdictes 
diviiiiuiis, soubz espoir de susciter et relever par doub ou Iciopa odve- 
nir lesdilcs impusitiuiis el aidea... » (Arcb. uat., K 951, d° 4 a). 

2. Aug. Thierry, Rec. de mon. inéd., l. H, p. 331 et suiv. — Le 
22 septembre 1475, le roi, voulant récompeuser les services des Char- 
trains qui avaient logé duos leur ville et à leurs frais des bommes 
d'armes, les eieraple de l'impût qui prélève 12 deniers pour livre sur 
les marchandises (De LÉPinui». Histoire de Chartres, l. II, p. 112). 

3. En 1482, il exempte diverses paroisses, ruinées par les dé bord e- 
mcnU de la Loire {Ord.. t. XIX, pp. 35 et 51). — En 1472, il or- 
donne à ses commissaires de repartir sur le Lnoguedoc une crue de 
1,000 livres tournois, jiour secourir diverses localités du diocèse de 
Carcassonne qui ont été ravagées par la grêle (Arcb. nnt., K 71, n° 21, 
et lfi»t. Long., t. XII, Preiiw», c. 147). — Cf. Bulletin historique des 

Isde r Histoire de l-rance, t. III, p. 238. 
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qui assisteront dans leur travail les commissaires royaux : 
dans cette réforme, le roi laisse jouer aux consuls des villes 
un rôle prépondérant'. 



II. 

D'ailleurs, il s'efTorce sincèrement, ni6me aux dépens des 
privilégiés, d'alléger le fardeau qui pèse sur les villes : tl 
soutient les magistrats municipaux dans la campagne qu'ils 
entreprennent contre les privilègcB dos ecclésiastiques et 
des nobles en matière d'impôts. Encore au xiv* siècle 
les nobles et les ecclésiastiques sont dispensés de contri- 
buer aux aides : à Rouen, une ordonnnnce du 5 décembre 
1369 exempte expressément de tout subside « les gens 
d'ftglîse et les nobles qui servent à la guerre, ou que la 
vieillesse empècbe de prendre les armes'. » — Mais bien- 
tôt se marquent des tendîtnces nouvelles, qui s'accentuent 
encore sous le règne de Louis XI. Les privilégiés, qui rési- 
dent dans la ville, doivent contribuer à toutes les cbarges 
comme les autres habitants : telle est la conception des ma- 
gistrats municipaux. La théorie des privilégiés n'est pas 
moins nette : Ynibert de Varey, élu de Lyon, refuse de 
participer aux dépenses des fortifications, car il est maître 
d'bôtel du roi ; et il ajoute : « Les nobles ont plusieurs 
grandes charges a porter, car ilz sont astrains ii suivre les 
armes, tenir les champs et exposer leurs corps et cbevaulx 



>iitpeUier soiifTreot nvec impaliencc les hésili- 
I (gouverneur de Languedoc. A la lin 
d'octobre 1480. les délégués des villes promettent au rot une livre 
par (eu. et voici ce qu'ils dcrideot : Ieb rommissaire» ne coiumcDCe- 
rant leurs apëratioiis dans chaque ville qu'après avoir assemblé les 
consuls et avoir juré sur les saintes images de s'en acquitter fidèle- 
ment et de ne rien exifçer en dehors des honoraires légalement fixés 
(//«/. I.ang., t. XII, Prfaves, ce, 207 et suiv.). 
2. Vdithï, op. cit., p. 180. 
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pour préserver et garder les plebeyans et ruraux et autres 
demourans es villes'. » Les ecclésiastiques raisunneut de 
même sorte : comme les habitants de Bordeaux veulent faire 
contribuer le clergé à un don de 3,000 francs que l'on va 
présenter au gouverneur, le cbapitrc déclare que l'Eglise est 
entièrement exempte de cet impôt: no su(lît-il pas au clergé 
de dire des prières et de conduire des processions pour le 
salut du roi et du royaume ' ? Tous ces personnages sentent 
le besoin de justifier leur privilège : c'est que ce privilège 
est déjà gravement compromis. 

I^s municipalités essayent d'en obtenir la suppression. 
En 14G5, l'assemblée des Amiénois décide que les ecclé- 
siastiques de la ville doivent contribuer si l'entretien des 
fortifications, qu'ils doivent faire le guet et monter la garde, 
comme les simples bourgeois. En vain l'évcque oO"re-t-il 
un don gratuit de 200 llorins : l'assemblée refuse le don et 
déclare que l'échevinage poursuivra les clercs qui n'auront 
pas payé leur quote-part : on ne fera que se conformer aux 
arrêts du Parlement'. 

Louis XI soutient parfois les prétentions des ecclésias- 
tiques : les consuls de Narbonne, en I48I, veulent obliger 
le chapitre à contribuer aux aides, tandis que ce dernier ne 
consent qu'aux dons gratuits : en 1483, le roi déclare que 



1. Arch, muD. de Lyon, BB 351. 

2. Archives de la Gironde, G 285, f" 80. 

3. Aug. Thikrhv, op. cit., t. II, p, 296 et suir. — A pfusieurs 
reprises, les magistrats de Bordeaux veulent obliger le chapitre de 
Saint-André à loger des gens do guerre : chaque fois le clergé pro- 
lestc avec cDcrgie (Arcliives de la Gironde, G 285, {•>' 26, 82, 114). — 
En U73, les ÉlaU du Dauplilné votent des subsides pour l'enlrelien 
des hommes d'armes ; mais ils y consentent seulemeiit h la condition 
que K ceuli qui se dient esire francs el exerops paieront leur pari de 
I* dunacion h. En cITet, déclare-t-ou, « le pouvre peuple n'auroit de 
quoj- payer » ; on en arriverait à nue elfroyablc dépopulation (Lellre 
du maréchal de Comminges à Louis XI, à U Bibl. nel., ms. fr. 
20486, 1" 161). 
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les biens des chanoines doivent être exempts de toute taille'. 
A Tours, il affranchit les gens d'Eglise des charges muni- 
cipales, même des droits de « barrage » et de pavage'. 

Mais ces cas sont exceptionnels. En général, c'est aux 
bourgeois que Louis XI donne gain de cause : en J4C2, les 
consuls d'AIbi lui exposent leur crainte de voir les ecclé- 
siastiques et autres privilégiés « qui ont et tiennent plu- 
sieurs belles maisons, biens et héritages » dans la ville, se 
refuser cependant a contribuer aux dépenses des fortifica- 
tions, ce qui constituerait pour les bourgeois une charge 
intolérable. Le roi contraint les privilégiés à payer leur 
part des subsides^. En 1472, il déclare que les gens 
d'Eglise de Toulouse seront astreints au souquct*. Il 
semble que, dès lors, ou assimile assez volontiers les clercs 
aux autres habitants*. 

En ce qui concerne les nobles, la règle est moins générale : 
toutefois Louis XI déclare qu'ils doivent acquitter l'impôt au 
moins pour les biens roturiers, qu'ils possèdent dans une 



1. Archives muDicipaleB de NarboQDO. Dtuxième Thalamus, î° 109 y'. 

2. GiHT, Les ElahUssementsde Bouen, Pièces justiGcalives, a° XXV, 
t. II. p. 110 cl Buiv. 

3. Bibl. nat. , Collection Doat. t. CIV, f" 225 el suiv., cl ArohiTcs 
municipales d'AIbi, CC 107. 

4. Arch. muD. de Toulouse, AA 39. f" 13. — Le corps de ville de 
Poitiers vcul contraindre les geas d'Eglise à Goniribiier au barrage : 
ceux-ci s'y rcfiisenl el inlerjeltenl appel. Le roi ordonne alors (jiie, 
durant l'ajournement d'appel, ils soienl astreints à cette contribution 
(Arcli. mun. de PoitierB, Cart. 98, n" VL (^90 v"). Ett Languedoc, on 
essaie aussi d'imposer les privilégies. Cr. Hist. Lang., l. XH, Preuves, 
ce. 126 el suiv. 

5. Gaston du Lion écrit aux prévûts royaux : x Faictes teuir dores- 
navanl francs et quictcs Icsdictcs gens d'église, bourgeois, manaus el 
liabitans de ladîclc ville de Bnzas de toutes taillies mises et a roeclre 
pour le» vivres et entretcncmcnl dus gens de guerre et de toutes 
autres uydes cl subsides. » {Archives liislorii/ues de la Girondr, l. XV, 
p. 155). 
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ville ou dans sa banlieue'; en 1463 et en 1460, il ordonne 
aux nobles de Beaucaire de contribuer aux charges munici- 
pales'; à I.yon, les octrois portent sur tous ceux qui ont 
chevance et héritage dans la ville, sans exception aucune'. 

Il est encore toute une catégorie de personnes cjui essaie 
de se dérober aux charges niunicipitlos : ce sont les anoblis. 
Aussi les bourgeois ne voient-ils pas sans déplaisir la créa- 
tion de nouveaux nobles'. Il faut bien reconnaître cependant 
que le roi n'admet guère d'exemption pour cette sorte de 
privilégiés : à Lyon, en 1 469, ii veut qu'on tasse contribuer 
aux taxes plusieurs bourgeois, qui prétendent avoir obtenu 
des lettres d'anoblissement'. La Chambre des Comptes ne 
consent à l'anoblissement du corps de ville de Tours 
qu'à une condition : c'est que les magistrats contribueront 
aux impôts comme auparavant*. Les généraux de justice, à 
la requête des habitants de Tournon, contraignent les 
anoblis, les u prétendus nobles, exemps et privilégiés » à 
payer leur part des tailles'. 

Quand il s'agit de ses oilleiers, Louis XI se montre moins 

1. C'est, par tixcnipte, la ilécision que prcDoeuL les Etala du Bas- 
Limousio (Marvaud, Histoire du Bas- Limousin, t. Il, pp. 284-85). 

2. Archives de l'Hérault, Titres du Langutdoc, t. VIII, et Bibl. 
Nal.. ms. lat. 9178, (^223. 

3. Lettres de Louis XI. t. III, p. 205. 

4. Par exempte Jean David, qui avait servi dans la compagoie du 
comte de Comminges (Arcli. muii. de Lyon, CC 350). 

5. Eu 1468, rassemblée géucrnle des liabilsutti de Sculis tî'opp'jse 
à l'enlcriDemeiit des lettres de uublessc obteuues par Hugues Builcau, 
liculcnaut-gëuéral du bailliage. Toutefuis, cii 1479, les bourgeois sont 
obligés de céder (Flàuherhukt, op. cii., p. 142 et suiv.). 

5. Ord., l. XV, p. 596. 

7. Lettres du 21 mars 1483 (cf. Bibl. Nat.,/bnJs latin, 9179, f" 75). 
— Le procureur de Reims se ptaiut que bien des gens s'excmpteut 
iudtimeiil des tailles. Le Cuuacil de ville décide qu'où u'iiiquiélera 
pas les DoblcB vivant Dobleuicul; quant fi ceux qui s'occupent d'allaires, 
ou fera une enquête sur leur compte; et ou élit à cet elfet quatre pra- 
ticicus el deux ëclieviuB, qui uc suut ni nobles uî suspects (Vajiiti, 
Stttials, p. 769). — A AIbi, M' Bernard d'Alberoque, de Castres 
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empressé à établir l'égalité dps charges. On conçoit aisé- 
ment, en effet, que le pouvoir centra] soutienne ses iigcnts 
et leur accorde des privilèges, qnî ne lui copient guère. 
A Lyon, en 1463, le roi ordonne d'exempter de toute tiiille 
l'élu Ymbert de Varey, qui était imposé à 7 livres, le 
courrier Pierre de Villeneuve, Jean Grabot, notaire et n garde 
des mines u, Etienne et Pierre (iucrrier, qui servent dans 
l'armée royale' ; quelques années après, il affranchit de 
tout subside Jean de Garguessalle, maitre de son écurie' : 
la municipnlité ne tient aucun compte de cette injonction ; 
dans une lettre du 4 aoiU liC8, Louis XI renouvelle son 
commandement en termes formels'. Mais les conseillers ne 
se donnent pas pour battus : en 1470, Etienne Guerrier et 
plusieurs autres ofliciers veulent se dispenser de contribuer 
aux tailles municipales sous prétexte qu'ils figurent au 
service du roi ; les notables déclarent qu'on les obligera 
bien h acquitter les droits ; le 23 septembre, le Conseil de 
ville décide, en règle générale, que tous les anoblis et tous 
les fonctionnaires doivent payer leur part d'impôts, s'ils 
possèdent des propriétés à Lyon. Se refusent-ils ii payer : 
on doit les poursuivre en justice « ainsi que les lettres sur 
ce derrierement obtenues du Roy le portent' ». Louis XI 
avait donc admis le principe : seulement, en pratique, il 
désirait se réserver le droit de faire fléchir la règle, chaque 
fois qu'il y trouvait son intérêt. Les frères de Villeneuve, 
courriers royaux, habitent Lyon : le roi veut les faire exem- 
pter de tout subside ; les conseillers engagent un procès 
qui dure fort longtemps; en fin décompte, il leur faut céder". 



avait vuuhi s'exempter des tailles, sous prétexte qu'il était cculier de 
rilDiverBÎté de Toulouse. On le contraint cependant à payer (Arcb, 
muD. d'Albi. CC 100). 

1. Arcb. mun. de Lyon, CC 88. 

2. Lettres de Loiiii XI, t. III, p. 205. 

3. rbid., p. 250. 

4. Arcb. mun. de Lyon, BB 15. f" 118 et suiv. 
5- Ibid., et Mtrel. t, IV, p. 13. 
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En 1482, Ymbert de Varey, oprès un débat interminable, 
obtient gain de cause'. Quelquefois cependant, Louts XI 
donne raison aux municipalités : à Toulouse, les sergents, 
qui sont au nombre de cent vingt, doivent contribuer aux 
tailles et aux subsides'. 

Il arrive souvent aussi que ie roi, pour récompenser 
quelque service personnel, octroie l'a ITranchissc ment et 
l'exemption à des particuliers, qui n'ont aucun titre pour 
mériter cette faveur : telle est la grâce qu'il accorde à son 
ancienne hâtcssc, Marceline Botonnière, qui habite Romans; 
il envoie dans cette ville François de Gênas, président des 
Comptes, afin de faire entendre raison aux habitants'. La 
reine Charlotte affranchit de même sorte un enlumineur 



1. Le procÈE se poursuit depuis 1478 ; mnigré l'ordre du roi, 
Ymbert de Varey se rofusc toujuuraà payer: ses biens suut cuullsqucs 
par le Consulat. Mois un arrcl de la Cour des Aides, du 7 girplembre 
14S2, le décharge de tout îoipât ; ou ne pourra le a cotiser », tant qu'il 
vivra oublement (Arch. mun., CC 351). — Le Consulat de Montpellier 
veut faire coutribucr aux subsides municipaux le trésorier du roi, qui 
se déclare aifranclii de toute taille; il s'agit de réduire tous les oUi- 

iDais Louis XI n'accepte pas ces réclamatious (Arch, mua. de Mont- 
pellier, BB, Registres de délibérations, an. 1476). Déjà, eu 1468, 
malgré te mécoutentemcut des bourgeois, îl avait alTrauclii de toute 
laillc les membres du Parlement de Toulouse. — Le 11 juiu 1482, le 
sire de Baudricuurt prie les habitants de Troyes de continuer à 
cxL'mpter des tailles Pierre Cousteret. fondeur de l'artillerie royale : 
« ... Si vous prie, leur écrit-il, que le vucillei exempter et tenir quitte 
desdictes tailles et faire eu façun qu'il n'ait cause d'abandonner le 
service du Boy : car quant autrement te ferei, je vous asseure que 
j'en advertiray le Roy. i (H. Stbin, op. cit., dans VAnnueire'SulUtia 
delà Soc. dtl'Hist. de France, 1888, p. 198). 

2. Arch. du Parlement de Toulouse, B 4. f" 302 v". 

3. La grâce a été accordée eu 1466 (^Lellres de Louis XI, t. IH, 
p. 70). C'est eu 1476 que le roi envoie François de Gênas à Buniaus 
a rcmunstrcr, dil'it, aux gens du la ville comme moii îuteutiou est 
qu'elle joyssc de l'autruy que Je lui oy fait, et uc cesserai jamais taul 
que vous l'eu ayez fait joyr paisiblemeut... » (Bullelia historique des 
jdonuments écrits de l'Histoire de /■'rai'ce, t. III, p. 235 et suiv.). 
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de Bourges, JehHnCoulombe : u Par plusieurs foie, dit-elle, 
ny cscript et prié à cculx de la ville, que en ma faveur ilz 
le tensisseiit exempt des charges de ladiete ville ; ce neant- 
moins, ilz le contraignent de fere le guet et la porte, par 
quoy il ne peut vacquer à mes aBercs. » Du Bouchage, en 
personne, est chargé d'entamer à ce sujet des négociations 
avec les habîtHnts de Bourges'. — Toutes ces faveurs exci- 
tent la méfiance des municipalités; le corps de ville de 
Paris désire que seul le prévôt des marchands ait le droit 
do juger les causes qui ont trait aux aides de la ville ; le roi 
décide donc qu'en cette matière l'on n'accordera à personne 
de lettre de commiuinuts ; les officiers royaux, sous peine 
d'amende, ne pourront intervenir dans les procès de ce 
genre '. 

S'agit-il des murailles, des fortifications d'une place : 
Louis XI est d'avis que toutes les catégories d'habitants 
doivent contribuer aux dépenses. Le 1G mai 1^5, il prescrit 
aux Lyonnais de réparer leurs murailles et de veillera l'en- 
tretien de leurs fortifications. « Et, ajoutc-t-il, entendons 
que à ce faire chascun y contribue, soient nobles, gens 
d'esglise, marchans, oliicicrs ou autres, sîlz ont héritaigcs 
ou retraict en ladiete ville' ». Ynibert de Varey, qui est 
exempt de toute taille, se voit cependant obligé de payer la 
taxe que l'on destine aux réparations de l'encctnte. 

En somme, le roi tend à supprimer dans toutes les villes 
l'inégalité en matière d'impôts*. C'est surtout en ce sens 
que Louis XI peut avoir nivelé, dans uiic certaine mesure. 



1. Bibl. nal., ms. fr. 2916. P* 13, 

2. Lellres de janvier 1575 (Arcli. nat-, K 951. d" 11). 

3. Arch. muu. de Lyua, AA 23. (" 2k. — 11 ea esl de même pour 
tes ecclëaiasliques(i6i</., BB 12, P> 112 ï°). 

k. Eu 1461. il culève aux geas d'Eglise, aux nobles, il la pliiparl 
des officiers royaux, qui résident à Paris, les rrHucliiecs duut ils 
avaicut juui de luul teosps, et oolamiucul k- druil àa i pouvoir vendre 
tiu à délail sans paier aucun quatriesmu ne aiillrc subside. » (Journal 
de .Vaupoint, p. 50). 
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les diverses clnsscs socinles. Mais il n'n point ngi par amour 
de l'égalité. Remarquons que les villes n'obtiennent de 
privilèges qu'en raison de leur importance : Toulouse est 
afTranchie de tailles h la suite d'un incendie qui a ravage la 
cité tout entière; or en 1485, on constate que les autres 
municipalités du Languedoc sont fort gênées par l'obli- 
gation de payer la quote-part des Toulousains'. Le roi qui, 
pressé par le besoin d'argent, ne se fait nullement scrupule 
d'exploiter les villes et de lever sur elles des impôts exor- 
bitants, ne néglige aucune occasion de se faire pardonner 
sa rigueur. En réalité, les grandes eités sont bien moins 
malbcurcuscs que les bourgs; les bourgs sont moins mal- 
traités que les campagnes. 



Et, de fait, les nombreux dégrèvements qu'obtiennent les 
villes aggravent singulièrement les charges du plat pays, 
car Louis XI ne veut rien perdre de ses revenus. En mars 1482, 
il diminue de 2,500 livres tournois le subside qui pèse sur 
les bourgeois de Montpellier ; aussitôt il écrit à ses géné- 
raux de finances : n Imposez cette somme sur les autres 
lieux, pais et dyocèses dudit pays de Languedoc que verrez 
qui mieulx le sauront porter et supporter, en manière que 
noz deniers nen soient aucunement diminuez* ». Il faut avant 
tout que le trésor royal ne subisse aucun déficit. En 1461, 
Louis XI accorde aux habitants d'Aigucpersc 1,800 livres 
pour subvenir aux réparations de leur ville. Sur quels re- 
venus assigncra-t-il cette somme? Sur les tailles du Bas- 
Pays d'Auvergne*. En 1477, il affranchit le Puy de tout 



1. Bibl. Nat., Collection Doat. t. LXXIII, p. 152 el suiv. 

2. Arch. mua. de Muulpcllicr, Arm. G, Cais. fi, n" 50, et Gekm*», 
Htsloire du commerce dt Montpellier t. Il, p. 392. 

3. Bibl. oat„ fonds français 20579, f" 6 et 7. 
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subside; maïs pour ne pas perdre les 3,410 livres que lui 
rapportait la ville, îl ordonne de répartir cette taxe sur le 
reste du diocèse et du Languedoc'. Ht cependant, les cam- 
pagnes subissent encore bien d'autres charges dont les villes 
parfois parviennent à s'exempter : en avril 1 179, on lève un 
subside sur le Poitou pour le charroi de rartilleric; bien 
des paroisses sont lourdement taxées ; Poitiers ne figure 
pas sur le rôle'. Fn 1463, on impose à la Touraine une 
aide de 1,000 livres tournois qui doit fournir à l'entretien 
de 47 lances: les villes de Tours et d'Amboise sont exemptes 
de la contribution^. — Les gens du plat pays adressent 
souvent au roi des léclamations, mais sans aucun suceès. 
En HGd, les habitants du Lyonnais voudraient faire con- 
tribuer aux tailles les gens de Lyon pour les biens qu'ils 
possèdent dans la campagne*. Les bourgeois envoient des 
députés à Louis XI et, en 1 i7?, obtiennent gain de cause'. 
— Ce n'est pas que le roi n'essaie, do temps en temps, de 
réparer l'inégalité: en 1175, pour soulager le Poitou, il 
ordonne de lever "2,000 livres tournois sur Poitiers*; la 
même année il établit que les habitants de Lyon contri- 
bueront pour 3,000 livres aux 5,000 livres qui ont été im- 



1. Ibid.. 69S4. {•> 220. — Lus ImbitanlB de Moutbrisoa dimiDdciit à 
être dccliargés de la laîllc et de l'dquivaloiil, <|ui se muuteiit ù 3.000 
livres tournois par uu ; ils propusc-ol nu roi de rûparlir cctle somme 
sur le reste du pays (ibid. 20i9â, f" 6). - Les liabiLniil» de I,imo;;cs 
lui font une propositiou an.ilogue (ibid. 20488, f" 124). 

2. Bibl. NaL., ms. fr. n" 12041, passim. 

■i. Ibid., n° 20494. {■> 38. Ea novembre 14/2, Louis XI impose sur 
le Poitou une somme de 64,356 livres pour la solde de 173 laiiccs ; la 
ville de Poitiers pst exemptée du subside (Areh. nal., K 71, n" 22). 

4. Arcli. mun. de Lyon, BB 15, f" 52 v». 

5. Ord.. t. XVII. p. 480. — En mai 1482, les États de Lauguedoc 
demandent que Toulouse et les autres villes privilégicus paient leur 
quote-part des impiils, mais ou ne Tait pas droit ù leur rcqi)ête (Hisl. 
Laiig., t. XII. Preuves, ce. 220 cl suiv.). 

6. Arcli. mon., Cart. 98, n" Vil, f» 203. 
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posées sur le Lyonnais'. II écrit a ses élus en 1471 : « \yex 
regard a descharger le peuple du plat pays le plus que vous 
pourrez et aussi n y garder égalité, d II ajoute qu'il uurait 
bieu désiré délivrer le peuple de l'écrasant fardeau des sub- 
sides ; cette année, il n'a pu prendre encore que des mesures 
partielles'. Sans doute, il est sincère; mais, quelles que 
soient ses intentions, les intérêts de la politique l'obligent à 
favoriser les bourgeois. Aussi un instant songe-t-il à dégrever 
complètement les villes aux dépens des campagnes : il envoie 
Jean de Rcilhac en Picardie pour étudier la question. Les 
officiers royaux affirment que le peuple ne peut absolument 

1. Arch. iniin. de Lyoa. BB 13. l" 6. — L» même anné'-, il établil 
sur la Rochelle uu impAt extraordinaire de 2,500 lirras tournois 
« pour aider a soulaif^er le povrc peuple du pint pays des i^rans 
charges et oppressions qu'il a eu par cy devaot a supporter pour le 
passaige de nos gens de guerre et autres pertes qu'il a suuOerles en 
mnintes manières. » (Bibl. Nat., ms. fr. 25715, f" 244). — Le 8 sep- 
tembre 147S. afiu de soulager le plat pays, il impose 2,500 livres 
tournois sur la ville de Roueu. Voici les considérants de ce mande- 
ment : n Comme pour parvenir a la toraile pnciGcacion des guerres 
et divisions, qui par longtemps ont eu cours en oostre royaume et 
satisfaire a aucunes graus promesses que avons uagueres faicles ■ 
ccstc cauiie. coolraiuclc et nécessité nous soit avoir et recouvrer 
promptement gratis sommes de deniers, ausquclles les deniers de noi 
finances DC pnurruient bonnement fournir, obstant les très grandes 
despcnces quil nous n convenu iucessamment faire lanuéc présente 

pour laquelle cause, nous, cousidernus les très grans et comme impor- 
tables charges que les habitans du plat pais de uostre royaume cou- 
Iribnables a nos tailles ont eu et encores ont de présent a sousteoir 

traincts fere mcclrc sus a diverses foii ecste dicte année, uoua pour 
pitié et compassion que avons dcsdis habttnns et de toutnostre povrc 
peuple... » etc. {Ibtd.. 20584, pièce 9). 

2. R Combien que eussions singulier vouloir cl désir de descharger 
nostre peuple de la charge quil a portée par cy devant, oullre le 
paiement des gens darmcs, toulL-svuLcs pour ceste année ne lavons 
pas du tout peu faire, et en avons seuk'm(;nt f.ilt oster le plus large- 
ment que nous avons peu. « (Bibl. nat., Ms.fr. u" 20497, f" 42, et 6978, 
f° 163 vo). 
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pas « porter l'équivalent et le fait des villes ». Le roi se 
(àche, car il tient à son idée. Jean de Reilhac lui remontre 
alors qu'en suivant cette fantaisie, « U perdroit son peuple 
et mettroit en dangier le fait de son argent ». Louis X! finit 
par comprendre que son projet est chimérique. Mais le 
dessein qu'il s'est plu à former est significatif. — S'il n'hé- 
site pas à exploiter les bourgeois, il sent aussi la nécessite 
de se ménager leur bienveillance; il s'ingénie à corriger, 
dans uae certaine mesure, la dureté de son administration. 



IV. 



Cependant les villes, dont la situation depuis plus d'un 
siècle n'était guère florissante, s'endettent de plus en plus. 
Leurs dépenses, sous le règne de Louis XI, s'accroissent 
dans d'énormes proportions : à Orléans, dans les premières 
années, malgré les frais considérables que demande l'embel- 
lissement de la ville, on parvient à équilibrer le budget'; mais 
la situation s'aggrave rapidement : en 1476, les recettes ne 
dépassent pas 7, .^44 livres; les dépenses s'élèvent à 11,703 
livres'; de 1479à 1481, le passif est de plus de 15, 000 livres*. 
A Narbonne, nous voyons se produire le même phénomène : 
dans les premières années, 2,000 livres suffisent; en 1476, 
on débourse 5,000 livres ; en 1480, le budget dépasse 6,000 
livres'. A Lyon, en 1482, le Consulat asseoit sur les habitants 
une taille de 7 deniers pour livre ; ce qui fait une somme 



1. Dk HBiLn^c. Jean de ReUkae. pp. 432-33. 

•1. Eu 1462, on reçuil 16.480 livres, uu ea dépense 8,16S (Arch. 
raun, d Orléans, CC 558) ; eu 1465, les receUes sont de 5,855 livres, 
les dépenses ne dépasseut pas 4.577 livres (ibid., CC 559). 

3. Ibid.. CC 562. 

k. Le total de la recette est de 15.847 livres ; le total de la dépense 
s'élève à 33,253 livres (ibid., CC 564). 

5. En 1461. les recettes sont de 1,916 livres; les dépenses de 
1,901 1. (Arch. mun. de Narbonne, CC n« 2521). En 1465, les recettes 
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totale df 9,858 livres tournois'. A Reims, dp 1481 à t '(82, 
les dt'pciis<-s excèdent les recettes do plus de 500 livres*. A 
Clermoiit, en 1 'i8'?, le grnnd impàt se monte ii 3,500 livres ; 
mais avec les arrérages et les dettes, c'est une charge annuelle 
de 6,695 livres'. Ces exemples sont probants : les villes, en 
dépit de la renaissance industrielle et commerciale, touchent 
de bien prés à la ruine. 

En résumé, Louis XI ne se contente pas de lever sur les 
villes les anciennes aides, qui déjà sont devenues des impôts 
réguliers ; il a encore recours aux subsides extraordinaires 
qui revêtent les formes les plus variées. Il octroie de nom- 
breux affranchissements, mais ce n'est qu'une façon d'ac- 
croître ses ressources : à l'impôt régulier il substitue le 
subside arbitraire, ce qui aggrave dans une forte proportion 
les charges communales. Aucune ville ne peut donc échapper 
H l'exploitation. — Louis XI ne se fait pas prier pour accor- 
der aux municipalités des octrois de toutes sortes. Mais ces 
octrois constituent pour les bourgeois des impôts nouveaux : 
avec leurs seules ressources, les villes doivent subvenir non 
seulement à toutes les dépenses locales, mats encore aux 
réparations, à l'entretien des murailles, ce qui intéresse la 
défense du royaume tout entier. — Cependant le roi ne 
cherche pas à vexer inutilement les villes : il entend même 
alléger le fardeau qui pèse sur elles ; il tâche de supprimer 
dans leur enceinte l'inégalité qui existe en matière d'impôts ; 



■'éIcTent à 2,323 livres ; les dépenses à 2,U1 1. (ibîd., CC n<> 2523). 
Ed 1469, les recettes août de 2,474 lÎTres ; les dépenses, de 2,502 1. 
(_ibid., CC u'> 2378). En 1476, les recettes sont de 5,927 livres, les 
dépenses de 4,981 I. (ibid., CC a" 2381). En 1480, les recettes sont 
de 6,368 livres, les dépenses, de 6,273 I. (Md., CC n" 2384). 

1. Arch. mua. de Lyon, CC 103. 

2. Les recettes ne sont que de 2,748 livres, tandis que les dépenses 
s'élèvent à 3.267 I. (ViRin, op. cit.. p. 674, note). 

3. Cf. Annales scientifiquea, littéraires et industrielles de V Auvergne, 
t. IV (1831). p. 385 et suiv. 
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il force les privilégiés à contribuer aux charges municipiilt^s. 
— I,a situation des bourgeois est bien moins misérable que 
celle des paysans; Louis XI n'bésite même pas n défçrever 
les villes aux dépens des campagnes. C'est qu'il a un intérêt 
direct à ménager la bourgeoisie : sa compassion se mesure 
à l'importance des cités. L'intérêt de l'Etat : tel est le grand 
ressort de sa politique. 
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LIVRE TROISIEME 

ROLE POLITIQUE DES VILLES DU DOMAINE 



Louis XI, ennemi de toute indépencinnoc, s'iinniiscc dans 
le gouvernement intérieur des villes ; partout il fait prévaloir 
l'autorité du pouvoir centrnl. Mais il n'est pas en sa puis- 
sance d'anéantir tous les privilèges, de tout niveler sous sa 
domination. 

Les villes conservent, en effet, une individualité bien mar- 
quée : on les considère encore comme des êtres politiques. 
Les corps municipaux prêtent nu roi le serment de fidélité'. 
De son cùté, Louis XI jure solennellement de maintenir les 
privilèges des bourgeois : lorsqu'il entre » Toulouse, en l 'iGS, 
le Capitoul Nicolas d'Auterive le prie de vouloir bien pro- 
mettre sur les Livres Saints d'observer les privilèges de la 
ville; Louis XI, tête nue, ayant ôté ses gants, pose ses mains 
sur le missel cl baise le crucifix. Les Capitouls lui offrent 
alors les clefs de Toulouse : il les accepte, puis les rend il 
Jeftn d'Astorg en disant : « Nous vous les commandons et 
gardez' ». Le 24 mai 1472, il reprend possession de La Ro- 



1. En septembre U6I, M. de Belleville, maître d'Iidtel de Louis XI, 
part à Poitiers recCToir le serment des habitants (Arch. mu», de 
Poiliers, Cari. 32, J 1278 et 1279). Le» habilfliits de Tournai jurent 
de gnrder inlégrniemeni les droits du roi (Bibi, Nal,, fonds français 
If 20493, f> 96). — 11 eu est de même à Rouen {ibid.. n" 6968, f' 102). 

2. Arch. mun. de Toulouse, AA 3, n* 377, et Du Mèob, Histoire des 
institutions de Toulouse, p. 459. 

11 
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chtftic (|ui avuit appartenu tm duc Je Guyenne : avant d'ontrer 
dans la ville, il jure à genoux devant le maire de respecter 
tous les privilèges, coutumes, libertés et franchises des habi- 
tants'. Ses uflîciers sont astreints aux mêmes formalités'. — 
Les conseils de ville tiennent encore réellement le rôle de 
vassaux : les magistrats de Niort ne doivent-ils pas prêter 
au roi le serment d'hommage pour la mairie et les privilèges 
de la ville'? C'est un devoir féodal nettement caractérisé. 

Les villes manifestent encore leur individualité par leurs 
tendances particuluristes. Les bourgeois supportent malaisé- 
ment que les habitants des cités voisines viennent dans leurs 
murs vendre des marchandises au détail : Louis XI autorise 
les consuls de liéziers à confisquer les vins, produits hors du 
territoire de la ville, et qui y seraient apportés par les habi- 
tants des communes voisines*. A Suint-Jean-d'.\ngély, sui- 
vant la constitution de H7i>, les étrangers ne peuvent rien 
vendre si ce n'est pendant les foires*. — [l arrive aussi que 
dans la mémo localité les habitants du bourg et ceux de 
la cité se considèrent mutuellement comme des étrangers, ou 
vivent en hostilité permanente. C'est le cas qui se présente à 
Carcassunne : en 1 175, les gens du bourg veulent forcer les 
habitants de lu cité à payer uuc partie des impôts qui pèsent 
sur eux : ils se refusent ii tenir compte des exemptions qui 



1. GiRf, Lts Eittbtisseinents de Bourn, t. I, p. 76. — A Bordeaiii, 
CD murs 1476, le roi et les B.>rdohiis se prêtent serment tour à luur 
(jircA. mitii. de Bordeaux, t. Il (1878), p. 29). 

2. Vuici uu des articles du Ti-ansumpl de Beaucaire, de 1463 .' 
1 Qiiud oUiciarii rcgii muderui el futuri leueotur et lenebunttir in 
dieta villa Bellicadri praeslare juramentum de obserraodo omnia 
praedicU ac Verbatim obscrvari Tacere, compelleiiles ad liuc qui fue- 
riul compelleudi umiiibus viîs et remediis opportunia. » (Bissette, 
Histoire de Beaucaire, p. 117). 

3. GiBT, op. cit., t. I, p 268. 

4. Ord., t. XV, p. 532. 

5. Le roi ordoune « que pul étranger ne autre qui ne suit desditei 
e puisse teuir ai eipuser eu vente en détail 
pchniidiaoB quelconques, fors en gros es jours 
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ont été accordées par le roi. En viiin Louis XI confirmc-t-il 
les privilèges de la cité ; un long débat s'engage : « Les 
Iiabitans de la cité, déclarent leurs adversaires, sont assez 
aj'ses et sont la plupart notaires, gens de court et de pra- 
tique, qui ont acquis et acquièrent tous les jours plusieurs 
grands heretaigez et biens ruvaulz. a Ces derniers répondent 
que leurs ressources sont fort médiocres : a II n'y a dans la 
Cité ne marchands, ne boutiques, ne marchandises que celles 
qui sont prises dans le bourg. » Le 20 décembre H76, le 
bourg obtient par surprise des lettres qui suppriment les 
privilèges de la cité. Mais dès le 17 avril 1578, le roi revient 
sur sa décision et confiinie l'exemption qu'il avait accordée 
autrefois. Enfin jusqu'en l 'iSl, les habitants du bourg n'épar- 
gnent aucune vexation à la cité: pendant le procès, ils pren- 
nent comme caution la plus grande partie de son terroir*. 

Les villes sont encore des èlres féodaux : Louis XI exige 
d'elles ce que les suzerains exigent de leurs vassaux : des 
contributions en hommes et en argent. Elles ont toujours 
une puissance politique : il leur laisse jouer un riMe ; il les 
oppose à d'autres forces politiques, aux princes apanages 
qui menacent la couronne, et à tous les ennemis du royaume. 

de foire seulement. i (Misaiow, Histoire de Sainlonge tl d'Àuni.i. t. III, 
p, 37 et euir,). — Il eo est de indnie il Caeo : en 1466, an défend h 
tous marchands rorains et étrangers de vendre nu détail daps la ville, 
sous peine de cuuilscalion {Ord-, t. XV, p. 516, et Cahel, Études sur 
Caen. p. 157 et sui») 

1. Bibl. Nat., CoiUction Doat. t. LXIV. P» 124 et buî». 
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CHAPITRE PREMIER 



CONDUITE DE LOUIS XI ET DE SES AGENTS 

A l'Égard des villes. 



. LduIi XI lODUaDl 1m villea coatrs Ican vlvantlrM. — II, Il x doDaa comD 
l'arbitra dea rivallliii qui éclalsnl «nlra ellea. — III, Dopolisme du roi «t do h 



Luuis XI u tuut inlérc't à se concilier lu ftiveur des villes de 
son domaine. — Déjà, lorsqu'il était Dauphin, il s'était efforcé 
d'entretenir de bons rapports avec les cités de son apanage: 
en 14i2, il autorisa les habitants de Romans à établir des 
taxes municipales afin de subvenir aux frais d'entretien, de 
fortification et d'embellissement de leur ville'; le 23 février 
1 147, il confirma les importants privilèges accordés par 
lluinbert II à Briançon*. Les bourgeois de Montéliniar 
furent comblés de ses libéralités; aussi pendant l'exil du 
Dauphin fui-cnt-tls attaqués sans trêve ni merci par les 
nlTieiers de Charles VII ; les Etats du Dauphiné voulurent, en 
dépitdcrexemplionquilcuravait été accordée, les contraindre 
à contribuer aux tailles ; dés le 27 octobre H61, Louis XL 
pour reconnaître leur fidélité, conlirme tous leurs privi- 
lèges et les dispense d'envoyer des députés aux Etats du 
Dauphiné'. — Dès le débutde son règne, il sacrifie aux inté- 

1. Bibl. Nat,, fonds français n" 20483, f- 26-33. 

2. Fauché-Phunblle, Les anciennes instilations des Alpes CoU 
tiennes- Briaiiçonnaists, Grenoble, 1857, t. I, p. 532. 

3. Des privilèges couGidcrablesavaicol été aussi Bccordcsà ValcDce, 
cl dans \a suite, la prutecliou royale ne lui fil jamais défaut (Ord., 
t. XYIII, p. 18;). 
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rets de la politique ses griefs personnels : Tourn.ii, en 1458, 
avait refusé de le recevoir; le roi pardonne les injures 
faites au Dauphin : il agit sagement, car la ville lui mon- 
trera désormais autant de dévouement qu'elle en avait montré 
à Charles VIIV 



I. 

Louis XI soutient énergiquement les mumcipalités contre 
tous leurs adversaires, et surtout contre les nobles et les 
ecclésiastiques. — Le vicomte de Polignac a pris les armes 
et fait la guerre aux habitants du Puy- Le roi lui intime 
l'ordre de renoncer sur-le-champ à ses entreprises : « A nul 
qui soit de nostre royaume, lui déclare-t-il, n'appartient se 
eslever ne mettre sus en armes sans nostre exprès congié 
et licence, m Si quelque débat s'est élevé entre le vicomte 
et la ville, le roi seul doit en être l'arbitre, et c'est sa jus- 
tice régulière qui jugera le différend ; « Si, déclarc-t-il, il 
y a aucune question entre vous et ceux de In ville du Puv 
ou autres, faittes le nous remonstrer et nous vous y ferons 
donner telle provision que vous et eux en devrez par raison 
estrc contens'. » 

Contre les ecclésiastiques, Louis XI prend presque tou- 
jours le parti des villes*. F.n janvier 1467, le maire et les 
échevins d'Amiens se plaignent à lui des procédés de l'évèque : 
ce personnage empiète journellement sur les droits de jus- 
tice haute, moyenne et basse de la municipalité : et cepcn- 

1. Db Reilrac, op. cit., pp. 2?-28. Dès 1463, les bourgeois de 
Tournai prêtent au roi 20,000 livres tournois pour le rachal des villos 
de la Somme. 

2. Cf. la lettre du roi ati vicomte de PoHgnac (Bibl. n»l., Porle- 
ftuilUs Fontanieu, t. CXXX). 

3. Dans la plupart des vilks, comme à Bordeaux, l'hostilité est 
constante entre les magistrats municipaux et le clergé (Arch, de la 
Gironde. G. 285, f" 117 et 159), 
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dnilt, si l'on observe les privilèges, les délinquants, qui 
ont été cités et condamnés par les magistrats municipaux, 
échappent à la juridiction de l'évêque. I.c roi donne gain 
de cause à l'échcvinagc et prescrit formellement à l'évcque 
de mettre un terme à ces abus'. — Entre les bourgeois de 
Beauvais et leur évèque, Jean de Bar, l'hostilité est fort 
vivo : ce prélat extorque de fortes sommes aux habitants 
en les menaçant de la prison ; puis au moment uù les Bour- 
guignons assiègent la ville, il s'enfuit : « L'évesque, à ceste 
cause, déclare Louis XI, est bien digue de perdre et destrc 
privé dudit droit de justice. » En vain le prélat commet-il 
des exactions de toutes sortes, menace-t-il d'excommunier 
les bourgeois et leur iiitentc-t-il un procès : le roi, en I47i, 
défeud a Jean de Bar d'user contre le maire et les pairs de 
censure ecclésiastique et de troubler la commune dans ses 
droits de justice et de police : il évoque le procès en son 
Conseil'. 

En 1477 et en 1478, des dilficultés tout h fait graves 
s'élèvent entre le Consulat de Lyon et l'archevêque : ce 
dernier, qui possédait un marché où l'on ne devait vendre 
que des grains et des blés, s'avise tout à coup d'y laisser 
faire te commerce des draps. Le Consulat proteste et soumet 
l'affaire k la justice royale*. Les oITiciers de l'évêque exer- 
cent d'indignes violences contre Etienne Vauzeiles, l'un des 
commissaires chargés d'instruire l'enquête ; o Ils le prîn- 
drcnt, lit-on dans les registres de délibérations, et menèrent 



1. Aug. Thibkrt, liée, dt mon. inéd., t. II, p. 314. — Eu janvier 
1474, le vicaire de l'évê.[ue d'Amiens encummuuic l'ccbeviuage. qui 
■l'a pas voulu lui rendre un « liucliier » qu'il nvait fait emprisuimer, 
pour avoir commis une fraude dnns sou mélier. Louis XI, le 12 jan- 
vier, ordonne au vicaire d'absoudre les cdicvins cxcomm unies (ArcL, 
mun. d'Amiens, Rég. des Dclibéralion.-:. 1. XII, T"' 2 cl 3). 

2, DoYEPi, llisloirt de /iram'ais, 1. I, p. 119 et suiv , et Du pont- 
Whiie, l.t sièffc de Beauvais, dans les Mcmoiies dt la SociéU Âcadé- 
miqat de l'Oise, l. I, p. 105 cl suiv. 

n. Arch. muu. de Lyon, BB 16, f" 51 cl 52. 
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sur la rivii-re de Saône en un bateau cl de la violentement 
de fait et de force le menèrnnt à YrigninsV >> T,es conseil- 
lers envoient alors à lu cour du roi André Garnier. Le député 
lyonnais déclare publiquement que les gens d'église sont 
suspects d'entretenir des relations avec Philippe de Savoie, 
l'ennemi de Louis XL «t de vouloir lui livrer la ville'. A 
cette déclaration, l'archidiacre Hugues de Talaru ne peut 
maîtriser sa colère : il insulte André Gurnier : n l\ lui trip- 
poteroit tant le ventre, s'écrie-t-il, qu'il le feroit crever. « 
Le Consulat se considère comme mortellement outragé en 
la personne de son représentant, et demande à être exempt 
pour toujours de la juridiction de l'évcquc'. Dans toute cette 
affaire, Louis XI protège eRîcacemcnt les b()urgeois*. 

Parfois il affecte la plus stricte impartialité. A Bernay, les 
habitants et l'abbaye étaient en procès; les religieux récla- 
maient des (i treizièmes » sur les hcrilagcs : le roi déclare 
que, moyennant une indemnité de 400 livres tournois, ils 
devront renoncer a leurs prétentions. L'abbaye se plaignait 
encore des drapiers qui ne voulaient payer aucune redevance 
à l'abbaye, et qui, de leur propre initiative, modifiaient la 
fabrication des draps ; le roi décrète que, pour chaque pièce 
de drap, les artisans devront payer 6 deniers à l'idtbaye; 
sous peine d'amende, ils se soumettront tt l'inspection dos 
jurés*. A Tours, on l'a vu déjà, les gens d'Kglise avaient 
voulu s'opposera la nouvelle constitution établie par Louis XI .' 



t. md.. BB350. 

2. Ibid.. loc. cil. 

3. Ibtd.. BB 16. 

4. Ed n62. les cliapitrcR de Tournai et de Cimbrui veulent suu 
mettre les liabïlanls de Tournai â la dioie des levés et des pois. L 
roi dcmne raison â l.-> ville (Cf BIbl. N.it., français 21276, f»» 113 e 
Biiiv., et Ord.. t. XV, p. 505). -^ Le 8 juin, le Eéuéch.il de Poitou s 
pronouce en faveur du ni.iii'e ut de^ cclicvins de Poitiers, qui avaicn 
élé troublés par le prieur et le caeé de Niiintré dnns la possession d 
la dime de Naintrc (Arch. mun. de P.-itiers, Carton 15, n" 66). 

5- A, GovJoB, Histoire de Rernay, Evrouit, 1875, pp. 175-77. 
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grâce a l'influence des commissaires royaux, o» aboutit ii un 
accord qui semble tout à fait favorable aux ecclésiastiques : 
on leur attribue l'élection de douze personnes qui figureront 
au Conseil de ville et jouiront des mêmes prérogatives que 
les échcvins laïques'. 

Mais ces cas ne se présentent que rarement. En effet, même 
dans les villes qui n'appartiennent pas au domaine royal, qui, 
par exemple, sont la propriété de l'évèquc, les bourgeois 
trouvent en Louis XI un ardent défenseur. En 1480, les 
habitants de Clermoiit, menacés par leur évèquc, seigneur 
de la ville, prient le roi de leur conférer un consulat; cette 
faveur leur est accordée sur-le-champ. L'évêquc continue 
cependant ses vexations j les bourgeois s'adressent alors au 
gouverneur d'Auvergne, Jean dcDoyat; le gouverneur somme 
les officiers épiseopaux de respecter les privilèges de Cler- 
mout. — Les magistrats municipaux prennent donc l'habi- 
tude de recourir au roi, comme à leur protecteur naturel '. 



Louis XI gagne encore la confiance des bourgeois en se 
donnant comme l'firbitre des riviilités qui éclatent si souvent 
entre les villes. En 1464, les Orléanais tentent l'impossible 
pour empêcher l'établissement d'une université rivale à 
Bourges ^ S'agit-il de déterminer la résidence d'un Parle- 



1. GifiAUDBT, Histoire dt Tours, p. 235. 

2. TiBDiEu. Hislaire de CUrmoiil, p, 519 et suiv. — Charles VII, 
en 1455. avait exeiupté la plupart des villes de l'impositiou de 12 
déniera pour livre ; Cliâlous-sur-Mnrne u'avait pas joui de cette 
exemplioQ, sous prétexte qu'elle npparteaail à l'évêque. Louis XI, 
cuiisidéraat que l'évêque n lient ceUe ville on foi et liommage du Roy 
et cil pairie » lui confère aussi ]*cxcmptiua et mauifL'ste, de la sorte, 
sa souveraineté (Bahbit, Histoire de Chdlons-aur- Marne, p. 353). 

3. Cf. DuFRÉ, Documents inédits sur l'Orléanais, dans les Mémoires 
dt la -fociété Archéologique de l'Orléanais, t. JiVlU, p. 415. 
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ment oii mcmc d'un tribunal : toutes les villes de la rëj^ion 
multiplient les intrigues. Les habitants de Niort, en 1461, 
se vantent d'obtenir une cour ordinaire dans leur ville ; les 
gens de Poitiers veulent, à tout prix, empêcher cette eréation ; 
ils adressent lettre sur lettre au sdiiéchal, au Conseil du roi, 
au chancelier; ils envoient des députés à Louis XI : c'est 
peine perdue, car, dès novembre, Niort obtient le siège'. 
En 1 'i6G, les habitants de Montpellier demandent au roi de 
transférer dans leur ville le siège du Parlement de Lan- 
guedoc ; les consuls donnent 500 écus d'or au duc de Bour- 
bon qui, par son influence, leur fera obtenir la translation ; 
en liOÏ, le roi se décide à opérer le déplacement; il veut 
même établir à Montpellier une Cour des Aides. Mais, en 
décembre 1 iC8, il fixe de nouveau à Toulouse le siège du 
Parlement. En 1471, le Consulat de Montpellier demande 
encore une nouvelle translation, mais il échoue*. Durant tons 
ces pourparlers, Louis XI tient à sa merci les bourgeois de 
l'une et l'autre villes. — En 1469, lors de la cession de la 
Guyenne à Charles de France, Je Parlement de Bordeaux a 
été transporté k Poitiers; à la mort dn due, les habitants de 
Poitiers se déclarent prêts à tous les sacrifices pour con- 
server le Parlement dans leur ville; ils donnent même à cet 
effet 2,000 livres au roi ; mais,ii la fin, ce sont les Bordelais 
qui l'emportent'. Louis XI ne se fait pas faute d'exciter la 
jalousie entre des municipalités voisines : en 14G5, au mo- 
ment où Bourges prend parti contre lui, il accorde des foires 



1. Areh. muo. de Poitiers, Cart. 98, n- IV, I« 177, et Ord., t. XV, 
p. 188. 

2. D'AicBKFEUii-LB, Histoîie de Montpellier, éd. Gerniaiu, 1875, 
p. 335 el suiv., et Ord., t. XVII, p. 167, 

3. Bibl. nat., français 20'i88, (" 121. — Eu aoiU 1463, Louis XI réta- 
blit à Brires le siège de la sénécliaussée du Bas-Limousin, qui, pendant 
les guerres, avait été fixé à Tuile. Entre ces deux villes scvîl une rivalité 
sans lrôve(MAHVAUD, (Jisloire du Bas- Limousin, l. II, ttoU D.). Comme, 
en l'iG7, le siège des exempts est Irausféré de Ciisset à Montrerrand, 
une véritable révolte éclole à CusEel(0/-<i.. t. XVH.'p- 37 et suiv.). 
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aux habilaiits d'Issoudun : it s'agit non seulement de récom- 
penser leur fidéliti^, mais do donner un sérieux avertissement 
au corps de ville de Bourges qui refuse de lui ouvrir ses 
portes '. 



III. 



Si, par des proeédés variés, LouisXIossaie de se concilier 
l'amitié des bourgeois, il ne laisse pas cependant d'avoir la 
main lourde et de faire sentir aux municipalités lo poids du 
despotisme royal. — Il exerce sur les villes une véritable 
tutelle administrative. La commune de Rue ne peut com- 
mencer les travaux qui lui permettront de conquérir du 
terrain sur la mer, avant d'en avoir demandé l'autorisation 
au roi ; on la lui accorde, mais à une condition : c'est qu'elle 
paiera une redevance annuelle de douze deniers pour chaque 
arpent, qui sera regagné sur la mer'. La ville de Muntreuil, 
en i iC4, touche à la ruine : Louis XI prend en main l'admi- 
nistration municipale, nomme, pour diriger les affaires, une 
commission composée d'un maire et de onze échevins, établit 
un nouveau régime; il ne consulte pas une fois la volonté 
des habitants*. — On s'babitue h implorer, à tout propos, 
l'intervention royale: en 1475, le maire et les jurés de 
I3ordeaux, ne pouvant obtenir des fermiers le payement de 



1. tt ... Scnvuir faisuns que nous, ces choses coDsidérées i 
loyaulté, obéissance et grande anbctioD que ont lousjours 
Icsdis habitaus d'Yssouldun envers nous e 
ainsi qu'ils oui monstre et mouslreiil par elTcct ( 
nostre bonne querelle contre tous nosdis adversaires 
ville de Bourges et aiiltre pari, voutlans en rccognoî 
affin que les autres en semblable enay pregatnt exemple... avoaaoclroyf: 
et octroyons ausdîs bourgeois, etc.. a (Ratkàl, Histoire du Berri, 
t. m, p! 519). 

2. Ord.. t. XVI. p. 112. 

3. Ibid., p. 234, 
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certaines rentes qui appurtienneiit il lu ville, reeoiirent à 
Louis XI, ([ui contraint les fermiers à payer « tout ainsi 
qu'il est acoutuiné de faire pour ses propres dcbtcs et 
aflaircs'. » 

Le roi dispose souverainement des personnes mêmes ; il 
veut obliger un marchand de Rouen, Jean le TclHcr, à 
donner sa fille en martagc à Pierre de Liste, son valet de 
chambre. A ce sujet, les marchands de Rouen s'assemblent : 
l'un d'eux, Robert Gonel, déclare que les Normands sont 
« francs et libres » : on ne peut les traiter en serfs*. Cepen- 
dant Louis XI n'hésite point à arrêter arbitrairement les 
bourgeois, et li les maintenir en prison, sans aucun souci 
de la légalité : deux marchands de Rouen, qui avaient rendu 
quelques services à Thomas B.isin, sont incarcéiês comme 
criminels de lèse-majesté, et n'obtiennent leur libération 
qu'au prix de 800 écus d'or, et encore les soumet-on à ta 
sur^'cillance de commissaires qui les menacent, à tout ins- 
tant, d'emprisonnement et de eonfiseatioti*. 

Les olliciers et les agents royaux, comme il arrive toujours 
en pareil cas, se montrent Itien phis tyrannîques que leur 
maître. En liTi, les receveurs des aides de l'Auvergne, du 
Limousin et de la Marche se rendent coupables de nom- 
breuses exaclions; ils réclament aux habitants des sommes 
indues, ils emprisonnent un grand nombre de bourgeois afin 
de leur extorquer de l'argent'. — Pierre Furgon, receveur des 



1. Archiirts municiptlles de Bordeaux, t. 11, pp. 260-61. 

2. Bibl, Nul,, français 6960, p. 633 el sui». — Le 22 janvier 1465, 

te roi écrit aux liabilaols tie Salut-Qneotin qu'il n'eatend pas con- 
traiodre P. BlaiicliarJ, buiirgcois de Ic-ur ville, n duiiuer sa Glle à 
Guillaume Steeul», tailleur du comte de Saiuf.P»l {Uttrts de Louis XI. 
l. Il, p. 227). 

3. Tli. Basiu, Apologie. I. I, ch. 29 (tome III, pp. 2'i6-'i7). 

4. « Ils se sont accuiDctcz ou associez avec autres marclians, aus- 
quelz ilz ont biiillcz les loules el cuulrainctes sur lesdiz liabïtaus. » 
Ces marcbands ont alors furcé les bourgeois à s'approvisionucr chez 
eux cl les oui exploités saus merci (Bibl. nat., français 2902, f" 6). 
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aides en Saintonge, s'ussocic avec dos marchRnds, emploie 
l'argent du roi à acheter des blés, du vin, du sel et autres 
dcnr<ïes ; les membres de eette association accaparent toutes 
les marchandises disponibles, et « quant ce vient que la 
saison est chierc, ilz afTament le peuple, car ilz tirent iceulx 
blez dehors du pays par subtilz moyens, et combien quilz 
en ayent esté rcprins, néantmoins ilz ne s'enchastient, pour 
ce qu'ilz tiennent les officiers des seigneurs chastellains en 
subjcction. » Moyennant finance, Fiirgon exempte de tailles 
qui bon lui semble; il agit en despote : (i Tout lui obcist, 
pour ce que a tous propoux, icelluî Furgon couche du roy.' » 
— Les agents de houis XI ne se font pas faut'e d'arrêter les 
bourgeois et de les maltraiter. En avril I i83,PierrcdcVillars, 
l'un des plus riches marchands do Lyon, est appréhendé dans 
sa boutique par les sergents royaux, a en vertu d'une com- 
mission du petit scel au nom et requeste de Monsieur du 
Bouchaige ». En vain, Pierre de Villars demande-t-il à être 
conduit devant le lieutenant du sénéchal : on le mène jusqu'à 
Vienne et il ne doit son salut qu'au hasard. Il déclare que 
la ville a été gravement outragée en sa personne ; il demande 
que le Consulat poursuive réparation do cet acte arbitraire, 
car l'exemple en est bien dangereux : o Soubz umbre de 
justice, Ion pourroit transporter les plus grans de cestedicte 
ville hors du royaume et les fere mourir ou dostruire*. » 
Souvent, pour mettre fin ii ces abus, Louis XI envoie des 

1. Cf. Pièces Justificatives, n" VIII. A Nimcs, en 1467, un receveur, 
Pierre Bouyn, commet des exnctionB de toutes sortes (tiist. I.ang., 
t. XII, Preuves, ce. 108 el suiv.). 

2. C. el G. GuitiUE, Bibiiothèque historique du Lyonnais, 1888. — 
A Poitiers, en l'i"5, le receveur des aides fuit arrêter cbnque jour 
au Palaie « aucuns des liabîtans de la ville pour avoir paiement des 
2,000 francs imposés. » (Arch. mua. de Poitiers, Cart. 98, a" VII, 
p. 203). — A Narbonne, les consuls se plsigneut des arrestations 
illégales et arbitraires commises par le procureur ; celui-ci déclare, 
en réponse, qu'il n'a jamais eu l'iuteiiliuu de violer les privilèges de 
la ville : il a seulement voulu réparer la négligence des consuls (Arch, 
jnun, de Narboone, Cinquiime Thalamus, f" 63 et 6i). 
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commissions extraordinaires; mais ces commissions de- 
viennent bientôt de véritables fléaux pour les villes. Gaston 
du Lion écrit au roi, en 1470, que dans les sénéchaussées 
de Toulouse et de Carcassonne, il en vient tous les jours 
qui « font des chouses des plus deslionnestez et mal faitez 
de tout le monde, et tellement s'y gouvernent que la plus- 
part des gens des bonnes villes sont pour lesscz vostre pais 
et abandonnez, si la chose dure'. » — En 1477, une com- 
mission de ce genre se prend de querelle avec les magistrats 
de Poitiers : elle trouve que la ville est en retard pour le 
payement du prêt de 3,000 livres que l'on a promis au roi. 
Le corps de ville se dL'cide a envoyer une provision de mille 
livres. Les vexations continuent cependant : un des com- 
missaires se vante « de dostruire ladicte ville et d'en faire 
ung village ». Les habitants envoient un député au roi : ils 
n'en sont pas moins condamnés h 2,000 écus d'amende; les 
commissaires, chargés de lever cette amende, font encore 
« de grans et excessives cxccueions* ». — Les commissions 
des francs fiefs et nouveaux acquêts tiennent :i peu près 
la même conduite : on les supprime en Normandie dés 
1470. Mais à cet impôt, il s'agit d'en substituer un autre : 
les commissaires auxquels eette tâche incombe exemptent 
les personnes, qui leur ont fait des présents, et accablent 
les autres, ne suivant d'autre règle que leur intérêt particu- 
lier'. Les commissaires réformateurs, établis dans le Lan- 
guedoc, commettent tant d'abus que Louis XI supprime leur 



1. HUL Lang.. t. Xll, Preuves, c. 145. 

2. Arch. niuD,, Cari. 98, no VII, (° 303. 

3. Le roi, par lettres du 10 décembre l'i73. maude à Jean Raguier, 
receveur général des finniices en Normandie, de mettre Go à ces abus 
(Bibl. Nat., français 6980, (" 255). — A Poiliers, en 1)62, les com- 
missaires des francs fiefs u scITorcent de Tuuloir ineclre sur les 
tDiisuns qui jamais neu paicrent. » (Arcli. mun., Cart., 98, n" IV, 
P" 197). Eu 14J'i. ils n sefFiircent do faire exécuter plusieurs babi- 
tins de ceste ville sans cause raisonnable, dont plusieurs plaintes 
■ont veoues. b (Ibid., Cari. 98, n» VU, !<■ 143). 
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charge eu 1479', En sommf^, tous ces envoyés extraordi- 
naires m^-nngcnt encore moins les villes que les autres 
olHciers. 

I.cs magistrats municipaux doivent, à tout prix, se con- 
cilier la bienveillance des agents du roi : ils leur accordent 
donc des pots de vin: ces dons volontaires ne tardent pas 
à devenir des contributions obligatoires. MM. du Plessis et 
du Bouchage sont comblés de présents par les villes; les 
Lyonnais ne se lassent pas de leur offrir de l'argent et de 
riches cadeaux*. De ces mêmes Lyonnais, Commines reçoit 
tout un lot de poissons : h Ledit seigneur, déclarent les con- 
seillers, peut beaucoup servir la dicte ville devers le Roy, 
comme autrefois a fait" ». Commines, à plusieurs reprises, 
exploite la situation sans aucun scrupule'. —' Les conseillers 
de la Rochelle désirent obtenir décharge du quart de la 
traite que l'on lève sur les vins de Saintonge : ils s'adressent 



1. Archives de l'Héraull, Arrêts et Ordonnances, l. I, P» 8 to el 9, 
et Hisl. Lang-, t. Xll, Preuves, ce. 197 et suiv. — D'ailleurs les Dobles 
el les occtésiastiques oe sont pas mieux trailés, du moias au dire 
des États de 1484 : « Per uiiiversum regDuiD Dobiles et ccclesiaslici 
cujusque digiiilalis, pro voluntate eceleraturuni commissariorum ad 
quascuDque graves suoimas continuo solieodus damnabaolur. » (Jehau 
MissELiN, Journal des Etals Généraux de liSi, p. 90). 

2. Cf. Arcli. muu. de Ljou, BB 15, f"' 146 et suiv,, CC 455, etc, 

3. /bid., BB 351, — Lyon offre encore viugt pièces de toile d'une 
valeur de 40 ccus d'or à Guillaume de Varye, général des fiaances, 
qui a contribué au rétablissement des foires et organisé leur police 
(Ibid., BB 10, f» 22 ïo). 

4. En 1475, les liabilanls de Tournai prient Commines d'empêcher 
la ceasioD de leur ville au duc de Bourgogne. Commines reçoit, à 
cette occasion, de nombreux présents; cependant il ne s'en montre 
pas satisfait : il prie encore le rui de lui accorder les revenus des 
francs Defs et nouveaux acquêts de la ville. En vain les bourgeois 
essayent-ils de protester contre ces prétentions ; ils sont obligés de 
céder (Kbbvth de Littbkhove, Lettres et négociations de Commiaea, 
1867, t. I, p. 128). — En 1478, les Dijoniiaia tentent de le séduire par 
leurs prÉEents {Jbiâ., p. 162), 
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à Bourré et innploront sa protection, ce (jui leur coûte assc;; 
cher'. 

En dëpit de tous ces nbus, les villes sont encore infini- 
ment mieux traitées que les cnmpagnes qui, exposées sans 
défense aux ravages de la guerre, souffrent mille maux. 
Les petits bourgs, qui s'élèvent aux environs de Narbonne, 
ont été désolés par le passage des hommes d'armes; beau- 
coup de personnes ont été arrêtées ; les bestiaux et les biens 
des particuliers ont été saisis ou volés. La situation est 
devenue intolérable : un grand nombre d'habitants sont 
morts de misère; d'autres se sont réfugiés à Narbonne. La 
ville, par contre, n'a que très peu souffert, et cependant 
elle paie des impôts bien moins forts que les localités de 
la banlieue'. 



Louis XI soutient énergiquement les municipalités contre 
tous leurs adversaires, contre les nobles et les ecclésias- 
tiques. Il acquiert encore sur les villes une grande puissance, 
en se donnant comme l'arbitre des fréquentes rivalités qui 
éclatent entre elles. Il les ménage ; mais il ne peut s'em- 
pêcher de les traiter souvent en despote; ses agents com- 
mettent sans cesse des exactions et des abus: il est malaisé 
de rompre avec des habitudes anciennes et tenaces. 



1. Bibl. Nat., franqaU 6602, f" 102. — Eu bien dei 
es Parisieus recoureut aussi à sa pmteclioii (Ibid., f» 101). 

2. Bibl. Nflt., Collection Doat. i. LIV, f- 323 el suiv. 
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CHAPITRE II 



COMMENT ET POURQUOI LA BOURGEOISIE 
RESTE FIDÈLE A LOUIS XI. 

. Ëmwitea et rdvoIt«i. taatéa par la mgna peupla : Boargei, en 1474. — H. 06- 
•ontmcnl do bourgeoi*. — III. L«« rillci aa aa riaignent pal i tira illéDiet da 
la couronne : siDmpla d'ÉpInd, Elln Uennenl 1 TaiTa partie da damalna : 

aiemplo de Tournai. 



Quels ont été lc9 efiets de la politique royale? Quels 
sentiments les corps de ville ont-ils manifestés à Louîs XI? 

On ne subit pas toujours piissivemcnt lo despotisme : à 
diverses reprises, il i^chite, dans un certain nombre de villes, 
des émeutes et même des révoltes. — Aux habitants de 
Reims le roi avait promis, lors do son sacre, qu'il ne lève- 
rait plus de taxes sur la ville ; or, peu de temps après, parait 
un mandement royal, qui rétablit les anciens subsides. 
Bien des gens déclarent que l'édit n'est pas authentique, 
qu'il a été fabriqué par les agents du roi : on moleste les 
officiers de finance, on pille et on brûle leurs maisons. Il 
faut le remarquer : l'émeute n'est menée que par des gens 
de métiers; les bourgeois n'y prennent aucune part. Les 
notables, même avant l'arrivée des commissaires royaux, 
ont déjà emprisonné les principaux émeutiers ; ils se hâtent 
d'envoyer des députés au roi afin de dégager leur respon- 
sabilité; puis ils prêtent assistance à Rouault et à Jehan 
Bureau. Plus de deux cents personnes sont punies au civil 
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«H nii criminel ; quelques coupables sont décapitas nu pen- 
dus; d'autre», fustif^i^s ou mutilés; à dautrcs enfin i'on 
inflige le bannissement. Le 13 novembre 1461, le duc de 
Bourgogne écrit à Louis XI pour implorer la grâce des 
Rémois : le roi, dès le mois de décembre, délivre des lettres 
de rémission, dans lesquelles il reconnaît formellement que 
le corps de ville a combattu l'émeute; les seuls coupables, 
ce sont les gens de métiers : aussi leur est-il défendu, k 
l'avenir, de former des associations de plus de neuf per- 
sonnes'. Rn tout cas, la ville a bien des frais à subir: elle 
doit acquitter les dépenses des commissaires, donner de 
l'argent pour obtenir les lettres de rémission ; ÎI ne lui reste 
d'autre ressource que de contracter un emprunt'. — En 

1. Bibl. Nnt.. français 6968. P" 6 et suiv., î" 90 el suiv. el P> 231 ; 
Vàmn. op cii-p. 762 (noie). Bnsin raconle de la sorte rinsurrectioo : 
■ Viidum eoim. paslquam illic rex JDunctua Tiierat, meosibuB duobus 
eflluiis, dum officiales (ribulorum consuetas gabellss et impositioDes 
(iili perante sulitum cral}aubhastari facereiit, ut potiores condition^s in 
licilHtiuoe ulTcrenlibiis adjudic.treLtur, memori'H populi pro mission uni 
sibi reccnter ore regio factarum, eiislimanles liaec non posse ex 
priocipali auclorîtate pruccdere, quae omuîa hujuieemodi vectigalia 
itque oaera de regno auTorre receiitissime promisiBset. adrcrsus jptos 
officiales, ira e( indigoationo permoli iusurreierunt... a (1. I, ch. 11). 

2. Le 29 novembre l'iôe. « fut codcIu que les comptea de J. deGra- 
velle, touchant certain emprunt, piéça fait à aucuns particuliers de la 
ville pour certnins frais fais el soutenu» durant la commotion advenue 
en ceste ville, tant pour le paiement des commissaires el pour dons, 
et aussi pour la despense depuis faicte par l'ambassade de la ville vers 
le roi, feront vu», visiléB par un de l'église, un eschevin, un praticien, 
deuï cBCuyers, uo marchand. » (Viain, op. ci'i., p. 766). — A la ni^me 
époque, les habitants d'Âlenuon ont fait ii plusieurs et diverses assem- 
blées sans aucune autorité de justice et cd icclles codcIu et délibéré 
ne donner aucune obéissance aut maDdemeos à cui envoyez par les 
commissaires n. Les oiGciers royaux ont dû se retirer en toute hâte ; 
des lettres de rémission sont accordées aux habitants, en juillet l'i62 
(Bibl. Nat., français 6969, (■" l'>2 et suiv.). — A Angers éclate une 
émeute, qu'on appelle la Trïcoterie. Les émeutiers se rendent coU' 
pables de a bris, cxcez et violence*, gasl de biens el plusieurs autres 
maulx ». On supplie le roi d'excuser lei e bourgeoi* et raarchana 

12 
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14C3, les habitants d'Aurilluc refusent d'obéir à Jean Cabu, 
commissaire du roi, et de lui montrer leurs registres de 
recottes et de dépenses ; Cnbu veut emprisonner les consuls 
et s'emparer do toute l'administration communale. I^tuis XI 
apaise la querelle et donne satisfaction aux habitants : il 
annullc les actes du commissaire'. 

L'énergique conduite du roi contribue, sans nul doute, 
à maintenir l'ordre et la paix dans la plupart des villes : 
« Après ces répressions, dit Thomas Basin, les autres cités 
des Gaules furent terrifiées et se turent; elles donnèrent au 
roi tous les subsides qu'il lut plut do leur imposer*. » Chas- 
tellain considère les bourgeois français comme « souples et 
mois » : à leur inertie, il oppose ce qu'il appelle la mâle 
indépendance des Flamands^. 

Cependant, dans le cours du règne l'on voit encore des 
révoltes assez graves. Au Puy, en 1477, les chefs des métiers 
ou capmestiers protestent contre une taille, que le roi a 
imposée à la ville ; deux de ces personnages, malgré l'oppo- 
sition des consuls, font crier : » Liberté! ». Les émcutiers 
saisissent par les cheveu.x, et terrassent le commissaire et 
les officiers royaux. Le juge criminel de Nimos est envoyé 
au Puy par le sénéchal de Beaucaîre; mais il est obligé de 
se cacher, pour se soustraire à la fureur de la populace. Le 
sénéchal assigne h son tribunal huit cents accusés; mais 



d'Angers de 1b fulie faicle par plusieurs pouïres geuf 
ladicte ville d'Angers à cause du rétabli s sèment des aides. » (CF. Ord., 
t. XV, p. 298, el Cclestiu Port. Dictionnaire làstoriqut de Maine-et- 
Loire. Paris-Augers, 1878, t. I. p. 38-39). 

1. Ord., t. XV, pp. 563. 

2. BisiN, I. 1, cil. it. 

3. A Avcsues, des liommcs d'armes frauçaïs se conduisent ïdso- 
lemmeut arec les bourgeois : a ciiidnns, ajoute ClisElellaiD, que les 
gens des paj'S du duo dussent eslre souples et mois et espouvcnics 
pour leur mauvoistié, aiusi que sont ceux des pays où ils avaieut 
appris à vivre, pavres gens serfs el craintifs, commencèreat à iujiirger 
la loi el user de roauvaistié... » (I. VI, cliap. 36 et 37, éd. Kervyn, 
t. IV. p. 102 et suiT.). 
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les capmestiers intorjcttt<nt appel au Parlement de Toulouse. 
Leur avocat df-mandr que l'on fasse cnqu<Hi' sur a les man- 
geriosft le mauvais ffouvernement dos consuls n. Ici encore, 
nous sentons lit profonde opposition qui se marque entre 
les bourgeois et les artisans; « le menu peuple » seul a 
dirigé l'émeute ; la bourgeoisie s'est efTorcf^e de la réprimer'. 

En 1 480, les habitants de Limoges se révoltent contre les 
commissaires royaux, qui veulent les obliger à envoyer des 
« ménagers » et des marchands à Arras ; ils refusent de se 
rendre à la convocation du ban et de l'arriére-ban, de payer 
les droits de francs ficfs et nouveaux acquêts : ils tiennent 
des <( assemblées, monopoles, menaces, mauvaiz et sedieicux 
langaigcs » contre le roi et ses commissaires. 11 est vrai 
que ces agents avaient commis quelques a abuz, pilleries et 
exactions». Louis XI délègue dans le pays une commission 
extraordinaire, chargée de punir les délinquants « en ma- 
nière, déclarc-t-il, que nous soyons obéis, et que puissance 
nous en demeure ». il enlève la connaissance de cette cause 
au Parlement et au grand Conseil : il désire que u la punition 
en soit incontinent faite et sur les lieux' ». 

Mais il n'est pas de révolte plus sérieuse que celle qui 
éclate à Bourges en 1 474*. Cette ville s'était toujours montrée 
hostile ù Louis XI : lors de la guerre du Bien Public, elle lui 
avait fermé ses portes; pour la punir, il avait créé des 
foires à Issoudun. En 1 473, une sourde agitation régne dans 
Bourges. En 1 47 i, le roi, désirant réparer les fortifications, 
établit une nouvelle taxe, le barrage, qui doit être perçu aux 
portes de la ville par des commissaires royaux, en dépit de 
l'octroi qui en avait été délivré aux habitants. C'est alors 

1. Le livre de Podio, ou Chronique d'Estienne de Jtftdicia, publ. par 
Aug. Cliassaiiig. Le Piiy. 1869-74. t. II. p. 280. — En 1472, la Tille 
de Féienas ferme ses portes aux truupes du roi qui se rendeul en 
Bougsillon (Bibl. Nflt., français 6961, p. 719). 

2. Cf. Bibl. Nal., français 6964, pièce 104. et 6986, f» 347. 

3. Cf. Raïwai, Histoire du Berri, t. 111, p. 100 et suiv.; de Man- 
DBOT, Ymbert de Batarnay, p. 50 et e(]q. 



izec .y Google 



— 180 — 
qu'éclate une insurrection populaire : des officiers royaux 
sont blessés ; quelques-uns même, tués, comme le fermier 
du barrage et le substitut du procureur. A cette nouvelle, 
Louis XI conçoit une violente colère : dés le 29 avril, il 
nommedes commissaires, qui devront rendre prompte justice: 
ils appréhenderont tous les coupables, et même les suspects, 
« les gens qui s'en sont aperceuz ou peu vraisemblablement 
apercevoir », enfin tous ceux qui ont donné « taisible ou 
exprès consentement, qui n'ont tenu la main forte avec les 
officiers royaux sans en estre requis, vu qu'ils voyoient la 
voye de fait, l'urgente nécessité et péril éminent », Tous ces 
personnages, on les condamnera comme criminels de lèse- 
majesté. Du Bouchage reçoit mission de punir les coupables, 
sans faire grâce à personne. 11 exerce la répression d'une 
terrible façon : il ordonne d'arrêter les émeutiers et d'exé- 
cuter les meneurs. On fait un grand nombre de prisonniers, 
qu'on est encore en train de juger en 1475 ; on opère confis- 
cations sur confiscations; on lève d'énormes amendes*. 

Louis XI pense que certains riches bourgeois ont dû 
encourager l'émeute, «car, ajoute-t-il, les povres ne l'ont 
pas fait d'culx mesmes ». Il se trompe absolument : on 
n'avait vu dans la révolte que « foulons, vignerons, bolan- 
giers et aultres de gens de mestier et menu populaire ». 
Dès le 26 avril, les notables s'étaient assemblés pour parer 
aux événements : ils ont décidé d'armer une centaine 
d'hommes et de faire arrêter les chefs de la révolte o affin 
de savoir la vérité dont ceste csmotion provient et que on 
face en façon que le Roy soit maistre, se on treuve rebella- 
cion'». Quelques notables seuls se sont opposés à cette 
décision : les eunimissaircs du roi ouvrent des enquêtes sur 
leur conduite et s'apprêtent à les poursuivre '. 

1. Pièces jusiif. n^VH cl Bibl. liai., français 6981, f" 56. Quelques 
bourgeois soDt frappés d'amendes, qui s'élèvent i 70 livres ou néine à 
100 livres. 

2. Pièces jasiif., n" VI. 

3. u S'ensuivent ceuli de la mauvaise oppinioD, qui oppinËrent que 
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D'ailleurs, tous les habitants pâtissent de ta siidltion : 
Louis XI ne leur accorde de lettres de pardon que moyen- 
nant une indemnité de 10,000 livres tournois. L'ancienne 
organisation municipale est anéantie : la ville de Bourges, 
lUsqu'à ce moment, avait été régie par quatre prudhommes, 
syndics ou éclievins, qui, chaque année, étaient élus par 

es habitants ; on établît qu'à l'avenir i) y aura un maire 

et douze échevins, dont l'élection dépendra surtout de la 

lonté royale '. La première année, Louîs XI ne nomme 

|ue des personnages dont il se croit parfaitement sûr ; le 

2 juin, il écrit à du Bouchage : « Faites un maire et douze 
échevins, qui soient parens de Raoulet : le maire sera 
i-'rançois Gautier ; à l'avenir, je les nomnieray les uns et 
les autres, comme je fais à Tours. » Raoulet deviendra 
>rév6t ; il sera entouré de sergents, qui tiendront la ville 
m complète sujétion. Les nouveaux magistrats doivent 

urcr qu'ils ne ^souffriront dans leur ville aucune assemblée 
populaire et qu'ils dénonceront tous les complots, dont ils 
pourront avoir connaissance'. Ils demandent au roi de leur 



Dun alast point à maiu armée cuntre les desltoquanB : Maistre Pierre 
Tuilier ; Pierre Favrebource ; mniBtre Elieone de la Vergne ; maistrc 
Pierre ;Maublniit ; Jeli.-iD Vouliel : Guillaume Fradet ; Pliilippoa la 
Loé : ràaistre Jelian de Fleur. * (Bîbl. Nal., m.i. fr.. n° 2912, f- 11). 

1. Voici ce que dil le roi dans ses loltres palentes du 27 nini : « A 
cause de mauvaise police, ordre et (çouverncmcnl, qui par ci^devanl a 
eslê eu la ville de Bourges, cerlaine graude rébelliun. commotion cl 
■SBCmblée s'est puis oagucrc faite à l'encoDlre d'aucuns de uos ufli- 
ciers en ladite ville, et tellement que grands maux et inconveiiicus se 
sont, au moyeu de ce, ensuivis, et est à douter que plus grand iocon- 
téuieut advienne, se prompte et convenable provision n'estoit sur re 
donnée. » (R^ynil, op. cit.. t. III. p. 119). 

2. Les commissaires royaux firent jurer aux magislrsls « qu'ils 
seroieut bons et loyaux au roi et ne soulTriroieiit aucunes séditions, 
mouopolcs. assemblées de peuple estre faites en ladicte ville, fau- 
bourgs et es environs, en quelque manière que ce fusl ; que s'ils 
savuient aucunes pratiques, bandes ou partialilez, ilz en avertiroient 
incontinent le roy et ses officiers pour y eslre pourveu. . .; que pour 
amour, haine, fareur ne crainte et pour quelques dons ou promesses 
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indiquer « commeut ils doivent gouverner », et quelle 
attitude il leur faut prendre. 

Malgré toutes ces précautions, il se produit, en 1478, 
une nouvelle agitiition, causée par la réforme des gabelles. 
Louis XI, redoutant une révolte, nomme gouverneur de 
Bourges un homme « scur et feable », un « personnage de 
grant autorité », nicssire du Bouchage': il fuit fortifier la 
grosse tour de Bourges et prescrit aux habitants d'en 
opérer le ravitaillement'. Griice à ces mesures, il parvient» 
maintenir l'ordre. Jusqu'à sa mort, il traite lavîlle de Bourges 
avec laplusgranderigueur:e'est seulement sous Charles VIII 
que la cité recouvre ses anciens privilèges, que l'on rétablit 
les quatre p^udhonlmes^ 

Toutes ces émeutes, toutes ces révoltes ont à peu prés le 
même caractère: elles sont l'œuvre de gens de métiers; 
quant il la bourgeoisie, loin de les encourager, elle tente de 
leur résister, ou tout au moins, de dégager sa responsabilité 
et de conserver la confiance du roi. 



II. 



D'ailleurs, les rébellions ne sont ni nombreuses ni fré- 
quentes. En thèse générale, l'on peut aflirmer que les villes 
ont manifesté à Louis XI une rare fidélité. — Les municipalités 
lui font de magnifiques réceptions : elles ne lui ménagent 



qui leur seraient faites par quelques pcrsoDues que ce fust, ils ne 
deslaisseroicLt de ce faire. « (/6irf., p. 120)- Cf. Bibl. Hat., français 
2907, f" 15. 

1. Bibl. Net., français 2909, f" 24. 

2. Ibid., 2912, f" 7. 

3. RiYMAL, op. cit., t. m, p. 138 et suIt. — En Langiicdoc, d.ins 
\es premières amices du règne, les buurgci>is de diverses villes coni- 
uiettetit uu grand uumbre d'iufracliuus, qu'un rcpriuie scvèrcioent; 
mais il u'y a pas d'cDieulc, à praprcincut parler : c'est ce que muatrent 
les lettres de rémissiou du l" juillet 1463 (Ord., t. XVI, p. 23 et suiv.). 
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ni les honneurs ni les pr<^scnts. En 1461, les mngis- 
trats de Tours se rendent au devant du roi « en grand état 
de robes et h cheval, escortez des habitants, vostus de 
livrées m : Guy de Versailles commence une pompeuse 
harangue ; mais Louis XI, peu touché de cette éloq^uencc, 
l'interrompt et part, sans attendre la fin du discours, sous 
prétexte qu'il d<nt « aller bcsongner pour son sacre ». A 
son entrée dans la ville, la reine Charlotte reçoit des habi- 
tants une nef d'argent bruni et doré, qui vaut 500 livres 
tournois'. — En février 1476, le Consulat de Lyon prépare 
au roi une pompeuse réception ; il fait des commandes au 
peintre Jean Prévost; il forme le dessein de donner des 
spectacles variés : la Vie de la Vierge, et plusieurs « mora- 
lités M. Pendant tout un mois, les Lyonnais ne s'occupent 
que de cette question : le 20 février, on décide que toutes 
les rues seront tendues et tapissées ; on empruntera aux 
notables de la vaisselle, des ustensiles, des meubles et même 
de l'argent ; pour subvenir aux dépenses, on imposera sur 
la ville une taille de 8 deniers tournois pour livre. Le 
dimanche 2'( mars, lit-on dans les registres de délibérations, 
Il tous les douze conseilliers de Indite ville se transportèrent 
en lostel et lougiz du Roy nostre sire, en lostcl Jacques 
Millet et illec après ce quilz heurent fait la révérence et 
harengué audit seigneur par la voix de mcssire François 
Ouclet, docteur en loys et l'un d'iceulx conseillers, présen- 
tèrent et firent don a icelluy seigneur de la somme de 
5,000 livres tournois ou escnz d'or du roj. » Voilà un 
présent de nature à contenter Louis XI*. 



IIL 

Les villes ne se résignent pas aisément à être aliénées de 



i. GiHAUDET, Histoire de Tours, pp. 229 et 230. 
2. Arch. mun. de Lyon, BB 13, f<" 29 et stiiv, 
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la couronne. — Le roi, en 1475, cède Millau à Jean de 
Foix, comte de Narbonne. Mais les habitants se refusent à 
recevoir dans leur ville le nouveau seigneur ; ils déclarent 
qu'on ne peut, sous aucun prétexte, séparer Millau du domaine 
royal. Le vicomte et ses gens assiègent la ville, meurtrissent 
le seigneur de Murasson et plusieurs marchands, blessent 
quarante ou cinquante bourgeois, n'épargnant ni femmes 
ni enfants ; ils pillent toutes les fermes de la banlieue. Le 
roi ordonne au sénéchal de Rouergue de faire cesser cette 
guerre privée ; l'énergie des habitants trouve sa récom- 
pense : par lettres du 1°' mars 1476, la donation est annu- 
lée '. En 1480, Louis XI abandonne à Frédéric d'Aragon, 
prince de Tarente, les cités de Villefranche et de Vil- 
leneuve dé Rouergue : les habitants ne cèdent que devant la 
force *. 

Mais à cet égard, rien n'est frappant comme la conduite 
des bourgeois d'Epinal '. Dés le mois d'août 1461, ils mani- 
festent leur crainte de voir leur ville aliénée du domaine 
royal : Louis XI les rassure et les remercie de l'affection 
qu'ils lui témoignent^. En dépit de toutes ces belles paroles, 

1. Bibl. niit., ColUclioa Doat. l. CXLV. f" 225 elsuiv.; deGawai, 
Études historiques sur le Itoaergue, PariE, 1858-59, t. II, p. 331. 

2. Le rui s'occupe de la valeur du domaine et nullemenl des droits 
des villes ; ou les contraindra par la force, s'il est Decessaire, à se 
livrerai! priuce de Tarente. Villefrauclie déclare qu'eo vertu de ses 
privilèges elle ne duit poiut être niihe o liors la main du roi ». Le 
prince se vepgc eu emprisonnaut les consuls et beaucoup d'autres 
habitants : il menace la ville d'une desLi-uclion complète (Bibl. Nat.. 
CoU. Doat, t. CXLVII, f»» 29i et sqq.; et GiiiKi.uDET, Études sur Ville- 
franche de Rouergue, dans les Mémoires de la Société des lettres, 
sciences et arts de l'Avejron, t. X, p. 88 et suiv.). — En 1478, les 
habitants de Fonteuai-le-Comtc protestent contre la cession de leur 
ville au maréclial de Gié (Bibl. mun. de Poitiers, Collection dont Fon- 
teneau. t. XX, pp. 279-81), 

3. Cf. Duhamel, Négociations de Charles VII et de Louis XI avec 
les évéques de Metz pour la châtellenie d'Epinal. Paria, 1867, p. 71 
et suiv. 

4. Lettres de Louis XI, t. Il, p. 2. 
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en 1463, il cède Epinal à Thiébaut, sire de Ncufchiitel, 
maréchal de Bourgogne. Les habitants s'empressent de 
protester contre la décision royale ; aussi, dès le 21 juillet, 
Louis XI désavoue-t-il les prétentions du maréchal '. Thié- 
baut emploie la violence, fait dévaster par ses soldats la 
banlieue d'Epinal. Les bourgeois demeurent inflexibles : 
« Nous aurions plus cher, dit Nicolas Cunot, qu'on nous 
abattit noz murailles et noz maisons sur noz testes que 
jamais nous dussions avoir aultre seigneur que le roy ; et 
ainsi voulons vivre et mourir. » Le 2 octobre, ils placent 
sur les portes de leur ville les panonceaux et les étendards 
du roi : ils désirent, dit encore Cunot, que les gens du 
maréchal n voient clairement que ceste ville est au roy et 
ne le puissent ignorer, car nous sommes a luy et onques ne 
eusmcs autre seigneur que luy, ne avons enteotion den 
jamais avoir d'autre pour vivre et pour mourir*». Le roi 
n'est guère touché de ce profond dévouement: le 22 octobre 
1463, il ordonne à Epinal de se soumettre'. Puis, il se 
montre encore indécis : le 10 avril l'i64, il mande aux 
habitants de venir le trouver à Château-Thierry, car il 
désire leur confirmer les chartes octroyées par Charles VII*; 
toutefois, dès janvier 14G5, il les invite à ouvrir leurs 
portes au sire de Neufchâtel'. — Mais les bourgeois restent 
fidèles à leurs sentiments ; ils remontrent au roi que son 



n Vous vous estes furtifiez el 
.our vous mettre eu rébellion 
aut merveille, veu que ledit 
don est a Toslre seuretc el advantage, et que ne vous mettons pas 
hors de nuit mains et que demourez sous le ressort de nostre dicte 
court de Parlement,.. Et quand ne le vouldreu faire ni obéir à nos 
dictz Gommandemens, nous y mettrons et donnerons telle provision 
que coguoistrez, par elTect, que avons la ehose bien a cuer et que 
TOUS ne devez désobéir ne déplaire... u 

4. Bibl. Nat., français i88«2. f" 97. 

5. /bid.. f 101. 



1. Ibid.,p. 135. 




2. BiU.mt.françah 18882, f' 


■83. 


3. Ltllres de louis XI. 1. II, p. 
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prédécesseur avait promis de ne jamais aliéner la ville, et 
que lui-même, à plusieurs reprises, a confirmé les anciens 
privilèges ; ils eu appellent donc de la décision royale au 
Parlement'. Cependant Thiébault use encore de violence 
et profère contre la ville des menaces terribles; il fait 
arrêter plusieurs habitants et les enferme h Chàtel-sur- 
Moselle : il veut les contraindre à lui prêter le serment 
d'hommage*. En juillet HG6, Louis XI défend il Thiébault 
de renouveler ses tentatives d'occupation et décharge la 
ville de tout serment de fidélité'. F.pinal avait montré au 
roi un attachement héroïque ; mais ce dernier l'abandon- 
nait, il fallait chercher un autre protecteur : on choisit 
comme nouveau seigneur le duc de Lorraine. A ce moment, 
le sire de Neufchâtel joue sa dernière partie : il assiège la 
ville, ravage la banlieue; il ne se retire que devant les 
forces supérieures du duc*. L'évèque de Metz, secrètement 
poussé par le dnc de Bourgogne, mène aussi de sourdes 
intrigues, dans l'espoir d'obtenir la possession d'Epinal. 
Plus tard, Louis XI regrette vivement de s'être dessaisi 
de la ville ; il la réclame au duc de Lorraine, qui, dit-il, 
« la tenait contre raison ' ». — Les gens d'Epinal ont tout 
mis en œuvre pour rester incorporés au domaine roval. 
Us ne veulent pas accepter le sire de Neufchâtel pour 

1. Le 3 février 1465 (jhid.. f" 103). 

2. Français 20855, f<> 99. 

3. Le 25 novembre l'i65, il avnit eocorc écrit aux gens d'Épinal : 
« Nojs avons receu les lettres que ceeriptes nous nvpz pnr Jehan 
Moloii et ParÎBon, bourgeois de nosire ville d'EpinnI, lesquelz avei 
envoyez pur devers nous et uy tout ce qu'ilz nouH ont voulu dire de 
par vous, dont et du bon vouloir que avez eu et tousjours avei envers 
nous, avoua esté et somoies très joyeux et de vous bien contents, et 

mandatiou et vous entretiendrons romme noz bons et leaulx subgez, 
ainsi que pur lesdiz Molon et Parison pourrez cstre plus avant 
informez. »(/,«»/■«, t. III, p. 7.) 

4. Bibl, Nat-, français 18882, r>» 113 et suiv, 

5. Ibid.. 6987. f™ 169 et suiv. 
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maître, parce qu'il sérail un trop faible protecteur : a Toute 
sa puissance, déclarcnt-iis, ne seroit que pour garder une 
telle ville comme Fspiiiul. » Ils comprennent l'inlérêt que 
les bourgeois peuvent avoir, dès cette époque, à faire partie 
d'un grand État : telle est la raison dernière de leur fidélité, 
de leur inaltérable dévouement à Louis XI. 

Aussi arrive-t-il que des villes, qui n'appartiennent au 
roi qu'en vertu d'un partage, d(>niandent à être réunies 
intégralement à la couronne. Saint-Sornin de Ronergue 
nous fournit un exemple caractéristique : un ancien seigneur 
avait vendu trois parties de la cité à Charles VII au prix de 
2,000 écus d'or ; les habitants avaient toujours ardemment 
désiré n'avoir d'autre seigneur que le roi: ils contribuèrent 
donc pour ôOO éeus d'or à cet achat ; mais lu quatrième part 
reste la propriété de Guillaume de Monestier, qui la vend à 
Pierre Raimond de I.avernie pour une somme de 1 ,700 livres 
tournois. Les habitants s'empressent alors de se rendre à 
Rodez : ils prient les oflîciers royaux d'acheter cette der- 
nière part : la ville, déclarent-ils, doit appartenir tout 
entière au roi ; on lui évitera, de la sorte, bien des mauvais 
traitements : autrefois, une partie de la cité avait été 
vendue au comte d'Armagnac ; il en résulta, pour tout le 



pays, 



^ inouïe. Mats les oflîciers no : 



guère de faire cette acquisition ; les habitants s'adressent 
alors au Parlement de Toulouse. Le roi, ajoutent les habi- 
tants, trouvera grand profit k cet achat, car la place est 
une des plus folles du Rouergue ; les bourgeois seront 
fort heureux de n'être 5<mmis qu'à son autorité : a Voz 
pouvres mnnans et habitans de ladite seigneurie, écrivent- 
ils à Louis XI, estant mosmement soubz vous, seront miculx 
entretenus '. n 

Les villes situées aux frontières, exposées à toutes les 
attaques, ne voient d'autre protecteur que le roi de France : 
Tournai, pour ne citer qu'un exemple, ne cesse de montrer 

I. Pièces jasiif.. Il" XII. .-l Lellres de I.oais XI. t. II, p. H5. 
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à Louis XI une admirable fidélité. T)vs 1463, les habitants 
lui prêtent 20,000 écua'. En Htii, les magistrats et les 
notables lui font une magnifique réeeption : à la parte de 
Pierrefontaine, une jeune fille paraît dans une n machine » 
fabriquée pour la circonstance : elle tient entre ses mains 
un cœur qui s'ouvre au moment où elle approche de 
Louis XI et laisse voir une grande fleur de lys. Quatre « chefs 
de la loy » portent un dais sous lequel s'avance le roi*. — 
Pendant la crise de 1465, les habitants entretiennent une 
active correspondance avec le chancelier, l'avertissent de 
tous les événements qui se produisent dans te pays envi- 
ronnant, le tiennent au courant de tout ce qu'ils ont pu ouïr ; 
ils arrêtent Jacques Basquet, soupçonné d'avoir voulu livrer 
Saint-Quentin aux ennemis du roi, et Osselet Brunîn, qui 
avait déclaré qu'il apporterait la couronne du roi de France 
pendue à sa ceinture'. Ils font bon guet et bonne garde ; 
ils manifestent une sincère inquiétude lorsqu'ils restent 
quelque temps sans recevoir des nouvelles de Louis XI et 
de ses affaires ; bien souvent, dans leurs lettres, ils deman- 
dent au chancelier de leur parler « de Testât, santé et 
dîsposicion du Roy et de toute son armée* ». — Louis XI, 
d'ailleurs, se montre reconnaissant : il sait que la possession 
de Tournai estd'un prix inestimable. Il accorde aux habitants 
de nombreux privilèges. Il ncveut négliger aucune occasion 
de leur prouver l'intérêt qu'il leur porte ; en 1470, un procès 
s'était élevé entre les chefs de loy et les officiers du bail- 
liage : il évoque l'afTaire en son Conseil, car, dit-il, il a 
intérêt « à bien entretenir ceux de la ville », qui toujours 
ont agi avec une parfaite loyauté. Les gens du Parlement 
mettent peu d'empressement à suivre les ordres du roi ; 
une seconde lettre, du 2'i avril, reste sans réponse. Le 

1. Bibl. Nfli., français 6970, (•" 450 et Buiv. 

2. Ibid.. 6960, pp. 594 el sulv. 

3. Jbid., 6961. pp. 97-98. 

4. Arch. nat.. J 1021, n" 58. el Qu:cbehat, Document relatifs à la 
Ligue du Bita Public, dans les Mélangia historiques, t. II, p. 311. 
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20 mai, Louis XI somme le premier président d'abandonner 
le procès : « J'entens bien, lui écrit-it, que peu vous chau- 
droit si je perdois ma ville de Tournay, et aimez mieux 
me mettre en danger de la perdre et soustenir un procès 
que ne feriez qu'il y cust bonne paix et amour entre mes 
officiers et ceux de la ville. » — « Vous avez esté à Tournay, 
ajoute-t-il, et congnoisscz la situation, et comme la ville est 
au milieu des pays de Monseigneur de Bourgongne et savez 
qu'il mest bien bcsuing les entretenir. » Enlin, le Parle- 
ment finit par s'incliner devant sa volonté'. — De 1405 
à 1472, les bourgeois de Tournai subissent mille « tribula- 
tions » : aussi, en décembre 1472, demandent-ils au roi la 
permission de traiter avec le duc de Bourgogne*. Mais 
jamais ils ne consentiront à devenir Bourguignons'. En 
1477, après la mort du Téméraire, ils désirent obtenir la 
neutralité ; mais Louis XI n'y est guère disposé : Olivier 
veut introduire dans la ville une garnison royale et, comme 
le dît Commînes, « se fait ouvrir la barrière dcmy par amour, 
demy par force, dont le peuple fut assez content; mais les 
gouverneurs de la ville non, desquelz il envoya sept ou 
huit a Paris, qui ncn sont osez sortir, tant que le Roy a 



i. Letlria de Louis XI, i. IV, p. 101 et 114. 

2. ils écrivent, l« 11 décembre. àMM. de Craon et DoHule : « Noub 
qui désirons yssir des tribulalioos esquelles btods ja louglemps estez, 
avons ialeutiuo renvoyer vers ledit duc, ae de luy pouvons obtenir 
sauf-conduit, aùn de pnrveuir à trailjé linal. s'il est possible, n (Bibl. 
nat., ms. fr. 6979, f" 182). 

3. Le duc de Bourgogne livre au roi le connétable de Salnt-Pol ; 
mais il désirerait, en cumpeusatiun, obtenir Tournai : les liabitants 
s'adressent à Commincs et le supplient d'empêcher l'aliéuation. Les 
consaui, « attendu les paroles dites et promises au seigueur d'Ar- 
gcnton. qui avoit tenu la main au bien de la ville eu obviant qu'elle 
ne fust aliénée par lesdiles trêves, comme on doubloit que les Bour- 
guignoDS desiroicnt, ont ordonné ly faire présent d'une tapisserie de 
la valeur de XL livres de gros, de par la ville, aflin que aussi es 
aulree aiTaires de la ville, il ait icclle pour recommandée, n (Kervvn 
D£ Lbttshhovb, Lettres et nigocialions de Comminti, t. I, p. 128). 
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vescu. » En effet, ces huit députés, malgré Ips prières des 
hnbitanU, ne sont délivrés que trois mois nvant la mort du 
roi'. Bientôt les bourgeois sont attaqués par le duc d'Au- 
trieho dont les troupes ravagent lu pjiys ; les murehmids 
ne peuvent plus faire de commerce. En cette situation cri- 
tique, il ne reste qu'une ressource: traiter avec Maxi- 
milien d'Autriche, à l'insu de Louis XI ; mais le premier 
soin du corps de ville n'est-il pas de demander des lettres 
de rémission au seigneur légitime? Les bourgeois a sont et 
tousiours perpétuellement veulent cslrc et demourer etvivrc 
et mourir » en l'obéissance du roi de France'. On !e voit, on 
aucune occasion, la fidélité de Tournai ne se dément'; située 
aux extrémités du royaume, elle en est comme une forte- 
resse avancée : elle n'a d'espérance, elle ne voit de protec- 
tion qu'en Louis XI. 

Les villes constituent pour le roi un sur et ferme appui. 
Dans le cours du règne, quelques révoltes éclatent, mais 
elles sont l'otuvre du menu peuple; la bourgeoisie s'y mon- 
tre résolument hostile. Cette fidélité se manifeste de mille 
manières. Les villes, h aucun prix, ne consentent à être 
aliénées du domaine. Il en est beaucoup qui, malgré de 
continuelles souITranees, désirent rester attachées à la for- 
tune de la couronne de France. En un mot, on ne sent de 
protection efficace que dans le pouvoir royal, et l'on perçoit 
déjà l'avantage très réel que l'on retire à faire pai-tic d'un 
grand Etat. 

1. CoMHiNBs, I. V, cil. XIV (1. Il, pp. 92-94). 

2. Bibl. not., français 6985, f" 303, et 10187, f>« 199 v" cl 200. 

3. Ou doit aux Bourguignons deux bnllades écrites contre la ville de 
Touruat. ù laquelle ils reproclieut Boa dévoucmc'ut au roi de France. 
Cf. LcHuux DE LincT, Clianis historiques et populaires du ttmps de 
Charles VII et de Louis XI. Parie, 1857, p. 181 et suiv. 
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CHAPITRE 111 



COMMENT LOUIS XI INTI-:RESSK LES VILLES A 
SA POLITIQUE. 



I. ActiTe corraspondiiDCt da Louii M aiftc lai vIIIm. — II. L'opinloa publique. — 
III. La depuis d« vlllej lui ËlaU gi^ncraui, lui Ëlsli ptoimcisui. dam loa 



l. 



Dans les villes, on s'inti^resse fort à tous les (événements 
politiques ; à tunt instant, on désire recevoir des nouvelles 
du roi et de ses iiifaires. En février 1471, le Conseil de 
Reims décide de prendre à son service deux « messagers de 
pied, que l'on envoiera, toutes fois que mestier sera, en 
lieux ou seront le Roy et monseigneur le Connestable et 
autres chiefs de guerre estant en l'armée présente, pour 
savoir tousjoiirs nouvelles^. » Le prévôt des marchands et 
les échevina de Paris, en avril 1 Î65, remercient le chancelier 
de leur avoir fait connaître que les villes de la Somme se 
déclarent prêtes à soutenir énergiquement la cause royale'. 
Aussi Louis XI entretient-il avec les principales villes une 
correspondance très active'. Le 20 juillet 1465, il leur 

1. Vabui, Statuts, pp. "87-88. 

2. Musée dts Archives nationales, 18'2, n" 471, p 27'i, et Mélangti 
historiques, t. II, p. 425. 

3. Le 13 août 1477, il ccrit aux Lyonnais : s Et tousiours vous 
advcrlirons de ce qu'il survtcudr.i. u (Arcli. muD, de Lyon, AA 23, 
^39). 
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adresse «ne promît-rp missive assez brève pour leur an- 
noncer )a biilaillodn Montlhéry ; le lendemain, il leur envoie 
une lettre plus détaillée: il ne veut pas que les habitants 
« pensent les choses cstre autrement qu'elles ne sont » ; les 
ennemis, déclare lo roi, ont perdu plus de 2,000 hommes, 
tandis que, dans son armée, il n'y a que 150 hommes hors 
de combat ; d'ailleurs il est en bonne position pour com- 
pléter sa victoire: il tient les passages et les villes de la 
Seine'. En réalité, la bataille avait été tout à fait indécise : 
dans les deux armées, les pertes étaient aussi graves', — 
Le roi s'efforce donc de faire valoir ses succès auprès des 
bourgeois; il veut encore justifier sa conduite à leurs yeux : en 
janvier 1466, il annonce aux villes qu'il a l'intention de 
recouvrer le duché de Normandie : il prie les habitants de 
ne concevoir aucune inquiétude, et de ne point prêter 
l'oreille aux mauvais bruits qu'à cette occasion ses ennemis 
ne manqueront pas de répandre sur son compte'. Le 28 
mai 1467, il écrit aux Lyonnais que Warivick, en venant a 
Rouen, se propose simplement de fortifier l'alliance pacifi- 
que, qui existe entre les deux royaumes. Et, a ce propos, il 
fait une véritable déclaration de principes : il s'est toujours 
efforcé de conserver la paix. Que désire-t-il en effet? La 
sécurité de ses sujets, la prospérité du commerce : « que 
chascun puisse profiter selon son estât et voca ci on », tel est 
son vœu le plus cher'. Le 24 juin, c'est une longue circu- 
laire qu'il adresse aux villes pour leur notifier l'envoi d'am- 
bassadeurs en Angleterre : il s'agit de conclure une paix dé- 



1. Cf. CoHMiuBS, I. I. cb. IV (l. 1, p. 47) : e Des deux parties, il 
mourut deux mil hummes Au moius ; cl fut la chose bien combatue. a 
Cf. Le livre des Trahisons de France, àaas les Chroniques relatives à 
l'hisloirc de Belgique, 1873, p. 238 et buIt. : o De choscun costé il y 
en ist grand fuitle ». et l"oii compta plus de 2,000 mort». — Le roi 
annouce à Troyes et a Amiens les Iraitcs qui nioUent fin à la guerre 
du Bien Public (Lettres, l. lU, p. 3 et G). 

2. Lettres, t. III, pp. 15-17. 

3. Ibid., pp. 143-45. 
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finitive a afin que le fait de la marchandise par terre et par 
mer se puisse mieux entretenir. » D'ailleurs, ajoute-t-il, qui 
n'a senti dans sa politique la ferme intention de maintenir 
la paix? 11 n'a pas engagé la guerre, malgré les perfides 
entreprises du comte de Charolais'. 



II. 



Louis XI veut à tout prix se concilier, dans les villes, 
l'opinion publique. Au moment où éclate la guerre du Bien 
Public, il désire prouvcraux bourgeois qu'il n'est nullement res- 
ponsable des désordres qui pourront se produire*. Lorsqu'en 
octobre 1468 il fait pnrt a ses fidèles sujets du traité de 

1. Jbid.. p. 154. — Louis XI. en 1470, informe les villei de Laon 
et d'Amiens de ia victoire qu'Henri VI d'Angleterre ■ remportée sur 
■es ennemis (Bibl. nat., ColUct. dont Grenier, t. LXXXIX, t- 299. et 
Cotteetion Mortau. t. CCLV, f" 79); il notifie bui habitant» d'Albi 
1> paii qu'il Tient de conclure avec ce prince (Bibl. ust,, Collection 
Doal, t. CIV. P» 221 et Buiv.). En 1475, il envoie à PoitierB le double 
du traité qu'il a signé avec le roi d'Angleterre (Archives historique» 
du Poitou, t. I, p. 180); en 1477. il avertit les Poitevins de la mort 
du duc de Bourgogne et du duc de Milan (tbid., p. 131); puis il leur 
annonce les succès de «es armées en Franclie-Comté {ibid., p. 183, 
note 2) : presque toutes les villes reçoivent des lettres de même 
sorte (Cf. LouiNDKE, Lettres et Bulletins des armées de Louis XI 
adressées aux officiers municipaux d'Abbeville, dans les Mémoires de 
la Société d'Emulation d'Ahbevitle, 1836-37, p. 131 el suiv.). — Le 
sénéchal de Toulouse décrit aux gens de Verdun les opérations mili' 
taires du roi « pour ce que me tiens aûr. dit-il, que voua serez bien 
aise de oyr des nouvelles du Roy et do son bien. » (Bibl. nat., msc. 
fr., 6984, îf 873). 

2. Le 9 mars 1465, il écrit aux consuls de Montpellier : a Voulans 
obvier aux inconveniens qui pourroient advenir par les exhortations 
et choses que l'on pourroit dire et faire a l' occasion et sous ombre 
de nostredit frère, nous avons bien voulu vous advertir et autres de 
nos sujets des choses dessusdilcs et de la mauiere de faire, afin que 
ce {DCODvenient eu venoit au Royaume..., ne cuidès pas que Ce soit a 
noalre faute. » {Piictt justif., a" IX). 

13 
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- 194 - 
Péronne, il n bien soin de présenter l'affaire sous un jour 
favorable: s'il va combattre les Liégeois, ce n'est point en 
vertu d'une humiliante obligation : il tient seulement à se- 
courir son parent, l'évêque de Liège'. — Mais voici un 
épisode encore plus caractéristique; en 1464, Louis XI 
avait envoyé le bâtard de Rubempré en croisière dans la 
Manche, avec mission de s'emparer du chancelier de Bre- 
tagne, qui était parti pour l'Angleterre en ambassade. Or 
le bâtard, qui un instant a débarqué sur la côte de Flandre, 
est arrêté par ordre du comte de Charolais ; Charles le Té- 
méraire accuse le roi d'avoir voulu s'emparer de sa personne. 
A cette nouvelle, Louis XI, en toute hâte, envoie à Amiens 
le Chancelier et trois autres députés ; par leur bouche, il se 
disculpe, auprès des bonnes villes picardes, de cette accu- 
sation mensongère : « Il fait exorter tous ses subgiez quede 
ce on se tesist d'en parler et que jamais on nen parlast ung 
seul mot. S'il venoit à la congnoissance du roy ne de ses 
gens que aulcuns en murmurassent ou parlassent, comme 
on fait souvent en tavernes, cabaretz et lieux publicques, 
le roy vouloit que ceux qui en parleroient fussent prins pri- 
sonniers et pugnis comme en tel cas appartenait', a — Aux 



1. R Pour ce que nostre dit frère (Je duc de Bourgogne) a eu oou- 
vciles que les Liégeois ont prias leur evesquc. son cousin et le 
uosire..., il nous a «upplié, requis tu faveur dudit CTesqiie, ooslre 
proucliaiu parent, lequel eu son bou drult sommes tenus de aeoourîr, 
que nostre plaisir bî feust d'aller jusques es marclies de Lyege, 
prochaiocB d'icy : ce que lui avons accordé, d {Lellres, t. III, pp. 291- 
93, et Jehau db Wavbin, Aiichitnaes Cronicques d'Eagleterre, éd. 
Dupont, dans la Collection de la Société de l'Bisloire de b'rance, 1S59, 
6» partie, 1, V, cil. XXXIX. t. II. pp. 383-85). 

2. CuMMiBBS. éd. Dupont, Pièces Justificatives . t. III, p. 206 et suit. 
— Voici ce que dit Jacques du Ctcrcq : ■ Le Boy venu à Rouen, il 
rescripvit à cculx de Touruay, ceulx de la cité d'Arras. Murtaîgue, 
Noyuu, Lauu, Amieus, Cainbray, Abbcvillc, Montreuil, Saint-Quentin 
et toates les villes par lui laekeplies au duc de Bourgogne, qu'il» 
envoyassent devers lui aulcuns députés, lesquels y envoyèrent, 
réservé Cambray ; auxquels, par maistre Pierre de Morvilliers, son 
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nouvelles qu'il envoie, Louis XI tient à donner la plus grande 
publicité'. 

On comprend aisément qu'il ait créé une sorte de service 
diplomntique h l'intérieur même de son royaume. A tout 
instant, il écrit des missives aux corps de ville' ou leur 
envoie des agents, qu'il charge d'instructions secrètes'. En 
mars 1465, des commissaires partent pour Lyon, afin de 
hâter l'armement des nobles du Dauphtné ; ils présenteront 
aussi une lettre de Louis XI aux Lyonnais; ils harangueront 
les coaseiilers de la ville, leur diront « comment le roy de 
tous costés a esté informé de leur bon vouloir ; et aussi 
l'a congneu et c<ingnoist par effect, tellement qu'il ne 
f'oblijera jamès « ; « en tous leurs fais et affaires, ajouteront 
les agents, il les ara tousjours par sus tous autres en son 
especiale reeommandacion. » A quelle lin tendent toutes 
ces promesses ? Louis XI espère que les Lyonnais voudront 
bien contribuer a l'équipement des nobles du Dauphiné*. 



chaucelier, il fist remonelrer comment il avoit enteodu qua par lui 
pays du duc de Bourgogue et par aulcuna lieux de aes paya la 
renommée couroit que il iToît envoyé le baatard de Reiibcmpré et 
sea complices en Hollaude, pour cuider preudre le comte rie Cha- 
rollois et l'nmener deTers lui, dont il n'en estnit rieu... » (Jac(|ues 
DU Clïbcq. Mémoires, livre V, ch. XIV, l. IV, p. 71), 

1. Ed 1475. il euvoie le Petit, chevauclieur d'écuries, porter à 
Amboiïe copie de la trêve qui a été couclue arec le roi d'Angleterre. 
Ces articles a ont esté leuz et publiez en plein carroué d'Ambuisc, en 
la présence de plusieurs manaus et babltans d'icclle ville. » (Cf. 
l'abbé C. Chevalier, op. cil., pp. 347-48). 

2. Porter des lettres aui villes, telle est l'une des principales Tonc' 
tiuns des chevaucbeurs de l'écurie (Bîbl. iiat., français 6758). 

3. Eu octobre 1465, il adresse aux habitants d'Ambuise les seigneurs 
de Cliabauuais, du Bouchage et Louis le Mage, « auxquels, leur 
écrit -il. DOU9 avons charge de dire aucunes choses de par nous, n 
(Lellres de louis XI. t. 11, p. 368). — En septembre 1466. il envoie 
à Truyes le sire de Chùlillon, auquel il a x donné en garde de dire 
aucune chose. » {Ibiâ.. t. III, pp 83-84). 

4. J. QuiCHEKAT, Documents relatifs à la Ligue du Bien Public, 
dans les Mélanges historiques, t. II. pp. 208-10. 
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— D'ailleurs, il veut être renseigné sur toutes choses ; il 
désire savoir exactement ce qui se passe dans les villes '. 

Les municipalités ne sont pas moins empressées à entre- 
tenir avec le roi des relations constantes. Elles ne se lassent 
pas de lui envoyer des ambassades. La ville de Rouen 
adresse des députés à Louis XI, afin de l'engager à réfréner 
les empiétements que le Parlement se permet aux dépens 
de l'Echiquier de Normandie'. A tout instant, les Lyonnais 
envoient des missions auprès du roi, bien qu'ils aient à la 
conr un procureur attitré'. Il faut noter que ces ambas- 
sades créent pour les villes une source abondante de 
dépenses: en HCl, Lyon doit payer à cet effet près de 
350 livres'; souvent le séjour des ambassadeurs se prolonge 
outre mesure : nous voyons Jean Dalloire, le député de Bor- 
deaux, demander la prompte expédition de ses affaires : il 



1. En septembre 1465, un messager spéciHl est enroyé à Épioal, 
afin d'apprendre dans quel élat se trouve la ville et quelles sont les 
disposilions des habitaiXs (Bibl. nat., fronçai» 20497, f> 70). 

2. Bibl. nat,, français 20431, (•> 24. 

3. Dès l'avènemeut de Louis XI, ou euroie auprès de lui uoe 
ambassade pour demander la conlirmalion des privilèges et une 
décharge d'impfits (Aroh. mun. de Lyon, BB î, f>> 23G). Le 5 oclo- 
bre 1^62, le Conseil décide d'adresser quatre députés au roi, afin 
d'obteuir l'abolition des tailles et des aides et la création d'un Parle- 
ment (ibid.. BB 7, f" 305). Le 5 mai précédent, on avait envoyé Jean 
Grand, liceucjé es lois, et P. Tliomassin, qui avaient fait au roi un 
présent de cent écus (ibid.. BB 7, f- 2S2 v°). En 1468, les Lyouuais 
désirent se soustraire à l'obligation de loger les cent lances de Phi- 
lippe de Savoie ; immédiatement on prend le parti d'aller trouver le 
roi (ibid., CC 430). S'agil-îl d'assurer aux foires l'intégrité des anciens 
privilèges ou d'obtenir un renouvellement des octrois : l'on s'adresse 
directement au roi {ibid.. BB 12, t" 101, et BB 352). — Les Toulou- 
sains agissent de même sorte. En 1465, à deux reprises, les Capitouls 
députent au roi une ambassade, qui doit s'efforcer d'obtenir une dimi- 
nution de l'équivalent ; et cependant la ville entrclicnt a la cour du roi 
un conservateur ou défenseur de ses privilèges (Arcli. mun. de Tou- 
louse, Comptes de i4fi5). 

4. Arcli. mun. de Lyon, BB 7, P* 261 V. 
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n'a plus de quoi vivre a Paris'. En 146?, le Conseil de 
Poitiers restreint les dépenses de ses envoyés : h l'avenir, 
on ne leur coneédera que deux chevaux ; les maires seuls 
auront droit a quatre chevaux *. 

Le roi favorise, de tout son pouvoir, cette tendance des 
villes : il aime à connaître de près les hommes et les 
choses. Dès 1461, il invite les municipalités à lui envoyer 
des députés, qui viendront chercher ses instructions rela- 
tives à la police des places*. En février 1476, il convoque 
les conseillers de Poitiers; « Pour aucunes choses que avons 
à vous dire, leur écrit-il, incontinent ces lettres veues, 
partez et vous en venez devers nous, quelque part que nous 
soions et »dmenez avec vous deux ou trois des plus notables 
ffens de la ville, soient de noz oificiers ou aultres ... * » — 
Les relations entre Louis XI et les villes sont si fréquentes, 
que les étrangers même, qui ont quelque faveur à demander 
au roi de France, se servent de l'intermédiaire des magis- 
trats municipaux : le conseil ducal de Dijon désire obtenir 
révocation de l'ordonnance qui défend aux sujets du duc de 
Bourgogne de commercer dans le royaume : il prie les 
habitants de Langres d'intervenir auprès des officiers royaux 
en faveur des Bourguignons'. 



1. Bibl. ntt., français 20495, f" 93. 

2. Arch. inuu. de Poitiers, Carloa 98, n" !V, f» 185. — Souvent il 
y a réellemeDt abus. Aussi, à Nîmes, ca 1476, dëcide-t-on que les 
dépuUtiuns importnntcB lie pourront être faites sans le conseutement 
des Trois États de la vilic et de Tiiigl-ciuq notables (MânARD, Histoire 
de Niamea, 1. IH, Preuves, p. 328 et sui».). 

3. Bibl. liât., français 10489, f" 51. 

ï. Archives hiitoriquts du Poitou, t. I, p. 180. 

5. Il déclare que les bourgeois de Langres se rendent jouroelle- 
ment en Bourgogne el « sont partout doulcemeot et favorablement 
traictiez sans empèse bernent quelconque. » (Joseph Gàbhier, Corres- 
pondante de la mairie de Dijon, t. I, p. 115, dans les Analecta divio- 
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III. 



Les villes constituent une force politique dévouée » lu 
royauté: Louis XI se propose d'en tirer parti. 

Aux Etats Généraux et aux Rtnts Provinciaux, les muni- 
cipalités lui rendent de précieux services : aussi les con- 
voque-t-îl avec soin : en 1 '168, il n'eu oublie pas une seule; 
comme le dit Chastellain, a par toutes les villes de son 
royaume, mesmes en Tournay, il manda venir nombre de 
députés vers luy, de par lesdittes villes pour avoir avis 
avecques eux et conseil en faire et en laisser sainement et 
duenient en ceste matière' ». — Aux Etats Généraux, les 
villes envoient le plus souvent doux, trois ou quatre députés ; 
à Poitiers, les bourgeois en délèguent trois, tandis que le 
clergé n'en envoie qu'un*. Louis XI aurait désiré annuler 
l'influence des gens d'Eglise en confondant leur représentation 
avec celle des villes : à Tours, les ecclésiastiques sont choisis 
dans la même assemblée que les bourgeois ; les conseillers 
de Lyon veulent désigner eux-mêmes le député des clercs ; 
d'ailleurs, le personnage que l'on charge de représenter 
ir l'état du clergé » n'est autre que messire Jehan Grant, 
docteur en lois, lieutenant du bailli de Màcon et longtemps 
conseiller de la ville. Dans la représentation, on distingue 
souvent aussi la classe des bourgeois et la classe des mar- 
chands : à Lyon, l'on désigne « pour Testât des bourgoys, 
noble Jehan de Villenove j et pour Testât des marchans, 
Micbelet du Lart'. » Les élections, cependant, n'ont, en 
aucune façon, un caractère démocratique : à Senlis, il est 

1. Cn*ST«LLÀm, livre VII, cli, 46 (éd. Kervyn, l. V, p. 387). 

2. Arcb. miin. de Poitiers, Cart. 98, W VI. f" 83- — La ville 
d'Evreux eoioie alil ÉUIb de 1168 deux dépulës pour les buurgcois 
et un seul pour le clergé (Bunnin, Documents sur Erreur, Evreux, 
1839, p. 52). 

3. P. Vio&LET, Election des députés aux Etats- Généraux réunis à 
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vrai, les habitants sont convoqués a au son de la cloche et 
cri public », et l'on compte cent dix électeurs. Mais à Tours, 
Boixaote bourgeois seulement prennent part aux votes; à 
Lyon, les députés ne sont designés que par les neuf con- 
seillers et quatorze notables', — Les municipalités paient 
toutes les dépenses de leurs députés : en 1468, Troyes leur 
alloue une indemnité de 60 livres, puis un supplément de 
40 livres'. 

Les députés ne doivent et ne peuvent faire opposition au 
roi: ils ne reçoivent aucun mandat de leur ville ; ils ont 
seulement mission, comme le disent les habitants de Troyes, 
d' a oyr, vacquer et besongner avec ios autres estatz des 
villes de ce royaume, touchant aucunes besongncs et afTaires, 
qui leur seront dictes et remonstrécs par le roy nostre 
Sire'. » En un mot, ils suivront aveuglément tous ses or- 
dres: c'est de tradition ancienne. Toutefois, Louis XI 

Toars ta liG8 et en liSi, dans la Bibliothèque de l'École des Charles, 
1866, p. 22 et suiv. 

1, Voici, en eflet, ce que l'un décide à l'asGemblée préparatoire : 
■ Uog chascun desdiz assemblés baillera par cscrtpt ou nommera de 
bouche au procureur de ladite ville les pr^rsounagoa qui lui semblerout 
estre propices et couveuables pour envoyer es diu Iroys cslaz, a 
(Arcli. mun. de Lyou, BB 10, S" 33'i). — L'assemblée générale de 
Blois envoie deux députés ; lun est conseiller de la ducliesse d'Or- 
léans ; l'autre est l'uu des quatre élus de la ville (Dufhé, Eludes sur 
les inslilations muaicipalea de Blois. Orléans, 1875, pp. 69-70). 

3. BouTioT, Documeiils inédits rtlaUfs aux Eials-Gènéraux, dans 
ta Cotleclioa de documeals inédits relatifs à la ville de Troyes, l. I, 
p. 3 et suiv, — Pour Senlis, les frais de voj'age se montent à 120 
livres tournois (F ljlhmsrh ont, Hiit. des insl. mun. de Senlis, Pièces 
Juslilicatives, n» LXll). 

3. BouTioT, op. cit. — A l'assemblée générale de Senlis u il a esté 
coDClud et délibéré que lesdis maître Hugues Boileaue, lieutenant, et 
Adam Barthélémy yrout (aux Etats de Tours) et y out esté esleuz ; 
et pour ce qu'il conveuoit bailler puis&ance aus dis esleus de conclure 
! qu'il leur sera remonstré, il leur a esté donné puis- 
:onseDtir pour tous les dessus dis. u (FLAumitiiotiT, op. 

il.). 
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lui-même a invité les bourgeois à lui signaler les « faultes 
que l'on disoit estrc sur gens de justice et autres de tous 
estats, pour y donner ordre et provision, u — Aux États 
de 1468, les députés des villes se montrent les plus ardents 
à embrasser la cause du roi'. Ils déclarent s'opposer à l'alié- 
nation de la Normandie et blâment les alliances nouées par 
des princes français avec les étrangers'. Grâce à leur in- 
fluence, les Etats affirment qu'ils soutiendront le roi, si son 
frère et le duc de Bretagne entreprennent la guerre ; sans 
qu'il y ait même une nouvelle convocation d'assemblée, ils 
l'assisteront de tout leur pouvoir, ils vivront et mourront 
avec lui. Touché de ce langage, Louis XI permet aux Etats 
de créer une commission qui cherchera les moyens de 
réformer les abus ; dans cette commission, ii côté des prélats 
et des nobles, figureront les députés de six bonnes villes. 
En un mot, plus que les autres ordres, la bourgeoisie s'est 
soumise à la volonté du roî. 

Aux Etats provinciaux, les villes ont suivi à peu près la 
même ligne de conduite. — Dans presque toutes les régions 
de la France, on voit encore des sessions d'Etats'; mais 
l'institution se trouve déjà bien affaiblie : en Artois, les 
Etats, qui autrefois avaient joui d'une assez grande 
autorité, sont, pour ainsi dire, supprimés par le roi*. 11 

1. G. PiaoT, Histoire deà États Généraux. 2* édition, 18B8, t. I, 
p. 331 et Ruiv. 

2. B AppointemeDt du duc avec let Anglais est une chose damnable, 
pBrnicieuie et de très mauvaise conséquence et qui n'est pas à per- 
mettre, à BoulTrir ne tolérer en aucune manière, b 

3. En 1464, on voit figurer les Etats de Poitou, de Sainlonge, de 
Touraiue (Arcli. raun. de Poitiers, Cari. 98, a- IV. f" 22); en 1482. 
sont réunis les États de Touraine. d'Anjou, du Maine, de Poilou. de 
Saintunge, d'Angoumoix (l'abbé C. Chbvilibb, op. cit., pp. 356-57); 
la même année, les États du bailliage de Vermandoia (Bibi. nat., 
CoUecl. Moreaa. t. CCLVI, f» 192), etc. Cf. Just Paquet, Institutions 
provinciales, communales et corporatives sous Louis XI, Paris, 1835, 
p. 126 et suiT. 

4. Fr. Filou, Histoire des États d'Artois, Paria, 1861, pp. 12-13. — 
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est des pays comme la Normandie, le Dauphiné et le Lan- 
guedoc, où les Etats ont conservé l'existence ; mais Louis XI 
leur enlève toute indépendance : en Dauphiné, si les Etats 
ne veulent point lui accorder les 45,000 florins et l'entretien 
de cent lances qu'il leur a demandés, les commissaires 
lèveront d'office le subside ; s'il est nécessaire, on emploiera 
la force, car il faut, dit le roi, n que l'autorité nous en de- 
meure' ». — C'est principalement aux États de Languedoc 
que les villes tiennent une place considérable: elles y en- 
voient un ou plusieurs députés pour défendre leurs inté- 
rêts ; cependant, elles ne peuvent exercer aucun contrôle 
efficace sur les actes de l'autorité royale : le 12janvier li62, 
Louis XI invite les consuls de Montpellier à déléguer, pour 
le 8 mars, un député aux États de Languedoc, Mais en quoi 
consistera sa mission ? « A oyr, dit le roi, tout ce que par 
nosdiz conseillicrs sera dit et remonstré à ladicte assemblée, 
consentir et libéralement accorder lajde, qui de par nous 
leur sera requis, en abrégeant lesdiz estatz, pour re que au- 
trement seroit le dommaige de nous et de nos subjetz, dont 
ne serions pas contens'. » Les députés ne peuvent donc 
montrer aucune initiative. Toutefois Louis XI éprouve le 
besoin de se ménager leur amitié ; les commissaires em- 
ploient toute leur habileté à prodiguer de bonnes paroles. 
Ils parlent de la bienveillance du roi; ils prient les députés 
d'énoncer sans crainte leurs réclamations et leurs remon- 
trances'. D'ailleurs, les États sont fort dociles : ils critiquent 



Il ea est de même ânas le ceutre de U France (A. TnouAs, Lts Etats 
provinciaux de la France centrale sous Charles Vil, Paris, 1879). 

1. Arcb. de VUhrtf, B 2904, cahier 129. et de RiilhXc, Jean de 
Iteilhac. p. 200 et guiv. 

2. Arch. mun. de Montpellier, BB, tome I. Le 2', joQïier 1463, le 
roi envoie une coiivucaliuii sous la même forme (ibid.). Cf. Lettres de 
Louis XI, l. IV, p. 198. 

3. Ed 1462, un conmistaire écrit a Louis XI : « J'ay ouvert aux 
Etas en la pre«eace de tous le mieulx que Uy sceu Taire le boa vou- 
loir que avcx de Ice comporter el soubzinger.. 
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amèrement, il est vrai, le cadastre de 1464; mais ils con- 
sentent à toutes les contributions qui ne sont pas exces- 
sives : en 1 469, ils font preuve d'un très grand dévouement : 
ils donnent 120,000 livres tournois de plus que les années 
précédentes ; et en quatre jours, les députés ont plus 
avancé la besogne que les autres années en un mois'. — 
Louis XI supporte malaisément les doléances ; les Etats du 
Vtvaruis, en 1465, se sont plaints d'être soumis à des im- 
pôts trop lourds; le roi leur répond très durement qu'il 
n'est pas satisfait de leur conduite : « Vous avez esté et estez 
cause de donner exemple à d'autres de ainsi le faire. » La con- 
tribution sera levée au taux fixé; en juin, quelques membres 
du Conseil royal iront entendre les doléances des Etats et 
leur donneront satisfaction, s'il est possible : mais, en aucune 
façon, on ne pourra se dispenser d'acquitter l'impôt pour 
l'année courante'. En février 1471, les Etats de Rouergue 
protestent contre l'accroissement décharges que le roi veut 
infliger au pays, au lendemain même de l'annexion : le 
commissaire royal les apaise fort habilement ; mais le rui 
ne perdra rien : la taxe prendra la forme d'un octroi". 
— Louis XI ne se fait pas faute de lever des subsides sans 
consulter les Etats ; en 1 468, de sa propre autorité, il impose 
au Languedoc un supplément de 120,000 livres*; en li73, 
il mande a Lévéque du Puy et au duc de Bourbon de lever 
30,000 livres tournois sur le Languedoc sans convoquer les 
États ; il faudrait, dit-il, trop de temps pour les assembler, 
ce qui nuirait aux opérations militaires ; au reste ne vaut-il 
pas mieux pour les habitants fournir à l'entretien de l'armée 

fait de l'equivaleul, eoletidu quil se faisoit des mangcries beaucop 
Buricdit menu peupJe, ili uut dubatu enlru euU la maliere. mais à 
leur parler puur leur soubzla^meiit ue scaveut que y aviser, s (Bibl. 
nal., français 20'.85, f" 16). 

1. //«(. Ung., t- XH. Preuves, ce. 175-176. 

2. Lellres de Louis XI, t. H. p. 298. 

3. Hist, Laag., l. XII, Preuvts. ce. 149 et suiv. 

4. Arcli. uat., K 70, n» 43. 
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du Roussillon que de subir une ruine complète'? Parfois 
les Etats résistent avec succès à l'arbitraire royal ; en 1478, 
ils n'accordent que 235,000 livres au lieu de 260,000, que 
réclamait Louis XI*; mais ce n'est qu'un cas exceptionnel. 
Les villes sont les plus ardentes à soutenir leurs privilèges : 
elles possèdent, dans les Etats provinciaux, une influence 
prépondérante : grâce à elles, en Languedoc, on veille aux 
intérêts du commerce, à la liberté de la navigation*. 



IV. 

Le roi convoquc-t-il des commissions pour la réforme des 
abus: il ne manque jamais d'inviter les villes à lui envoyer 
leurs délégués. Au moment de son sacre, c'est avec eux qu'il 
s'entretient des réformes que propose Thomas Basin, de 
la réduction de l'armée et des impôts'. En 1463, le Prési- 
dent des Comptes députe dans un grand nombre de villes 
deux commissaires, u pour avoir ladvis des habitans quel 
voyc et niojcn le Roy peut tenir pour le soulagement de son 
peuple, pourveu que la revenue de ses deniers tant en do- 
maine que en aides n'en diminue, et se bon scroit de faire 
taille des gens de guerre avec les impositions en une mesme 
taille*». F.n juillet l'iCG, Louis XI prie les municipalités 
d'adresser leurs demandes et leurs observations à l'assemblée 
des notables, qu'il réunit à Paris pour délibérer sur la réforme 
des abus : tous les notables s'assembleront, et, d'un commun 
accord, rédigeront leurs réclamations'. — Les députes des 

1. Bibl. na[. , français 20493, f<* 85. 

2. A. Spout, op. cit., p. 29 et siiiv. 

3. Archives de l'Hérault. Titres du Languedoc, t. VUI, passim. — 
\La l'i82, les dôputés des vilk-B demandcut que les cuuauls ue suieat 
point eiécutéa en tours persuones et ea leurs bieus, cliaque fois qu'il 
leur arrire de ne putnt acquitler leurs cuutributiuus. 

'i. Quiche RAT, Thomas Basin, sa vie et ses écrits, dans la Biblio- 
thèque de l'École des Chartes, l. III, p. 338 el suiv, 

5. De Lipinots, Notes extraites des Archives de Compiégne, lue. cil. 

6. a Appelez avecqiies vous aucuns des notables liummes tant 
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villes, qui assistent aux fiançailles du Dauphin, sont priés 
de donner au roi des conseils sur l'administration générale : 
il s'agirait de « mettre ordre et abréviation en la justice du 
royalme et aussi mettre bon et ample cours en la mar- 
chandise, et mettre, s'il est possible, une loy,. ung poix et 
une mesure en le royalme. » On les convoque à Tours pour 
le vendredi 26 juin : k cette date, c'est le chancelier qui 
prend la parole et leur explique les projets du roi : une 
ordonnance, déclarc-t-il, établira qu'un noble ne dérogera 
plus a son rang, pour s'être livré au commerce: tous les 
péages, situés à l'intérieur du royaume, seront supprimés. 
Le mardi suivant, les députés s'entretiennent avec Louis XI 
lui-même au Plessis : ce dernier les remercie de leur bonne 
volonté, affirme son désir de maintenir la paix et de relever 
le commerce, a mais son dit roialme estoit si grant que 
a grant peine se pouvoit il faire. » Que d'ici à six semaines, 
ajoute-t-il, chaque ville envoie un député pour traiter à 
fond de toutes ces questions. Il compte sur le dévouement 
de ses bonnes villes qui aiment mieux « le veoir viel homme 
que mort. » '. 



d'é);]i«e, nobles que autres du paie, voui advïtes ensemble de* 
faultes, abuz et eotrepritiBes qui Bout et peuvent eetre faîz tant par 
nuz officiers de justice que par ceuli qui imposeut, assieut, cueillent 
et liëveot uoz finauces tant de domaine, de tailles que d'autres, et 
pareillement au gouvernement de noz gens de guerre et autrement, 
et, tout ce que en trouverez, loyaument en vos consciences faicles 
rédiger et aeclrc par escript et l'envoiez féablement clos et scellé le 
plus diligemment que faire se pourra en nostre ville de Paris par 
devers nosdits commis el deppulez, pour y adriser et pourveoir. » 
(^Lettres de Louis XI, t. !II, pp. 7'i-75, et Archivts kislcriques da 
Poitou, t. I, pp. 159-60). 

1, CoMMiNEs, éd. Dupont, Pièces Justificative», l. III, p. 3^5. — En 
juin 1479, Louis XI convoque à Paris, par délégués, les officiers de 
justice et les marchands d'un grand nombre de villes a pour cerlainea 
grandes causes et raisons, qui louchent lestât de la couronne et te 
bien universel de tout le mj-nuine de France. » (Arch. mun, de 
Beauvais, BB 10). 



izec .y Google 



CHAPITRE IV 



LES VILLES DU DOMAINE SECOURENT EFFECTIVEMENT 
LOUIS XI. 



[. Louli XI Isod k tiuutormar Iw uuglitcati miuJcIptiu au igaota da m poUUqiu 
ot da «OD (dministnllan. — II. Lm lilloa mviUmsa si U durlDi rojtXe. — 
III. La goert* du Blao Public. — IV. U crlM ds 1471. 



I. 



Louis XI pense que les bonnes villes de son domaine 
peuvent lu! fournir de très puissants secours'; aussi tend-il 
à transformer les magistrats municipaux en agents de sa 
politique et de son administration. — Ces personnages ne 
doivent avoir aucune relation avec les ennemis du roi. 
Poitiers, en 1465, a envoyé des députés auprès du comte 
du Maine. Le comte n'est pas un ennemi : il est simplement 
suspect ; Louis XI cependant manifeste un vif mécontente- 
ment : il ordonne aux députés poitevins de venir le trouver 
« afin quilz nous informent, dît-il, des causes de leur allée 
et ce quilz ont besogné en la matière*. » Le 30 juillet, le 
Grand Conseil déclare aux habitants qu'ils ont fort mal agi 
en déléguant leur procureur auprès du comte du Maine. 

Louis XI exige encore que les bourgeois lui révèlent tous 
les complots, dont ils peuvent avoir connaissance, surveillent 
toutes les personnes suspectes, exercent en un mot, pour 

1. Archives historiqats da Poitou, t. 1. p. 159. 

2. md.. p. 160. 
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le compte de la royauté, une véritable police'. En effet, 
nous voYODS les Rémois, les Lyonnais, les habitants de 
Troyes tenir le roi au courant de tout ce qui se passe 
dans leur contrée'. En 1478, le prévôt de Paris recom- 
mande au Conseil de Reims de faire escorter secrètement 
toutes les personnes du parti ennemi, qui se disposeraient 
à venir trouver Louis XI*. En 1468, les Lyonnais reçoivent 
l'ordre d'expulser Franccquin Nori, qui avait prêté de l'ar- 
gent il Philippe de Savoie ; h l'avenir, ils devront surveiller 
avec soin les étrangers'. Louis XI reproche gravement aux 
habitants de Saint-Quentin d'avoir laissé pénétrer dans leur 
ville le duc Adolf de Cléves, allié du duc de Bourgogne, 
et de lui avoir fourni des vivres'. — Les municipalités sont 
obligées de procéder aux arrestations que le roi leur com- 
mande et de faire subir des interrogatoires aux prison- 
niers'. On se montre d'ailleurs fort docile: les gens de 
Compi^gne arrêtent et mènent ii Arras un messager du roi 
de Portugal » garny de grant quantité de lettres closes 



1. A Tours, quatre notables deTront jurer sur la Croix de Sainl- 
Laud de révéler au roi tous les complots dont ils pourraient avoir 
coQUDÎEsance. (Pièces JaiUf.. a« X). 

2. Cf. Lettres, t. Il, pp. 337-39, et t. III, pp. 8-9. 

3. Varik, Statuts, p. 666. En 1477, le roi avait ordounë aux bour- 
geois de cette même ville d'arrêter les serviteurs du prolonolaire de 
Bourbon, qui s'était rendu coupable de trahison (_ibid., {" 41). 

4. Lettres, t. III, pp. 251-52. — Le 28 octobre 1471, il écrit aux 
Lyonnais de l'avertir si le sieur de Ropout, allié de Philippe de Savoie, 
est entré dans les murs. (Arch, mun. de Lyuu, AA 23, f" 12). 

5. Bibl. Nat., Collection Moreau. l. CCLV, P- 189. Eu juillet 1465, 
il défend aux liabitaiits de Poiti<?ra de laisser entrer dans leur ville le 
duc de Nemours, qui s'est allié au romte d'Armaf^nac et au duc de 
Bourbon {Arch. historiques du Poitou, t. 1, pp. 156-57). 

6. Louis Xi a appris que les ducs de Berry, de Bretagne et de 
Bourbon envoient à leurs agents des lettres et des instructions par 
l'intermédiaire de lépreux. Il ordonne au corps de ville de Poitiers 
d'arrêter ces individus, de leur faire subir un interrogatoire et jle le 
tenir au courant de tout ce qu'ils auront pu apprendre (Lettres, t. II. 
p. 253). 
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adreçans a plusieurs gens et seigneurs en la ville de Bruges 
et ailleurs»: ils veulent « scavoir s'il y a riens qui preju- 
dicie au Roy' ». 

Il est encore d'autres fonctions auxquelles Louis XI 
astreint les magistrats municipaux : il leur confie souvent 
la garde de ses prisonniers. C'est qu'en cfTet, selon sa 
propre expression, « plus facilement l'en pourroyt suborner 
deux ou troys personnes que len ne feroit tout un corps 
de ville*». En 1476, il ordonne au Conseil de Poitiers 
de garder Charles d'Albret ; chaque jour, deux notables 
s'acquitteront de cette mission sous leur responsabilité ; ils 
seront assistés de vingt-cinq hommes dévoués et sûrs*. La 
même année, le Consulat de Lyon reçoit un illustre prison- 
nier, le duc de Nemours : c'est une occasion d'assez fortes 
dépenses : il faut faire construire une cage de fer, qui coûte 
plus de 50 livres tournois'. — Il est clair que le roi trans- 
forme les municipalités en organes de son administration. 



II. 



Les villes maritimes contribuent, dans une forte i 
a l'entretien de la marine royale. En 1471, les Rouennais 
dépensent 1728 livres tournois pour 1' h avitaillcment de la 

1. Db Lépinois, op. cit., lac. cit., pp. 127-28. 

2. De la MunE. Histoire des ducs de Bourbon et eomtti de Fores, 
p. 304. note 1. 

3. Archives historiques du Poitou, t. I, pp. 174-75. En 146S, le roi 
avait envoyé à Poiliera des prisonniers du Bourbonuais : ceux-ci 
étaient pnrTenua à s'emparer des clés du château el n s'euferroer daae 

fait faire le procès dee coupables (Jbid.. pp. 157-58). 

4. De la Mure, op. cit.. et Arch. mun. de Lyun, BB 13, 1^37 v°. — 
En 1478, Louis XI cuafie plusieurs prisonniers à la ville de Beauvais : 
l'un d'eux est conduit à Tours et entretenu dans cette résidence pen- 
dant vingt-sept jours aux frais de Beauvais (Doign, Hixloire de Beau~ 
vais, t. I, p. 122). 
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nef du roy, Dommée la Rosalie » ; en 1475, ils donnent 
1770 livres pour l'armemeDl de grands navires «ordonnés 
par le roi pour aller en mer, afin de résister aux entre- 
prises des Anglais *. » En 1 469, Bordeaux arme <i trois grans 
nefz et une karvelle », ce qui lui coûte 10,000 livres tour- 
nois*. Le 8 mai 1475, Louis XI fait équiper en toute hâte 
tous les navires de Honfleur, afin de parer à la descente que 
les Anglais projettent de faire en France *. La plupart des 
villes maritimes fournissent de nombreux corsaires qui 
attaquent les flottes ennemies : c'est grâce à ces corsaires 
qu'en 1 478 le lieutenant de l'amiral, Guillaume de Casenove, 
s'empare de toute une flotte de caboteurs, chargés de 
harengs et de seigles : on capture 80 ou 100 bâtiments ; on 
fait un grand nombre de prisonniers*. Louis XI, il est vrai, 
ne ménage pas ses faveurs aux villes maritimes : en 1461, 
il supprime un impôt de deux marcs d'argent qui pesait sur 
la Rochelle'. En 1470, à la demande de l'amiral, il octroie 
» Honfleur des aides sur les marchandises qui entrent dans 
la rivière de Seine ou qui en sortent'. — Kn dépit de ces 



1. E. DE Fhévillb, Mémoire sur le commeret maritime de Rouen, 
1857, t. I. pp. 282 et suiv. 

2. Les magistrala empruntent aux bourgeois « tant en argent comp- 
tant que en cables et autres cordaiges, artillerie, pouldres, viuE, bis- 
cuits, chers, poissons et autres vivres jusques à la somme de dix 
mille livres tournois ou environ ». Ils ne pourraient rembourser les 
sommes empruntées, si le roi ne leur accordait une aide. (Bibl. Nat., 
français 2690, f" 36 v" el 37). 

3. E. DE FBBVIU.B, op. cit., p. 364. Eu 1466, les babitants ont déji 
donné 600 livres pour mettre en état In ner n la Madeleine ■. — 
Ed 1479, Louis XI ordonne aux magistrats d'Abbetille d'équiper uq 
navire de 80 tonneaux, (Auo, Thibhhi, Rec. de mon. inid., t. IV, 
p. 301.) 

4. Dupont, Histoire du Cotentin, t. III, p. 138. 

5. A la condition, tuulefois, que les habitants entretiendront et for- 
tifieront le port. (Bibl. Nal., français 20583, r> 62). 

6. Il s'agit, il est vrai, de réparer le port de Honfleur (ibid., 
20492, P> 6). 
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privilèges, les villes maritimes endurent bîendes souffrances : 
en 1470, les Bourguignons ravagent les côtes d'Harfleur et 
de Honfleur, brûlent vaisseaux et maisons, capturent navires 
et marins'. Jour et nuit, dit Chastcllain, les Normands 
craignent une descente des Angluis : « Sy en estoient à 
malaise que merveilles*. » 



in. 



Dans les luttes qu'il lui faut soutenir contre l'étranger 
et surtout contre les ennemis de l'intérieur, Louis XI de- 
mande aux villes leur appui : c'est d'elles qu'il attend le 
salut, pendant la guerre du Bien Public. .\ peine le duc de 
Béni s'est-il enfui, Louis XI notifie cette fuite ii toutes les 
cités du domaine, il les supplie de ne conclure aucune al- 
liance avec les seigneurs révoltés : « Ainçois, écrit-il aux 
consuls de Montpellier, se aucuns vcnoientde par lui devers 
vous, les arrêtez et mettez en lieu seur sans en faire aucune 
délivrance jusqu'à ce que ayez de nos nouvelles*. » Les 
bourgeois répondent à l'appel du roi : dès le commence- 
ment d'avril 1465, les Bordelais lui déclarent qu'ils sont 
disposés il le servir <i de corps et de biens ». h Et sembla- 
blement, écrit-il aux habitants de Lyon, avons eu pareilles 
nouvelles de noz bonnes villes de Paris, de Rouen et de 
noz pais de France, Normandie, Picardie, Champaigne et 
Languedoc et de touz noz autres païs. » 11 tient ses fidèles 
Lyonnais au courant de tous les événements : il désire qu'ils 
n'ignorent pas » la mauvaise et dampnée entreprise desdits 
rebelles et desobeissans' ». 

1. C'est ce que nuus apprend une lettre de Louis Xt uu grand- 
maître, de U70 {Cabinet de Louis X/ par TriaUo l'Hermile de Suliers, 
dans CoHHiNEs-LiiiGLiT. t. II. p. 237). 

2. CuASTELLAiK, éd. Kervyn de LetUiihove. t. V. pp. 463-fi4 

3. Piictx justtf., u- IX. Cf. Lettres de Louis XI, l. 11, p. 244. 

4. LtftTts,l. Il, p. 255. 

14 
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Les princes, de leur côté, s'efforcent d'attirer les villes 
dans leur parti. Thibaut de Neufchâtel exhorte les habitants 
de Langres n abandonner la cause royale : « Lesditz princes, 
écrit-il, ont voulloir et intention de euix emploier k ce que 
toutes les aides et subsides que supporte le peuple de ce 
royaume soient mises jus, et que plus ne soient relevées ne 
le peuple excequuté... et qu'en voz privilègez, franchises 
et libertez serés tenus et maintenus. » Les bourgeois, en 
dépit de toutes ces intrigues, restent lîdëles au roi. '. 

Dans le centre de la France, les coalisés n'ont pas beau- 
coup plus de succès. Ils ont tenté cependant de se concilier 
l'opinion publique: le 13 mars 1465, parait le manifeste de 
Jean H, duc de Bourbon; les princes, déclare-t-il, n'ont 
fait alliance que k pour mcctre et donner ordre, provision, 
police et administration de justice en cedit royaulme, comme 
ilz sont tcnuz et sercmcntez de le faire, et oster et abatrc 
toutes impositions, exactions indeues, pilleries, mangeries 
et aultres violantes subjections qui ont tenu en cedit 
royaulme*.» ~ Dès le 1 6 mars, le roi envoie une longue 
réponse. Le royaume, afiirme-t-il, « estoit si paisible et 
en si grande tranquilhté que marchandise couroit franche- 
ment partout, chascun vivoit paisiblement en sa maison, 
feusaent gens d'esglises, nobles, bourgeois, marchans, 
laboureurs nu autres... » Il ajoute que les princes ne visent 
qu'un but : jeter le trouble dans tout le royaume'. Comme 
il a eu l'habileté de giigner à sa cause le comte de Bou- 
logne, il fait de ce personnage un agent dévoué ; il l'envoie 
en mission en Auvergne, il lui indique le langage qu'il devra 
tenir aux gens des bonnes villes : le comte leur montrera 
que les promesses des coalisés ne sont qu'illusoires; s'ils 

1. Mélangea historiques, t. II. p. 285. 

2. Chazaud. Une campagne de Louis XI: la Ligue du Bien Publie 
en Bourbonnais, dans le Bulletin de la Sociale d'Emulation de l'Allier, 
I, XII. (873, p. 106. 

3. Ord., l. XVII, pp. 307 et ouiv. et CHi.ziiiD, op. cit.. pp. 108 et 
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arrivaient au pouvoir, o ilz chargeroient le peuple beaucop 
plus que jamais ». Que désirent-ils au fond de leur âme? 
La K totalle destruction » du royaume. Le roi, il est vrai, 
a levé des subsides extraordinaires; mais cet argent, on l'a 
employé à la campagne du Roussillon, au rachat des villes 
de la Somme, à des conquêtes, « qui grandement tou- 
choient le bien du royaume ». « Et a toujours eu et a le roy 
vouloir et entencion de soullager son peuple au mieulx et le 
plus brief que possible lui eust esté et sera; et le fera et 
monstrera par eScct. Aussi y a il plus grant interest que 
nul autre, veu qu'il est le chief et le père de la chose pu- 
blique de son royaume'.» Tels sont les arguments qu'au 
nom du roi l'on présente aux bourgeois. Un autre agent 
fidèle, Pierre Mandonnier, accourt dans le centre ; il con- 
state que le manifeste du duc de Bourbon avait fait grande 
impression sur les habitants ; mais l'arrivée du comte d'Au- 
vergne a ramené les esprits : « Povez cstre seur, écrit Man- 
donnier au roi, que les villes de Clermont, de Montferrand, 
de Cussy, Saint-l'ourçain, Issoire, Bricude et autres ne 
vous feront ja faulte*. n Louis XL par ses bienfaits, gagne 
encore à sa cause plusieurs municipalités : le 22 avril 1465, 
il accorde aux consuls du Puy le droit de lever, h leur gré, 
des subsides municipaux': aussi les bourgeois rcsisteut-îls 
énergiquement aux avances dos princes, en dépit des menées 
de leur évèque, Jean, bâtard de Bourbon*. 

1. J. QutcnBn:kT. Doc. relatifs à la Ligue du Bien Public, d.-ios les 
Mélanges hislorit/ues. t. II, pp. 213-15, et Chiz^ud, pp. 120 et suiv. 
— Le roi écrit encore au comte dp Boulogne : « Noua voulous que 
vous leur di.>Lez que nous les porterons et aousiendrons cDvcrs tous 
et coutrc tous, et qunnt îlz arutit quelque chose !i faire, qu'ilz aient 
recours a dou» et non à autres el nous ferons tellement que par effect 
ilz coguoisseut ie bon vouloir que pous avons n eulï et a leur aoulla- 
genjenl. » (iMIres, t. 11, pp. 283-84.) 

2. CiiAzÀVD, op. cit.. pp. 47-48. 

3. Aug. CnissAinG. Chronique d'Esliinne de Medicis. t. II, p. 48. 
k. E ...A mcsaire Jehan de Borbon estnnt en ce temps a Espali, se 

adrcEsarent certains gens eoToyés de par monseigneur de Berry 
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C'est seuleiucpt après s'être assuré de l'appui des villes 
que Louis XI entreprend son expédition d'Auvergne. Dans 
le Berry, Bourges est la seule cité qui lui résiste' ; encore 
cette révolte n'est-elle l'œuvre que d'une petite partie des 
habitants, car, dit-il lui-même, « le peuple de la ville se vou- 
loient mettre en nostre obéissance, atnsy qu'avoicnt fait 
toutes les autres villes du pays de Berry, tant du demaine 
que des seigneurs, sans nulle excepter. » Les bourgeois de 
Montiuçon ont été séduits par les bons procédés du roi; la 
plupart des villes du pays de Combrailhe, du Bourbonnais, 
de l'Auvergne se sont soumises a son autorité. L'expédi- 
tion obtient un complet succès : Ciuillaumc Cousinot attribue 
cette heureuse issue à l'excellente discipline de l'armée 
royale r « Oncques ne fut si gracieuse guerre», dit-il: en 
un mot, Louis XI avait su se concilier l'amitié de la bour- 
geoisie'. 



lesquels Tireut faire au Puy et ailleurs par le pays cris el prccoaisa- 
tiODS pufalicques que n'y eust homme qui eust â paier tailles, charges, 
sixième du viu ne uuU autres tels subcidcs, car munseigueur de Berry 
les alfrauchiruit... » (Jbid., l. I, p. 252). Louis XI cuustate luj-méme, 
en 1470, que la fidélité des habitants ne s'est jamais dÉmcntie : a Ils 
n'ont jamais varié, dit-il, De tenu autre parti que le uostre, quelque 
division, guerre ou adversité qui ait esté en oostredil royaulme, et ils 
se sont bien et notablement employée tant à la garde de nostredicie 
ville que de tout le pays d'environ en uustre obeyssance durant les 
dernières divisions et difTcrens advenus en uoslre royaulme... » En 
1467, ils aident Gilbert de la Fayette à réduire le vicomte de Polignac, 
qui s'était insurgé contre Louis XI (^ibid., p. 255). Pour tout ce qui 
précède, cf. Fr. Makdet. Hisloirt du Velay, t. IV (1861), p. 359 et 

1. Jean de la Lucre écrit au Chancelier, le 15 mai 1465 : « Pour ce 
que ceulx de Bourges n'ont voulu faire ouverture par sommation qui 
leur ait esté faicte, et doublant trop demourcr devant, le roy a déli- 
béré de fere une rcze en Bourbonnois...; et ce fait a bien enteucioD 
que ceuU de Bourges parleront plus douicciiient, a (J. Quichbr&t, 
Doc. relatifs à la Ligue du Bien Public, dans les Mil. histor.. t. II, 
p. 255). 

2. Le 24 juin, Cousinot écrit au Chancelier ; n ...Au regsrt de 
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Des le commencement d'avril, il envoie en Picardie le 
chancelier Philippe de Morvilliers et entretient une cor- 
respondance incessante avec les villes de cette région : le 
2 et le 8 avril, il écrit aux bourgeois de Saint-Quentin pour 
les engager à se défier des intrigues de ses ennemis ', tandis 
que le chancelier, en personne, exhorte les magistrats 
d'Amiens à soutenir la cause royale'. Le 28 mai 1465, 
Louis XI remercie les habitants de Péronne de leurs pro- 
testations d'amitié et leur annonce la victoire qu'il vient de 
remporter en Auvergne: u Et espérons, ajoute-t-il, moyennant 
laide de Dieu, avoir l'au dessus de nos rebelles et deso- 
beissans, par amour ou par force, tellement que toute la 
chose publique vivra soubz nous en repos'. » — Toutes les 
villes du nord de la France semblent favorables au roi : à 
Montreuil « grandz et petitz ont très bonne voulenté et 
grant couraige de bien garder la ville de nuict et de jour* ». 
Les habitants de Mortagne, près Tournai, refusent de recevoir 
dans leur ville le comte de Saint-Pol ; ils demandent une 
garnison royale : u Nous sommes tous délibérés, écrivent- 
ils, de nous cmploier et exposer corps et biens a la garde 

l'armée, elle n'est pas grande, mais pour XII ou XIV" combataoBi je 
croy que oncques homme ne vit la semblable, ue garder plus bel 
ordre, tant eu bataille, en forme de chevaucher, que a ne dommagier 
point le peuple ; ne il n'y a laboureur qui s'en fuye, ne homme d'egliae 
ne marchant, et est tout k monde en son osl, comme il «eroit en la 
ville de Paris, siooo qu'il n'y n pas si bon logiz, et aussi que, au 
regard des vivres, aucuns se paient cl autres ne se paient point; 
□ncques ne fut si gr.ncieuso guerre. Ne tous n'ourriez parler d'une 

es villes qu'où prend par force, ou qu'il soit homme de guerre, ne un 
cheval emblé, ne ung homme destroussé. » (CiiAZ«tlD, op. cit., pp. 171 
et suiv.), 

1. Ltttres, t. II, p. 251. 

2. Ibid.. p. 259 et sui», 

3. Ibid.. pp. 308-309. — En juin 1465. il envoie a Troyes Pierre de 
Diuteville. pour donner à la ville de ses nouvelles et lui montrer 
n comme ses faiz prospèrent par delà. » (Ibid., p. 313). 

4. J. QuicRBHjiT, op. cil., t. II, p. 241. 
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et cntrctenement de ladicte ville en la main du roy, nos- 
tredict seigneur*.» L'attitude des nobles, qui habitent la 
même ri^gion, est toute différente : ils s'empressent de re- 
joindre le comte de Charolius ; ils tentent d'attirer les bour- 
geois dans leur parti et ne craignent pas d'employer les 
menaces*. 

Après la bataille de Montlhéry, Louis XI adresse des 
missives à toutes les villes du royaume ; il veut leur per- 
suader que la victoire est de son côté ; il désire qu'elles 
ne perdent pas confiance. Il promet a Amboise d'envoyer 
deux cents ou trois cents lances qui protégeront les villes 
de la Loire ; il aura soin de les préserver des excès des 
hommes d'armes. Mais qu'on reste fidèle à sa cause ; telle 
est sa grande préoccupation', 
l II lui est surtout indispensable de se ménager l'amitié des 
' Parisiens. Dans les premières années de son règne, il avait 
négligé leur ville et ne leur avait guère accordé de privilèges ; 
aussi beaucoup de bourgeois tiennent-ils pour les Bour- 
guignons, quelques-uns par conviction, le plus grand 
nombre dans l'espoir de gagner des offices et des charges '. 

1. Ibid., pp. 246-4B. 

2. Ibid., pp. 244-46. — Toutefois, au dire de Commines, presque 
toutes les villes gardaient une sorte de neutralité : i II sembluit fort 
quik ecoulaBseat qui seroit le plus fort, ou le Roy ou les seigneurs, a 
(1. 1, ch. II, t. I, p. 21). En elfel, dès la fin de mai. Murtaf;ne se rend 
à UD officier du duc de Buurgogno. M. de Halbourdin. Le 9 juin, les 
liabilaats de Moutdidier trahissent à leur tour Lonis XI. (Cf. J. Qui- 
CHBK4T, op. cit.. p. 290.) 

3. Lttlres. t. 11. pp. 329-32 ; cf. ibid.. p. 327. 

4. Voy. Commines, I. I, cli. vi (t. I, p. 65). A l'enlréc de Louis XI 

bouclier de Paris, lequel a liaullc toix dit : franqs et noble duc de 
Bourgogne, vous soyez le bicu venu en la ville de Paris ; y a longtemps 
que vous n'y fiistps, combien qti'ou vous y ait raonlt désire, n (Jacques 
DU Clebcq, IV, 33, et éd. Rriffenberg, 1823, t. III, p. 168.) - Cepen- 
dant déjà avant Montllicry. les Parisiens avaient résiste aux ennemis 
du roi : c'est ce que constate un odicier du comte de Charolais dans 
une lettre qu'il écrit au bailli d'Auierre ; s Et a nioudit seigneur 
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Mais, en ce moment, c'est de Paris que dépend l'issue de la 
lutte' : Louis XI met tout en œuvre pour gagner les bonnes 
grâces des bourgeois ; même inant la bataille de Montihéry, 
il déclare a qu'il nimeroit mieulx avoir perdu la moitié de 
son royaume que mal ne inconvénient aucun venist en 
ladicte ville de Paris * » ; le 7 mars, il dispense les marchands 
parisiens de la foraine, que l'on avait coutume de lever à 
la frontière '. — Au lendemain de Montihéry, la possession 
de Paris devient pour le roi une question de vie ou de 
mort : il appelle à son Conseil six bourgeois, six conseillers 
du Parlement et six clercs de l'Université'. Il y avait à 
Paris soixante-six fermes x au moicn desquelles les bour- 
geois et le peuple avoient esté tr^s fort traveiliés»: le 3 août, 
Louis XI alTranchit les habitants de toutes tailles, des aides 
et subsides, à l'exception de six fermes'. 

trouvé ceulx de Paria tout autres que l'en ne cuidoit ; dont il n'est pas 
bien content sur euli, car il n'a p«u finer, ne «voir d'eulx pour ung 
denier de vivres ; et se ne fusseut ceuli de Saint-Denis, l'on eust eu 
faullc de pain. » (J. Quichebat, op. cit-, t. Il, p. 350.) 

1. a Plusieurs fois ro'a-t il dit, raconte Commino», que ail neust 
pu entrer dans Paris et quil eust trouvé la ville murée, il se fust 
retiré vers les SuiaseB uu devers le duc de Milan, Francisque, quil 
réputa Bon grand amy. » (CoHMinfa, livre I. cli. viii.) 

2. Cf. Paul RuerQURT, Histoire municipale de Paris, 1880, p. 255 

3. A CDudition de payer 6 deniers pour livre à Paris (Ordonnance» 
royaux tnr h faict et juridiction de la prévôté des marchands de 
Pari*. Paris. 164Ï. p. 217). 

4. Chronique Scandaleuse, pp. 29-30. 

5. Ord.. XVI. 341. — Cf. Ckron. Scand., p. 3! : <■ Le samedy, tiers 
jour d'aouBt, audit au MCCCCLXV. le Ruy ayant singulier désir de 
faire des biens a en ville de Paris et aux liabitans d'îcelle, remist le 
quatriesme du vin vendu à détail en ladicte ville au huicticsme.. ., et 
en oultre ordonna tuules les impositions qui avaient cours en ladicte 
ville estre abalucs, bors et excepte les denrées de six TerineB vendues 
en gros ea icelle ville... » — La foire de Saint-Lndre est tombée, 
depuis longtemps, en désuétude. Cependant, plusieurs officiers 
exercent encore une juridiclion et lèvent certains droits sur les 
marchands, qui font le commerce dans les limites de l'ancienne foire. 



izec .y Google 



Les princes, de leur côté, comprennent que, s'ils s'em- 
parent de Paris, ils deviennent maitrcs de tout le royaume. 
Tandis que le roi court chercher du renfort en Normandie, 
ils commencent, comme le dit Commines, « a praticquer 
céans et promettre offices et biens, et ce qui povoît servir 
a leur matière ' ». Le duc de Berri désire tenir une confé- 
rence avec les Parisiens : après trois jours de délihératiuns, 
le corps de ville se décide à envoyer des députés à Snint- 
Maur, pour écouter les propositions des princes. Mais on 
trouve leurs prétentions trop hautaines; leurs menaces dé- 
plaisent. D'ailleurs, les nutahles ne savent que résoudre ; ils 
auraient sans doute consenti à livrer la ville, s'ils avaient 
pu la soustraire à l'occupation des gens de guerre. Néan- 
moins, ils sont bien près de céder; mais le peuple se montre 
résolu à soutenir éncrgiquemcnt le roi : « il est tout esmeu, 
dit Maupoint, de tuer lesdiz ambassadeurs et aultrcs bour- 
geois' H ; on soupçonne Charles de Mclun d'entretenir des 
relations avec les princes et on le surveille de près; de 
crainte d'une surprisé, on se refuse à éteindre les feux, que, 
durant tout le siège, l'on tenait allumés la nuit". Le 
corps de ville se soumet h l'opinion publique : le 25 août, 



Le 3 août 1465, Louis XI fait cesser tous ces abus « a la suppli- 
caliou et requcste de noz chiers et bien amez les prevostz des mar- 
cbana et ciclievins, maasoB et habîtans de nostredicte ville de Parie, 
qui Doue oDt ces choses fait remoDStrer et très justement requis labo- 
ticion de ladicle juridiction et ccssassion desdictes eiactioiis. » (Bîbl. 
Nat., fi-ançaU 18783. f- 143). 

1. Commuies, I. I, cil. Vin(i. I, pp. 71 el suiv). 

2. Journal de Maupoint, pp. 62 et suiv. 

3. J. QuicHKBAT, op. cil., t. II, pp. 371 et siiiv. Voici ce que révèle 
cootre Charles de Metun le procès, qu'uu lui intente, en 14G8 ; « Il s'en 
alla pnrinv ladicle ville, nccompagnc d'aucuns autres ses alliei comme 
il est à croire cl admoiicsloil les gcus quil vcoit estre par les rues 
deeleiudre Icsdis feux, dont la pluspart d'eulx respondireiit quili n'en 
feroieul rien et quils defTendroient eulx, leurs biens el ladicte ville et 
De BouirreroicDt poiol la perdition dicelle. » (Bibl. Nat., français 
16543), 
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il déclare aux princes qu'il ne peut les laisser pénétrer dans 
la capitale : « Il ne plaist point aux gens du roy estnns a 
Paris de vous rendre aulcune responcc sens premièrement 
avoir parlé au roy et sens savoir sur le tout son bon gré et 
plaisir. » I.c 28 août, Louis XI rentre à Paris avec une fort 
belle armée ; il réprime les excès de ses suidais normands* 
et semble ignorer tout ce qui s'est tramé contre lui. Des 
lors, les Parisiens se dévouent entièrement à sa cause ; «Et, 
ajoute Maupoint, demourcrent tousjours les gens d'église, 
les nobles, les bourgeois et marchans et tout le- peuple de 
Paris en bonne union, amour et rcverance avec le roy, et 



•oyc 



r avec eulz'. » Louis X! est sauvé. — 



Il comprend qu'il n'est pas inutile de rester en bons 
termes avec Paris : malgré le terrible besoin d'argent qui 
l'oppresse, il maintient pour la ville l'exemption de taxes ; 
en 147 'i, il défend h qui que ce soit de lever des impots sur 
les marchandises, qui sont destinées à Paris*. Il devient, 
comme le dit Micbelet, vrai bourgeois de la ville : pour se 
rendre populaire, il va souper chez un élu, Denis llcssclin, 
qui appartient à une vieille famille parisienne ; en tonte 
occasion, il consulte les notables*; puisque Paris est la 
capitale du royaume, déclare-t-il, elle doit être préférée à 
toutes les autres villes « en previleiges, prérogatives et 
prééminences. » 

1. C'est ce que nous lisoDs dans la Chronique Scandaleuse : i Vint 
à Parts plusieurs des nobles de Nurmanitic el injurierEQt les Parisiens^ 
el, veue la plainte des bourgeois, le priui^ipal amlfaicteur et pronoun- 
ceur desdictes parolles fut coiidemuc a fnire amende honorable devint 
l'Iiostel de ladiclc ville, leste uue. descciiil, une (urclie au poiog. en 
disnut par lui que riulsemciit et niauvniaement, il avoil menli en disant 
lesdictes parolles. . Et après eut la langue percée; et, ce fait, fut 

2. Pour tout ce qui précède, cf. le Journal de Maupoint. et la Chro- 
nique Scandaleuse. 

3. Arch. Nal., K 951, n" 10». et Ordonnances royaux. Pari», 1644, 
p. 220. 

4. MtcHELET, Ilittoire de France, t. VIII, pp. 96-97. 
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Toutefois, pendant la crise de 1465, bien des villes 
montrent encore quelque hésitation dans leur dévouement 
a la royauté. Louis XI se tenait assuré de la fidélité de 
Rouen ; le 19 septembre 1465, il lui avait encore accordé de 
nouveaux octrois; il avait donné la garde du château à 
Madame de Brézé, en qui il avait grande confiance. Mais 
l'évèquc de Bayeux, patriarche de Jérusalem, attire dans 
le parti des princes Madame de Brézc, et exhorte les habi- 
tants à recevoir le duc de Bourbon ; s'ils refusent, i'évèque 
les menace du pillage. Les notables s'assemblent à l'Hôtel- 
de-Ville ; mus par la peur, par le désir de réformes, par 
un regain de patriotisme normand, ils se décident à recon- 
naître l'autorité de Charles de Berri. A l'exemple de Rouen, 
Harfleur, Caudebec, Ilonileur, Lisieux, Caen font défection 
au roi : les troupes du duc de Bourbon pénétrent dans toutes 
les villes, sans coup férir. Ces événements décident Louis 
à traiter avec les révoltés'. 



IV. 



Durant la guerre du Bien Public, les villes se déRent 
encore du roi, par moments : si l'on veut se rendre compte 
du progrés accompli par l'autorité royale en quelques an- 
nées, il suffit d'examiner l'attitude de la bourgeoisie pen- 
dant la crise de 1 i72'. A la nouvelle de la mort du duc de 

1. Basin, livr<; n, ch. 7 et 8. — La ville de Rouen, dit Cummines, 
o se consentit à cette mutation cumme trop désirant d'avoir prince qui 
demoiirasl au pnjs <Jc Normandie, et le semblable fcirent toutes les 
place? de Normandie ou peu s'en fall.it » (.livre I, ch. XIll, t. I. pp. 
97-98). Les Roueimais montrent nu duc de Berri la plus grande fidélité 
et «■arment pour sa dcfcuse (B*sii,, I. Il, cb. 11). 

2. Voir Doyen, Histoire de la ville de Beauvais, Beauiais 1842 : 
Dupowt-White. Le siège de Beauoais, d.ins les Mémoires de ta Société 
Académique de l'Oiic, t. I. pp. 105 et suiv. ; Discours du siège de 
Beauvais par Charles de Bourgogne en ii72, dans l'édition de Com- 
mines de Lenglcl-Durrcsnoy, t. 11, pp. 203 et suiv. 



,1.0, Google 



Guyenne, Charles le Ttnn'raire déclare la guerre à Louis XI. 
L'invasion est furieuse ; à Nesie, tous les habitants sont 
massacrés sans pitié ; le 24 juin, les Bourguignons arrivent 
devant Beauvais : la place est à peine défendue'; et c'est 
cependant de sa résistance que dépend le salut du rot. Le 
duc de Bourgogne veut, à toutes forces, s'emparer de la 
ville; il essaie, d'abord, de séduire les habitants; il leur 
promet alliance et protection ; mais les habitants restent 
inflexibles. Arrivent alors le maréchal de Gamaches avec 
cent lances d'ordonnance; puis les sénéchaux de Poitou, 
de Carcassonnc, de Toulouse, Cependant, toute la charge de 
la défense retombe sur les habitants. Les Bourguignons 
donnent l'assaut : les bourgeois résistent éncrgi(|uen]ent ; 
les femmes elles-mêmes « mettent In main â la besogne ». 
Lorsque les troupes du duc se retirent, le 22 juillet, les 
gens de Beauvais manifestent leurs regrets, car a tant plus 
longuement y eussent été, tant plus y en fut demeuré ». 
On avait enduré de vives souffrances ; toute la banlieue avait 
été déviistéc. — Un grand nombre de villes secourent les 
assiégés : Rouen envoie des munitions ; Paris fournit 60 
arbalétriers ; Orléans expédie cent tonneaux de vin, des 
flèches, de la poudre, de l'artillerie. Partout, les bourgeois 
se préparent à faire aux ennemis une longue résistance : h 
Paris, dit la Chronique Scandaleuse, « furent faittes de 
moult belles ordonnances par sire Denis IlesscHn, panetier 
du roy nostre sire, esleu de Paris et prevost des marchans 
de ladicte ville, comme de faire redifTier la muraille et gardes 
de dessus les murs, faire faire belles et grandes tranchées, 
mettre au point les chaisnes, redilHer les fossez, boulevars 
et barrières des portes, en faire murer aucunes, faire faire 
de moult belles serpentines toutes neuves'. » — Louis XI 



ibleécril aux gcni di> BcouTai». le 11 juillet 1^72. 
qu 11 ne peiU leuc fournir que des secoure CD nrgcut. (Bibl. Nat., fran- 
çais 6979. t'9i). 
2. Chronique Scandaleuse, p. 96- 
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comprend l'importiincc dos services que lui ont rendus les 
villes de son domaine: il octroie aux habitants de, Beauvais 
de nombreux privilèges ; il leur accorde le droit d'élire, 
chaque année, le maire et les pairs de la commune ; il les 
exempte de l'obligation du ban et de l'arriére-ban, de la 
contribution des francs fiefs et nouveaux acquêts'. 

Les deux épisodes que nous avons décrits sont caracté- 
ristiques : ils montrent combien Louis XI a besoin de l'appui 
des villes ; ils prouvent comme la fidélité et le dévouement 
de la bourgeoisie se sont accrus dans le cours du régne. 

Les villes ont encore une existence, une individualité bien 
marquées : le roi a donc tout intérêt à se concilier la bien- 
veillance des bourgeois; il les défend dans la plupart des 
procès qu'ils ont à soutenir contre les privilégiés ; il se donne 
comme leur protecteur. Ce n'est pas qu'il ne les traite en 
despote: il intervient, en maintes occasions, dans leurs affaires 
intérieures. Ses agents se montrent encore plus durs et plus 
tjranniques. Cependant, que l'on compare la situation 
des villes et celle du plat pays: on se convainc aisément 
que Louis XI favorise les bourgeois. — Les villes lui ont 
montré le plus grand dévouement. Si quelques révoltes 
éclatent, il ne faut en accuser que les gens des métiers : la 
bourgeoisie reste fidèle. On ne voit déjà de protection effi- 
cace que dans le roi de Franco ; on ne se résigne point à 
être aliéné de la couronne. — Le roi laisse donc jouer aux 
villes un rôle fort important : il les tient au courant de 
tous les événements qui touchent à la politique générale. 11 
leur fait part de ses projets; elles représentent, pense-t-il, 
comme une opinion publique, qu'il doit, à tout prix, se 
ménager. Aux Ktats généraux et aux États provinciaux, les 
bourgeois soutiennent énergiquenicnt la cause de In royauté. 
— Louis XI emploie les magistrats municipaux aux soins de 

1. Arcli. luuD. de Bcauvni»., AA 4, BB 9 et BB 10 ; Ord.. t. XVIf. 
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sa politique et de son administration. Dans les guerres 
étrangères et surtout dans les luttes intestines, ce sont les 
villes qui constituent le plus ferme appui du roi; pendant 
la guerre du Bien Public, leur attitude a décidé de sa vic- 
toire dans le centre; Paris, par sa résistance, n sauvé 
Louis XI. En certains endroits, l'on a montré encore 
quelques hésitations; mais, durant la crise de 1473, toutes 
les villes se préparent à arrêter l'invasion des Bourguignons : 
elles sont animées d'un ardent patriotisme. 
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LIVRE IV 



LOUIS XI ET LES VILLES ETRANGERES 
AU DOMAINE 



Louis XI, qui n'nvait pu anéantir l'indépendance munici- 
pale, s'est montré fort habile îi tirtr parti de la situation ; ÏI 
a su se ménager l'appui des villes de son damaînc ; ïl a trouvé 
en elles les plus fermes soutiens de su politique. — Mais, 
à celte époque, le domaine de la maison de France et 
le royaume ne se confondent pas encore. De grands apa- 
nages subsistent: la Guyenne et la Normandie, qui tout 
réecmmcnt ont fait retour à la couronne, deviennent tour à 
tour l'apanage du duc de Berri; le due d'Anjou et le duc de 
Bourgogne possèdent d'immenses domaines; au midi, des 
fiefs puissants vivent encore d'une existence à peu près 
indépendante. Enfin, à l'est et au nord, la France est en- 
tourée des propriétés de la puissante maison de Bour- 
gogne. Les villes de Picardie ne sont encore ni bourgui- 
gnonnes ni françaises: voilà un terrain propice aux menées 
politiques du roi et de ses agents. 11 s'agit aussi de cor- 
rompre les habitants des villes que le duc de Bourgogne 
considère comme son patrimoine incontesté. Le roi assi- 
milera-t-il il son domaine cette vaste région, dont l'admi- 
nistration bourguignonne a fait un état et presque une 
nation ? La question est pour Louis XI d'un intérêt capital. 
C'est sur les villes qu'il compte pour faire triompher sa 
politique ; grâce à la bourgeoisie, il étendra son influence 
jusque sur la Bresse, le Bugcy, la Savoie. 
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CHAPITRE PREMIER 



LOUIS XI ET LES VILLES DE GUYENNE ET DE 
NORMANDIE. 



La Guyenne n'était définitivement réunie à la couronne 
que depuis 1453. Charles Vil l'a durement traitoe ; il lui 
reprochait l'attachement qu'elle montrait à l'Angleterre, et 
que légitimaient non seulement une longue tradition poli- 
tique, mais encore la communauté des intérêts commer- 
ciaux et matériels. Bordeaux, en \ih2, se révolte : le roi lui 
enlève ses antiques privilèges et traite en ennemies toutes 
les villes du duché. — Louis XI, dès son avènement, essaie 
de réparer les fautes de son père : il veut, par d'incessants 
bienfaits, rendre françaises ces villes riches et puissantes : 
du premier coup d'oeil, il a discerné leur importance com- 
merciale et stratégique. 

Il s'occupe surtout de Bordeaux, qui tient en Guyenne 
une place prépondérante : depuis le xii' siècle, il avait fallu, 
à deux reprises, reculer ses murailles ; la cité était comme 
suzeraine non seulement de sa banlieue, mais d'un grand 
nombre de villes déjà prospères, qui se disaient ses filleules'. 
Sous la domination anglaise, elle avait joui d'une très grande 
indépendance : on eût dit une république ; elle concluait des 
alliances avec des Français ou des Espagnols ; souvent on 

1, Par exemple, Libourae, Bourg, Blaye, Saiot-Emilion, Saiot- 
Macaire. Cadillac. 
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voyait des seigneurs du midi implorer humblement son 
appui. Au commencement du xv* siècle, les bourgeois dis- 
posent en maîtres de leur administration municipale ; ils 
établissent librement leurs impôts, en dirigent la perception, 
ordonnent les dépenses et vérifient eux-mêmes les comptes. 
L'administration anglaise respecte les libertés locales'. — 
La réunion de la Guyenne à la France semble devoir ané- 
antir l'ancienne indépendance ; elle ruine le commerce, 
puisque toute relation avec l'Angleterre est interdite. 

Tourner vers la France l'activité des Bordelais et se ga- 
gner leur sympathie : telle est l'œuvre que Louis XI se pro- 
pose d'accomplir. Dès le mois de septembre 1461, il tente 
de rendre au port de Bordeaux son ancienne prospérité : il 
défend à toute personne, « de tjucique estât et condicion 
qu'elle soit, de faire port ne havre en la rivière de Gironde, 
c'est assavoir depuis l'estier appelé Trebaz jusques au lieu 
de Castillon en Médoc, ou de charger aucun vin, d'une part 
ne d'autre, en ladiotc rivière ce n'est ou port et havre de 
Bordeaux. » Et comme l'on commet de nombreuses infrac- 
tions, il ordonne à ses oQiciers de réprimer tous les délits 
de cette nature avec la plus grande sévérité '. En mars 1 462, 
il confirme tous les anciens privilèges de Bordeaux'. 
Charles VII avait déclaré « qu'il nommeroit et mectroit par 
chascun an cinq des jurez de la dicte ville telz que bon lui 
sembleroit»: Louis XI rend aux habitants l'élection de 
quatre des cinq jurats ; il ne se réserve des droits sur cette 
élection que pour une durée de trois ans *. Il exempte la ville 
de tout impôt : il veut seulement qu'en temps de guerre 
elle contribue à l'équipement des francs archers ; pour le 

1. Barckhauseh, Essai sur l'adminislralion municipale de Bordeaux 
aoua l'anâta régime. Bonleaiix, 1373, pp. 7-8, 26 et suit. 

2. Bibl. Nat., français 2690, f» 340. 

3. Voy. Ord.. t. xV, pp. 376 et buÎï., et Archives municipales de 
Bordeaux, t. II, pp. 13 et suiv. 

4. QusDtau cinquiËiae jurai, sou éleclioD dépendra UDÏquemeDt de 
la volonté du miiire. 

15 
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logement, les gens de guerre auront affaire non aux fourriers, 
mais au maire et aux jurés, et ils seront astreints à « payer 
(idèlemeut leur hostellaige ». Louis XI manifeste son inten- 
tion de ranimer le commerce bordelais : il confirme une or- 
donnance de Philippe IV, qui attribue au corps de ville 
pleine juridiction sur ta « rivière deGironde ». Les marchan- 
dises importées ou exportées par les habitants ne paieront 
plus l'impôt de douze deniers par livre, que Charles VII 
avait établi ; les étrangers seuls y restent soumis, excepté 
toutefois pour les grains et les comestibles. D'ailleurs, ce droit 
de douze deniers sera perçu pendant cent ans au profit de 
la ville, et sans que les oHîcicrs royaux puissent en con- 
trôler la perception et l'emploi ; les reliquats deviendront la 
propriété exclusive de la ville'. Les vins, provenant des crus 
bordelais, ne paieront plus le droit d'exportation de vingt- 
cinq sous par tonneau, comme sous Charles VII ; les vins 
d'autres crus, mais qui appartiennent aux bourgeois, 
n'acquitteront que les droits auxquels ils étaient soumis du 
temps des Anglais, c'est-à-dire 8 sols, 13 sols, 4 deniers 
ou 20 sols, selon le lieu d'origine; quant aux étrangers, 
ils ne paieront que 18 sous au lieu de 25. — Il y aura deux 
foires par an à Bordeaux : l'une il la fête de Notre-Dame 
d'aodt ; l'autre au premier lundi de carême ; elles dureront 
huit jours chacune ; les marchandises, importées au moment 
de la foire et pendant les huit jours qui précèdent ou qui 
suivent, seront franches de tout droit, et l'on ne pourra les 
saisir que pour liquider les dettes qui auraient été con- 
tractées à l'occasion de la foire. 

Chaque année, ce sont de nouvelles concessions : le 7 
février 1463, Louis XI ordonne de réintégrer dans leurs 
biens les habitants de Bordeaux, qui en auraient été dessai- 
sis sans connaissance de cause et sans autorité de justice*. 

t. Les maires suut tcuuB de faire réparer à leurs frais la maison 

2. Ord.. t. XV, p. 373. — Le 5 novembre 1466, il confirme en bloc 

tous les privilèges dos Bordelais (Bibl. Nat. français 2690, {<• 23). 
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Le 22 avril 1467, il accorde aux bourgeois le droit d'acqué- 
rir des fiefs nobles '. En 1 469, afin d'indemniser le corps de 
ville des dépenses qu'il a faites pour l'équipement de la 
marine royale, il l'autorise, pour deux ans, à lever douze 
sous tournois sur choque tonneau de vin, qui sera chargé 
devant Bordeaux'. — Le roi favorise aussi le repeuplement 
de la ville ; par édit du 16 février 1464, il permet a tous les 
étrangers de venir s'établir à Bordeaux et leur accorde la 
jouissance de toutes les anciennes libertés et franchises: ils 
s'établiront dans les maisons qui, depuis le départ des An- 
glais, sont restées vides*. 

Enfin Louis XI institue un Parlement à Bordeaux : 
ce sera pour les habitants, déclarc-t-il, un honneur in- 
signe, une source merveilleuse de profits. Dans son esprit, 
cette création ne tend qu'à améliorer l'administration 
judiciaire et surtout à diminuer l'autorité des anciens par- 
lements ; elle a aussi pour but secret de surveiller la mu- 
nicipalité bordelaise ; mais les habitants sont séduits 
dans leur vanité ; à plusieurs reprises, ils demandent et 
obtiennent ruccroissemcnt du ressort parlementaire'. Le 



1. Ibid. {" 23 v«. 

2. Ibid., f" 36 ï» el 37. 

3. Les Anglais seuls soni exclus de tous ces ivantoges. Cf. O'Rgilly, 
Histoire de Bordeaux. 1863, i" partie, t. Il, pp. 75-76. 

k. Le Parlement avait été insLilué le 12 novembre 1462 : son ressort 
comprenait les sénéchaussées de Guyenne, des Lannes, d'AgeDois, du 
Bazndois et de Sainloiige. Le 7 rOvrier 1463, l'Anfçuumois est détaclié 
du Parlement de Paris et attribué au Farlemeut de Bordeaux ; le 22 mars, 
à la requête des Bordelais, même décision est prise pour le Limousin 
et le Quercy {Arcliîves de la Gironde, B 29, f° 119) ; le 20 juin, pour 
la séoéchaussée d'AriDagoac, Les Roclielais, les habitants de l'Au- 
goumois protestent contre cette innovation : Louis XI leur impose 
silence. (Bibl. Nat. français 22369 et 22371 passim ; et Ord., t. XV, 
pp. 608-616.) Malgré la création du nouveau Parlement, bien des 
aGaires, qui devraient être décidées a Bordeaux, sont encore jugées 
par les Parlemente de Paris et de Toulouse : à la demande des Bor- 
delais, le roi exige que l'on coupe court à ces abus. (Archives de U 
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roi met le comble à ses faveurs en créant à Bordeaux une 
Université'. 

Les autres villes de la Guyenne ne sont guère moins bien 
traitées que la capitale. Charles VU avait réduit les franchi- 
ses de Bayonne : Louis XI, dès février 1 462, rend à la ville 
SCS anciens privilèges', l'exempte de toute espèce d'impôts*; 
pour la repeupler — car beaucoup de maisons abandonnées 
tombent en ruines, — pour relever son commerce, il lui 
accorde deux foires, qui dureront chacune quinze jours' ; 
il leur concède un octroi très important'. 11 n'oublie aucune 
cité : Bourg, la Sauvetat, la Réole, Dax, Marmande, Gour- 
don, Saint-Macaire, Blaye participent à ses faveurs*. 

D'ailleurs, il a été bien avisé de traiter avec tant de bien- 
veillance les villes de Guyenne. En août 1462, comme l'on 
parle d'un débarquement des Anglais, il est inquiet'; car 
il se délie encore de Bordeaux, de Blaye, de Dax, de 
Bayonne*. Maïs les habitants de Bayonne sont déjà touchés 
de ses procédés : ils mettent leur ville en état de défense ; 

Gironde, B 29, f" lU, et Ord., t. XV, p. 595.) Sur (out ce qui précède, 
consulter aussi ]a Chronique du Parlement de Jean de Métivibh, publiée 
par A. de Bregetz et J. Delpit, Burdcaui, 1886. 

1. BAncKHiUBEH, Statuts et règlements dt l'ancienne Université de 
Bordeaux. 

2. Ord., t. XV, p. 359. 

3. s Sauf et réservé que lesdis liabitaus serool tenus de fournir uoe 
quautité de manœuvres, telle que pourra monter leur cote et porcion 

des Lannes, pour lesdits maoŒUvres employer en ledifEce des chas- 
teauU de ladictc tIIIc de Bayonne n (Ibid.. p. 468). 

4. Jbid.. pp. 468-69. 

5. C'est-à-dire la moitié des 25 sols tournois, qui se lèvent sur 
cliaque tonneau de vin que l'on exporte par Bayonne, Sainl-Jean de 
Luz et Cap-Breton {Ibid,, pp. 573-74). — Le roi rend aux bourgeois 
le druit d'élire le clerc de la ville (Bibl. Nat., youvelles acquisitions 
françaises 3382, f» 293). 

6. Ord.,l. XV, passim. 

î. Lettres de Louis XI, I. II, pp. 75 et 77. 
8. Bibl. Nat., français 20490, f" 32. 
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ils promettent au sénéchal des « Lanncs » de résister éner- 
giquement à toute attaque'. Le sire d'Albret, que le roi 
envoie dans cette région^ ne trouve partout qu'obéissance. 
En 1465, les Bordelais montrent le plus vif empressement : 
ils promettent à Louis XI de lui rendre tous les services qui 
seront en leur pouvoir. Ils veilleront avec le plus grand soin à 
la sécurité de leur ville ; « Nous avons advisé, déclarent-ils, 
que si vostre bon plaisir est d'avoir des arbalestriers de par 
de ça, à laide de Nostre Seigneur, vous en fournirons et 
envoierons jusques au nombre de deux cens payez pour ung 
quartier, et si c'est vostre plaisir, nous sommes prostz dy 
aller et a noz despens, comme vous plaira ordonner*. :i La 
politique royale a déjà trouvé sa récompense. 



II. 



En 1469, le duché devient l'apanage de Charles de Bcrri. 
Bien des villes se montrent, des l'abord, ouvertement hos- 
tiles à leur nouveau maître. Lorsque les commissaires de ec 
prince se présentent aux portes de la Rochelle, le maire dé- 
clare qu'il ne peut reconnaître d'autre seigneur que le roi, 
car à lu! seul il a juré fidélité ; il ferme les portes et ne se 
soumet que sur l'ordre formel do Louis XI'. Les Rochelais 
restent toujours hostiles au duc'. Le roi entretient des rela- 



t. « Et, écrit-il au roi, mont assure ceuU de U ville qu'il ne vous 
faut point avoir de soussy. que a l'aide de Dieu ils nous garderout et 
aideront à garder se bien ladicte ville que, du bout du royaume, tous 
aure£ bien loisir de les secourir tout ainsi que pourrez veoir par ies- 
dicte» lettres qu'ils tous rescriveut... ». (Bihi. Nat., /rançai* 6969, 
f» 57 y et 58). 

2. Mélanges historiffues, l. II, pp. 204-205. Ils le remercient de leur 

3. Abcëre, Histoire de la RockriU. t. I, pp. 278-279, 

4. ■ Soit adverty le Roy que monsieur de Guyenne puis nagucres a 
mandé le sieur Duré pour ce qu'il se doubtoit de la ville de ta Rochelle 
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tions continuelles avec Saint-Jean-d'Aagély et Saintes, qtiile 
tiennent au courant de tout ce qui se passe': dans toutes 
ces villes, il ne cesse de « praticquer » les bourgeois, qui 
déjà semblent tout disposés a trahir leur seigneur*. 

Il a une confiance si ferme dans les sentiments des Bayon- 
nais qu'à la mort de son frère, il les prie de se rendre 
maîtres des deux châteaux et de veiller à la défense de leur 
ville'. Les défections qui se produisent sont insignifiantes*. 
Au reste le roi est assez habile pour faire taire ses ressen- 
timents. Dès la mort de son frère, il oublie tous ses griefs 
et ne s'occupe qu'à récompenser les villes, qui ont fait leur 
devoir. Il anoblit les magistrats municipaux de Snint-Jean- 
d'Angély et les dispense de répondre à la convocation du 
ban et de l'arrière-ban. A Saintes, il remplace les deux 
jurés par un maire. Il confirme les privilèges de Bergerac, 
de Saint-Emilion, de Périgueux; à Blaye il accorde une 
constitution qui reproduit les chartes de Libournc et de 



et qu'elle tiecsist pour le Roy » (Lettres de Louis XI, t. IV, p. 364, 
Pièce» juBlificatiyes, n" XV), 

1. Mission, Histoire de Saintoage et d'Aunia, t. III, pp. 371 et 

2, s Monseigneur le gouTerneur, écrit Louis XI au gouverneur de 
Roussilloa le 6 mai 1472, je voua pry que vous ne entrepreignez riens 
que ce ne soit sur bouues choses, comme la Roclielle. Xaiutcs el Pons 
et par praltcques d, {Lettres de Louis XI, t. IV, p. 317). Cf. ibid., 
p. 319. — Le 9 mai 1472. il écrit aumcmepersonuage :«... S'il y a nulles 
bouues places qui se ïculent meclre eo voz mains, ne les relTusee pas 
el me faictes savoir de toi nouvelles ». Il ae veut pas entreprendre de 
guerre ouverte (ibid.. p. 320). 

■ 3. •< Faicles nous savoir, ajoute le roi, tout ce qui sera possible que 
pourrons faire pour vous el nous le ferons de bon cucur ». (Ibid 
p. 326). 

4. Il écrit à Daraniarlin, le grand-mailre : <c Au regard des villes de 
MoQseigneur (l'Armiguac et celles qui sont du partaige de mon frère, 
ny touchei pour cesle heure, et de celles qui sont demoureea sans estrc 
en partaige de mondit frère, faites en faire telle pugnicion que vous 
verrez estre a faire... « (Bibl. Kal., français 2898, f" 51). 
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Saint-Emîlion' ; la Rochelle obtient In liberté de trafiquer 
avec les étrangers, même en tomps de guerre'. — Louis XI 
est d'ailleurs servi par les maladresses que son frère a com- 
mises : les habitants de Bordeaux, qui ont eu a se plaindre 
de l'administration de Charles, demandent, comme une fa- 
veur, que leur ville ne soit jamais aliénée du domaine rojal. 
Le roi se montre reconnaissant : il révoque toutes les inno- 
vations que le duc de Guyenne avaient introduites au pré- 
judice des habitsmts' ; puis il leur octroie de nouveaux 
privilèges. En mai 1473, il attribue au maire et aux jurés la 
police et la juridiction des navires qui abordent au port. 
De plus en plus, il essaie d'attirer dans la ville les étran- 
gers : il leur donne le droit de tester, de disposer de leurs 
biens, il supprime le droit d'aubaîne* ; dès 1475, il autorise 
les marchands anglais à venir commercer avec les Bordelais'. 
Enfin, pour rendre au port son ancienne prospérité, en 
septembre 1481, il oblige, sous peine de confiscation, tous 
les marchands des contrées voisines à expédier par Bordeaux 
les denrées qu'ils exportent en Espagne, en Angleterre, en 
Portug-.il, en Navarre, en Bretagne, en Flandre'. 

A la fin du règne, les villesdc Guyenne, que liaientàl'An- 



1. Ord.. t. XVII, pp. 488 et suiv. 

2. Ibid.. p. 492. 

3. Il confirme les ancieDS sUtute s sans ce que les reslriaclions et 
uouvelletez qui leur puurruyent avoir esté sur ce fniclcs, du tecaps 
que icelluy nostre frère a lenu et possédé lesdU pais et duché de 
GuycDne, leur puisse, eu aucuue manière, prcjudicîer ; mais tout ce 
que par luy ou seidit officiers auroil esté faicl etinuovc au préjudice 
desdis privileiges, franchises, libériez, dons, cessioDS et octroys 
deidis supplians, nous l'avons de nostre plus ample grâce revocqué 
et adnullé... ■ (Cf. ORhilli. op. cil.) 

4. Ord. t. XVII, p. 524. 

5. Bibl. Kat., français 20494, f" 60-61. 
ment aux mesures qui entravent le commer 
péramenls. (Pr, Michel, Histoire du c 
Bordeaux, t. I, p. 368 et suiv.) 

6. Fr. MicHBL, loc. cil. 
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gletcrre d'anciens souvenirs et de puissants intérêts maté- 
- ricis, sont déjà assimilées au royaume : voilà un résultat di- 
rect de la politique de Louis XI. 



III. 



La Normandie, en n65, a été séparée de la couronne et 
donnée en apanage au duc de Bern ; les villes, même avant 
le traité, s'étaient rendues sans résistance aux princes : a Et 
a toujours bien semblé aux Nurmans, dit Commines, et faîct 
encores que si grant duché comme la leur requiert bien un 
duc' ». — Mais, dès le commencement de 1466, Louis XI tente 
d'éluder les clauses du traité qui lut a été imposé : l'aliéna- 
tion définitive de la Normandie porterait un coup fatal à son 
autorité. 11 n'emploie pas seulement la force armée. Par ses 
faveurs, il veut se concilier l'amitié des bourgeois. Au 
moment oii il reconquiert Rouen, les habitants demandent 
des lettres de rémission : ils n'ont pas besoin de pardon, 
répond le roi ; ils n'ont commis aucune faute*. Il reconnaît 
que les gens de Dieppe ont été séduits par les mensonges 
des princes coalisés '. En septembre 1 466, les bourgeois de 
Caen reçoivent de très importants privilèges : on leur ac- 
corde le droit d'élire, tous les trois ans, en présence du 
bailli ou de son lieutenant, six échevins, un procureur- 
syndic, un receveur des deniers communs et d'autres offi- 
ciers municipaux; au corps de ville est réservé le pouvoir 

t. CouKiiiEs. lÏTre I, cti. 13 (l. I, pp. 97-98), et Bisin, livre II, ch. 7 

2, Mélange» historiques, l. II. pp. 419-20. — o Les gens de oostre 
buniie ville de Rouen nuuE ont rcDioDslrc que ladir.tc eolrée fut faicle 
par nuyt et à leur desceu et très grnut desplaisance, et si soubadain 
quils oeurent temps ni espace de povoir envoyer devers nous pour 
nou( en advcrtir. » (Michelet, Histoire de France, t. Vlll, p. 50, 
noie 1), 

3. Bîbl. Nat., français G972, r* 283 v". 
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de gouverner et d'administrer les biens de la communauté, 
de surveiller les comptes du receveur, de faire la police ; 
dans tout le duché, les Caennais sont exemptés de tous 
droits de péages'. Gagnées par ces procédés, les villes à 
l'envi se soumettent au roi'. 

En 1467, le duc de Berri et le duc de Bretagne, qui ont 
repris les hostilités, s'emparent de nouveau d'un certain 
nombre de places. C'est ainsi que Caen leur est livré par le 
capitaine du château; mais, dès avril 1468, les habitants se 
livrent a l'armée royale'. Il y a encore de l'agitation à 
Rouen, en lîGC et 1 'iti7 : Louis XI y envoie en mission 
quelques-uns de ses fidèles agents, de Narbonne, Bouaste 
et Picard : il leur recommande de se faire bien venir des 
habitants et' d'arrêter les personnes que l'on suspecte d'en- 
tretenir des relations avec les princes. Ces trois officiers 
déclarent que tous les efforts du roi doivent se porter sur 
la Basse-Xormandtc ; les Rouennais sont maintenant entiè- 
rement soumis : h Nous les trouvons tous, ajoutent-ils, de 
bon vouloir pour vous servir contre tous et nommeement 
contre Monseigneur Charles, et aussi nous leur avons 
tousiours dit que vous avez cette fiance en eulx*.» Les 
Dieppuis fortifient leur ville avec la plus grande activité, 
tiennent les agents du roi au courant de tout ce qui se passe, 
leur donnent des nouvelles d'Anglelerre". — Les villes de 



1. Ord., i. XVI. p. 516. 

2. Le 19 octobre 1465, le comLe d'Eu écrit au roi : « Et vous plaise 

pur delà jay trouvé que la ville et cliaslel (te Roueu, tus places de 
Dieppe et d'Arqucs eslolciit rcuduos ou en compositiou. n (Mélanges 
historiques, i. II. pp. 399-400). 

3. Carel, Eludes sur Caen, p. 157 et suiv.. et Bîbl. Nnt., Nouvelles 
acquisitions franeaisex 3886, P» 131 et 135; de la Rue, Nouveaux 
tarais historiques sur la ville de Caen, 1842, t. II, p. 332 et euiv. 

4. Pièces justif., n" XI. 

5. Bibl. Nal., français 20855, f- 90 hi.i. 
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Basse-Normandie gardent leur foi h Louis XI': les bour- 
geois portent une haine violente aux Bretons ; en janvier 
1466, les habitants de Falaise, de Cherbourg, de Saint-Lû 
intei-disent leurs portes aux troupes du duc de Bretagne; 
Granville ne cède cju'après cinq semaines de siège; en 1467, 
Saint-Lô fait une résistance héroïque'. Dès 1468, il n'y a 
plus, parmi les villes, de réelle défection à la cause royale'. 
Et cependant la province est progressivement accablée par 
les impôts: en 1478, elle paie 765,000 livres; en 1480, elle 
en acquitte plus do 1,200,000 : les révoltes n'ont été pré- 
venues que grâce a l'habileté du roi'. — A sa mort, les villes 
de Normandie, comme celles de Guyenne, peuvent compter 
parmi les plus fidèles du royaume. 



1. Cf. Dupont, Histoire du Cotentiii et de ses îles. 1885, t. 111, p, 32 
et suiv.; et LucH, La Chronique du MoalSaint-.Vichel, 1879. 

2. Les Bretuns ont pu péDétrer par surprise dans la ville, mais 
ils soDt chnssés par les liabitants ; les TomineB mêmes preooent port 
à la tulte ; une de ces héroiues tue de sa main plusieurs ennemis : le 
roi lui donne, eu récompouse, une pensiou de 20 écus d'or. (Bibl. 
Nat., français 6974, f" 258), 

3. L'anueau ducal qu'eu H65 Tliumas Baeîu avait passé au doigt 
du duc de Berri pour le marier, eu quelque sorte, à la pruvioce, est 
rompu à l'audience de l'Echiquier, du 9 novembre 1465, aalÎD que les 
hnbilana dudit pays eu soient advertîr. u. (Floquet. Hiitoire du Par- 
lement de Normandie. 1840, t. I, p. 253). 

4. DupoHT. op. cit., p. 126 et suiv. — D'un autre côté, Louis XI 
ordonne n ses juGlicicrs de poursuivre énergiquemcut les maraudeurs 
qui dcsolcul le pays et de prcï^crvcr le peuple a d'exactions et molca- 
tïcions. » ilbid., t. I, p. 259). 
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CHAPITRE II- 

LOUIS XI ET LES VILLES DE LA SOMME. 



Les villes picardes ont appartenu tour à tour au roi de 
France et au duc de Bourgogne. Par le traité d'Arras, de 
1 i35, Charles Vil les avait cédées au duc, mais avec faculté 
de rachat. Puis il lui avait fallu reconquérir pied a pied son 
royaume, rétablir partout la paix et l'ordre, réformer l'ad- 
ministration, créer des institutions vraiment royales : par 
la force même des choses, il avait délaissé les villes de la 
Somme. Et cependant l'extension du domaine bourguignon 
sur les frontières du nord menaçait l'existence même de 
Paris. 



1. 



Racheter la Picardie : telle est, des son avènement, la 
préoccupation constante du roi, — Les ducs de Bourgogne, 
en habiles politiques, prodiguent leurs faveurs aux villes 
de la Somme : instruit des projets de Louis XI, Philippe 
le Bon, en octobre li62, les affranchit de tout impôt, ce 
qui, au dire de Jean de Reilhac, porte gravement atteinte 
à la politique royale'. Nous n'avons pas à examiner par 

1. M* Bertrand de Bcaiivau écrit au roi : Le dit de Reilhac ma dit 
que au luy a dît que M. de Bourgoguea remys les iinposilious et qua- 
trièmes es pais quil tient en gaige, qui sout nicuvant de vostre cou- 
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quelles intrigues Louis XI, en 1463, décide le duc de Bour- 
gogne à consentir au rachat: ce dernier demande 400,000 
livres, espérant bien que le roi ne seraitpas en mesure de 
puyer une somme aussi forte : il oublie que les bourgeois du 
domaine sont prêts à tous les sacrifices'. — Le rachat 
effectué, Louis XI s'attache par ses bienfaits les villes qui 
font retour a la couronne : les Amicnois demandent des 
garanties, la permission de renouveler la h loi » chaque 
anni^c, de lever des subsides municipaux, de tenir une foire, 
qui doit durer huit jours, et, si dos excès sont commis par 
les hommes d'armes, de repousser la force par la force ; tous 
ces privilèges, on les leur octroie*. En octobre 1463, 
Louis XI envoie aux bourgeois d'Amiens des personnages 
de marque, Guillaume Juvénal des Ursins, Girault, de 
Crussol, Guillaume Picart ; le 23 du même mois, il con- 
voque pour le 15 novembre les « états » des villes de la 
Somme ; il leur montre la plus grande sollicitude ; il désire 
connaître « leurs affaires et disposicions ii ; il veut que ses' 
nouveaux sujets « soient gouvernés en bonne police et 

Fonne ; cj lest ni icy il procède dune graot malise qui vous pourroit 
tournez a grant incoiiveuieul. n (de Reilhac, Jean de Reilkac, p. 131). 

1. Le duc espérait peiil-ctre trouver eu Louis Xi un appui contre 
80D fils : Ktieiine Chevalier, l'ambassadeur du roi, dirn « a mondit 
sieur de Bourgogne que le rot a su les entreprises que monsieur de 
Charolais, sou Tils, fait a l'eacuntrc de luy, dont il a esté et est fort 
contristé cl qu'il est bien décidé a aider, secourir et favoriser mondit 
sieur de Bourgogne a l'cncontre de monsieur de Charolnis, de tout 
son pouvoir, sans épargner corps ui biens, et que pour voir le duc 
de Bourgoguc, il ira avec plaisir jusqu'à Hesdin, si le duc veut bien 
s'y rendre, s (Lece*ï, Histoire de Louis XI. P.-.ris, 1874, t, 1, p. 340). 

2. Bibl. Hal., français 20431, f" 13, cl Aug. Thierry, Sec. de monum. 
inédit», l. II, pp. 256 et suiv. — LcsAmiciiuis demandent qu'on a leur 
donne congé de sonner leur cloche, touteifois quil avieut que aucuns 
debas, noises, cnlroprinscs, violences el autres delicti et mallctlces 

quy aerûlt commis, en prendnnt les déliuquans pnurvcu que ce fust 
en faisant laut que la forche demourast li la ville el en repcllant for- 
cbe par forche o. 
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justice* ». Partout on reçoit Louis XI et ses ambassadeurs 
avec la plus vive allégresse : Thomas Basin remarque lui- 
même que les bourgeois, surtout a Amiens et à Abbcvillo, 
se réjouissent de redevenir français : ils considèrent le roi 
comme leur souverain naturel. Aux yeux de Bnsin, c'est une 
étonnante aberration. Les villes avaient prospéré, prétend-il, 
sous la domination bourguignonne ; et maintenant de l'état 
de liberté elles passent à la servitude. Quoi qu'il en soit, 
leur fidélité à la cause royale ne se dément pas*. 



Pendant la Ligue du Bien Public, Louis XI persévère 
dans sa politique. Dès le C mars l'iG5, il avertit les Amié- 
nois de la fuite du duc de Berrî ; il les prie darrèter les 
émissaires, qui s'efforceraient de les attirer dans le parti des 
princes ; le 9 mars, il envoie en Picardie le chancelier 
Philippe de Morvillicrs, accompagné de Jean Henri et de 
Pierre Sallat, afin d'exposer aux notables la conduite qu'il 
se propose tenir'. La situation est critique : il fait aux villes 

1. Ullrrs de Louis XI. t, II, pp. 152 et 155. 

2. « Eraiit aulem populi terrarum illarum, praesertim de Ambianjg 
et Abbatis-Vilta, mirum in modum Ineli el exhitaraLi quod ad jus co- 
rouac regalis rercrtisscnt, ad quod tauquam ad uaturalc imperium 
dicebaut se spectai-e et pcrtiuerc deberc. Et lîcet sub ditiune ducis 
Burgundionum, pro pignurc delenli, ex liberlate civili sub qua servati 
fueranl, lu maguas opes etpopiiii multitudiuem excrevisseut. scireque 
facile poteraiit viciuos suos, quos regia leoebat mauua, maximis collcc- 
tiooum et vectigalium nnguatiis preasoa et oppreasos (idque solo 
prospecta villarum et facicrum atque amictus populorum utriusque 
domini, unusquisqiie agnoscero et dijudicare poterat), ex quadam 
tami!ii vel arrogaulia quae ex secuudis eis rébus proTenerat. seu stul- 
lilia, qua sub dira régis servilute quam sub bona et civili liberlate 
esse malebant, miro mudo cxsultabant se a ducis ditioue ad regiam 
manum esse devolutos. » (Basih, 1. I, cb. 23). 

8. UttrM, t. Il, pp. 230, 238, 240. — Cf. Bibl. Nat., Coi/fCfioniJom 
Gnnier, t. XCVI, p. 116. 
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des concessions de toutes sortes : il les tient quittes, pour 
ne citer qu'un exemple, d'une contribution de 10,000 écus, 
qu'il leur avait imposée. Au même momAot, le comte de 
Charolais leur écrit lettres sur lettres, leur députe, à tout 
instant, ses plus Rdèles agents*. Mais elles ne répondent 
guère à ses avances : à Amiens, un héraut, qui portait une 
lettre du duc de Berri, a été retenu prisonnier, et on a 
communiqué au roi la missive ; un autre messager a été 
gravement molesté. Charles le Téméraire exprime aux 
Amiénois tout le mécontentement qu'il éprouve de cette 
conduite : comment ont-ils pu oublier les bienfaits de son 
père ? Il entame aussitôt toute une apologie de la Ligue du 
Bien Public ; les princes, déclare-t-il, ne songent qu'à 
l'intérêt du royaume, à la réforme du gouvernement. Le 
28 juin, on reçoit à Amiens une seconde lettre de Charles : 
on l'envoie à Louis XI'. Quant à Guillaume Hugonet, qui 
vient encore entreprendre les habitants, il n'a pas plus de 
succès que son maître'. — Les gens de Saint-Quentin 
semblent moins dévoués à la cause royale : ils reçoivent 
dans leurs mursAdolfde Clèves, qui est l'allié des Bour- 
guignons ; bien des bourgeois tiennent ouvertement le parti 
du comte de Charolais*. Les habitants de Corbie se dé- 
cident à laisser pénétrer dans leur ville l'armée ennemie : ils 
ne tiennent nul compte des remontrances que les Amiénois 
leur ont adressées à ce sujet: h Soyez seurs, déclarent ces 
derniers, que le roy ne vous habandonnera point, quant 
vous nionstrerez estre seurs et feaulx et que bricf aurez de 
luy novelles, aide et secours'. » Les villes de la Somme 
ont encore besoin de surveillance : le comte de Nevers 
recommande au chancelier de rester en Picardie afin de les 

1. Arch. Nat.. J 1021, u" 18, et J. Quichkhat, op. til., dans ies Mé- 
langts hUtoriquts, t. II, p. 297. 

2. Ârch. Nat., J 1021, n» 32, 

3. Mélanges historiques, t. II, pp. 291 el 306. 
i. Lettres, t. JI, pp. 314-16. 

5. Mélanges historiques, t. II, p. 291. 
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maintenir dans le devoir'. — Tous ces efforts sont perdus 
pour le moment : Louis XI est obligé de renoncer à ses con- 
quêtes : en novembre 1 'iG5, à la suite du traité de Conilans, 
les Bourguignons rentrent en possession des villes, que 
l'on a si péniblement recouvrées'. 



111. 



Charles le Téméraire essaie bientôt de se concilier leur 
sympathie'. Mais il commet trop de maladresses. 11 rétablit 
la gabelle, qu'il avait promis d'abolir délinitivoment. En 
mai 1466, il destitue, de sa propre autorité, les magistrats 
d'Abbcville et en nomme de son choix; en aoftt 14CS, il 
suspend les élections municipales*: on conçoit aisément que 
les Abbcvillois regrettent leur ancien seigneur. Ils ne 
peuvent se consoler d'avoir été livrés au duc de Bourgogne; 
aussi tiennent-ils une foule de propos outrageux sur le roi 
et sur le comte de (^harolais ; ils tracent de ces personnages 
des caricatures « en marie contre huis, parois et fenestres' u. 

1. « Vous devez, lui écrit-il le 23 juiu, donner provision aui villes 
de par-delà comme Amieus, Abbeville et autres, telle et si boone 
qu'aucun inconveuieDl n'en advicngne. » (Bibl. Nat., français 6972, 
t" 27). 

2. Le 24 novembre, les commissaires du ducde Bourgogne prennent 
possession d'Amieus en présente des échevins et de cinq ou six cents 
bourgeois, sans le cousentemeiil desquels le transfert ne pourrait s'.ic- 
complir (Aua. Thiebry, op. cil., pp. 307 et suiv). 

3. Il entretient avec les bourgeois des relations constantes ; en 
décembre 1470, il avertît les habilants de Saiut-Quenlîu de la conspi- 
ration, qui a été tramée contre sa personne par deux de ses oOicierB, 
à l'insligalion de Louis XI: « Vou» désirons, déclare-t-il, toujours 
eslre advertis de ooe gruns alTaires, mesmement de ce qui peut con- 
cerner l'élat de nostre personne et de la cliose publique de nostre 
pays. * (Bibl. Nat., Colhetion Monau. t. CCLV, f" 84 et suiv.). 

4. LouANDRE, Histoire d'Abbevillt, t. II, pp. 255-56. 

5. Voici ce que disent les registres de délibérations du corps de 
ville : ■ Sur ce qu'il est venu a la cognoissance des oDiciers du roy et 
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Louis XI profite de ces dispositions pour nouer des intri- 
gues avec les bourgeois d'Amiens, d'Abbeville, de Saint- 
Quentin et des autres cités de la Somme. 11 lient essentiel- 
lement à ne pas encourir leur blùme : en 1467, le comte de 
Charolais aOîrme que le roi de France se prépare à engager la 
guerre, tandis que lui-même convoque le ban et l'arrière- 
ban et met une garnison dans Amiens. Louis XI proteste 
hautement contre cette accusation : pour rien au monde, il 
ne consentirait a « destruirc, gaster et piller n le pays : « Ne 
vouldrions commencer guerre, dit-il, pour les grans maulx 
et damages incroyables qui s'en peuvent ensuyr » : c'est le 
comte de Charolais qui nourrit des projets belliqueux. En 
un mot, le roi ne cesse d'exciter les Amiénois contre leur 
seigneur : il les invite à ne pas supporter de garnison bour- 
guignonne'. «Il print ses couleurs, raconte Commines, 
disant que ledit duc de Bourgogne estendoit ses limites plus 
avant que le traiclé ne portoil : et sur ceste occasion al- 
loient et venoicnt ambassadeurs de l'ung a l'aultre et pas- 
soient et repassoient par ces villes, praticquans ces marchez, 
esquelles il n'y avoit nulles garnisons. » II ne veut pas en- 
gager !a guerre personnellement; mais il ne se fait aucun scru- 
pule d'exciter une vaste rébellion dans le domaine du duc 



de kdicte ville que plusieurs habilans de la dicte ville disent plusieurs 
paroles coutre l'bouucur du roy et de M. de ChoruloiE et fuot merques 
et cscriplures eu marie coutre huis, paruis, fenestres et aulremeut 
qui pourroieuL tourner a esilaudre et dérision, pour a ce pourveoir, 
il a esté cunclud et délibéré que ce qui par ci-devaut a esté fait en ces 
choses demourra comme nul cl uun advenu et que l'on fera publier de 
par le roy el M. de Charotois, majeurs et esclievins a son de trompe 
par les quarfours de la dicte ville, que doresnavant on ne die, escripve 
ne fasse eliosc qui soit contre l'iionneur desdis seigneurs et dont 
commotion de peuple se puist ensuivre, sur les peiues en tel cas intro- 
duites ; et que si aucun est ataînt ey après Faisant le contraire, il eu 
sera puguy selon l'exlgeDce du cas, n (Louamdhb. op. cit., I. II, pp. 
372-73). 

1. Lettres, i. III, pp. 136-38, el Bibl. Nat., Collection dom Grenier, 
t. XCVI, pp. 119-120. 
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de Bourgogne: ses officiers et ses agents encouragent ce 
dessein, en déclarant que toutes les villes de la Somme sont 
acquises à sa cause'. Cette assertion, d'ailleurs, est rigou- 
reusement vraie : au dire d'un témoin peu suspect, Jacques 
du Clercq, tous les bourgeois a estoieut courrouciés qu'ils 
nestoient plus au roy de France. » Ils adressent encore leurs 
réclamations à Louis XI, comme à leur légitime seigneur*. 
Le duc de Bourgogne comprend qu'il est sérieusement 
menacé en Picardie : il fait arrêter deux habitants d'Amiens, 
dont la fidélité lui parait suspecte ; poussé par la coR-re, 
il écrit une lettre d'injures h Dammartin dont les menées 
lui semblent suspectes. Mais il ne se rend pas compte des 
sentiments véritables des bourgeois ; il ne prend aucune 
mesure efficace. Aussi, dès le 6 janvier 1471, le connétable 
entre-t-il à Saint-Quentin. Charles, qui n'est escorté que 
de 500 cavaliers, reste à Doullens : il ne peut empêcher 
l'armée royale de se présenter devant Amiens*. Et cepen- 
dant, la ville ne se livre pas sur-le-champ ; au premierabord, 
les cchcvins répondent aux agents de Louis XI qu'ils ne re- 
connaissent que la seigneurie du duc : mais le peuple se 
déclare pour le roi, et la municipalité fait sa soumission 
sans aucun regret ; dans la suite, elle résistera énergique- 



1. CouNinES, I. III, ch. 1 (t. I. pp. 208 et 209): « Beaucoup de 
gep9, pour luy complaire, se ineBloiciit de ces marchez el liiy rappor- 
loieiil les rboses beaucoup plus avant qu'ilz ne trouvoifnt et se vbd- 
toicDt l'ung d'une ville et lee autres disoicut qu'ilz ea Boubztrairoîent 

2. Vuici ce que décide le corps de ville d'Amiens, le 9 juin 1466 : 
a Pour ce que pnr plusieurs fois il étoil advenu en la vîHe que plu- 
sieurs serviteurs des seigneurs venoieut battre el injurier les habitans, 
et puis s'en aluieot ou bon leur semblait sans emporter quelques 
pugnicioDs el si n'eu font lesdis seigneurs quelque raison pour y 
pourvoir, M. M. se sont trait Ters le roy et odL obtenu des lettres, par 
lesquelles il mande au bailli d'Amiens que provision y sait mise. » (A. 
JinviBB, Les ClabauU, p. 79). 

3. CoHMtHBs, livre III, ch. 2 (t. I, pp. 21i et sui*.), et éd. Lenglel- 
Dufresnoy, t. II, pp. 23? et suiv. 

16 



izec .y Google 



— 242 — 
ment aux assauts de l'armée bourguignonne'. Les Abbevil- 
lois veulent livrer leur cité au roi; mais d'Esquerdes s'en 
empare en janvier, fait exécuter bon nombre d'habitants et 
détruire 1700 maisons. Insensibles aux menaces comme aux 
avances, tous les bourgeois du Ponthieu gardent leur fidélité 
à Louis XI, sans se démentir un instant*. 

Après la prise d'Amiens, le roi ne néglige aucune occasion 
de satisfaire les habitants: Dammartin, qui a reçu carte 
blanehe, fait droit à toutes les requêtes : il décrète que les 
Amiénois, comme les Parisiens, seront exempts de tailles ; 
sur le produit des aides, ils pourront, pendant six ans, pré- 
lever 1200 livres qui seront alTectées à l'entretien des for- 
tifications ; il y aura une foire franche annuelle, qui durera 
huit jours; les élections se feront chaque année'. A Saint- 
Quentin Louis XI accorde des lettres de rémission générale, 
la suppression des droits d'aubaine et de formariage; il 
exempte les habitants de toute imposition foraine*. — Il 



1. Aug. Thiebkt, op. cil., t. II, pp. 319 et suiv. Cf. Basik, I. III, 
cb. 7. — Le roi avait écrit au grand oiailre : a Au regard de ceux de la 
ville, tout ce que vous leur avez promis. Je le ratilieray, el les dons, 
que TOUS avez faits, lortirout a eflecl, ainsi que verrez par les dons 
et ratifiotioDS que J'^n feray, tout aiusi que vous avez promis el lans 
aucune raulte.»(CoHHiKES-LENOLET, t. II, p. 241.) 

2. Louaudbk, op. cil., l. II, p. 377. — Haynin déclare aussi que les 
villes de la Somme ctaieat bourguignonnes n plus par forche que par 
amour ». a Et, ajoute-t-il, combien que monseigneur le duc y euvist 
Toleatiers par plusieurs fois garnison es bonnes villes, se ne s'i vorte- 
il onques consentir ne accorder, mes de fct allerte cens de Saint- 
Quentin les députés devers le roy par plusieurs fois, luy requérant et 
■upliant que li picusit a les prendre et rechevoir en sa main, garde 
et sujesBioo, chc qu'en la Tin il leur acccorda... ■ {Mémoires de messir» 
Jean de Haynin, publiés par Cbalon, Mous, 1842, pp. 155 et suiv.). 
Lee gens de Saint-Quentin consentent avec joie a la conquête française. 
{Lettres de Louis XI, t. IV, p. 185). 

3. Âug. TniEBRT, t. II, pp. 323 et suiv. 

4. Ord., t. XVII, pp. 365 et suiv. — AAmiens, la fourniture du sel 
pour l'approvisionnement des grenier» est réservée aui marchands. 
On accorde des fraucbiscs aux marchands forains qui apportent des 
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- 243 — 
se montre sensible aux réclamations des bourgeois ; comme 
on s'est plaint à Amiens des excès des hommes de guerre, 
il ordonne au maréchal de Lohéac de rétablir l'ordre: a Et 
vous pourrez tenir certain, écrit-il aux Amiénois, que nous 
avons continuellement au cœur et en mémoire la grant 
amour, vraye et entière loyauté que vous nous avez par 
cflect denionstré*. » — Aussi de toutes ces villes cxiget-il 
d'importants services; le 21 novembre 1471, il prie les 
habitants de Saint-Quentin de ne point laisser pénétrer dans 
leurs murs les troupes du duc de Bourgogne ' ; le 1 2 juillet 
1472, il leur demande d'envoyer des secours à Beauvais'. 

Le roi ne laisse pas cependant de commettre des fautes 
politiques : il avait promis aux villes picardes de ne jamais 
plus les aliéner de sa couronne; et, ît plusieurs reprises, 
il a renouvelé son serment'. Mais souvent il forme de 
nouveaux projets qui nuisent singulièrement à sa politique 
générale ; il ne sait pas toujours résister au désir de satisfaire 
sa vengeance. — Le connétable de Saint-Pol détenait Saint- 
Quentin ; se sentant menacé par son maître, il se retire prés 
du duc de Bourgogne. Louis XI court alors en toute dili- 
gence à Saint-Quentin et y fait entrer une garnison. Il serait 
heureux de conserver la ville, mais il souhaite plus vive- 
ment encore s'emparer de la personne du connétable : or 
si le duc de Bourgogne consent à luî livrer le comte de 

vivres dans la ville, n sFCd que plue grant quantité de virree vous 
viengne, dit le roi, et ■ loeilleur marche, s (Bibl. Nul., CoUtction dom 
Greaitr. t. XCVI, f" 122-23). 

1. BalUlin du Comité de la Langue, dt l'Histoire et des Arlt de la 
France, t. II (1853-55), pp. 46fi el 46Î. 

2. Bibl. Nat.. Collect. Morcau. l, CCLV, f" 122. 

3. Ibid., f« 156. 

4. Les bourgeuis d'Amiens ont entendu dire que le roi pourrait bien 
conclure un Irailé, d'après lequel leur ville ferait retour au duc de 
Bourgogne : ils envoient alors à Louis XI des députés, qui le suivent 
jnsqu'à Tours : le rui rassure les Amiéuuis, leur écrit, le 27 janvier 
1472, qu'il u'a jamaiB eu l'intention de les abandonner (Bibl. Nst., Coll. 
dom Grenier, t. XCVI, (■> 123). 
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Saint-Pol, ce n'est qu'au prix de la cession de Saint-Quentin : 
tel est le marché qu'il se résigne à conclure dans la trêve du 
13 septembre 1475'. — Il se montre encore bien imprudent, 
lorsqu'il traite avec tant de dureté les petites villes de 
Picardie qui sont restées fidèles au duc de Bourgogne, et 
qui, de la sorte, menacent sans cesse le domaine royal. Dés 
1473, il a l'intention de brûler Saint- Valery-sur-Sommc, 
car il n'espère pas pouvoir conserver la place. 11 consent un 
instant a écouter les supplications des Amiénois, qui tirent 
de ce port une partie de leur subsistance*^; mais, en juillet 
1475, dans la crainte que le roi d'Angleterre ne réclame 
Saint-Valery, il met son projet h exécution ; le même mois, 
il ordonne de brûler DouUens'; Mootdidicr, Corbie et Roye, 
malgré ses promesses formelles, subissent le même sort^. 

1. Cf. CoHMiKHs-LBnGLET, t. III, pp. 409 et SUIT. Il est vrai que 
le duc, d'après les clauses formelles du contrat, doit u délivrer es 
mains des gens et commis du roi ■ fairo icelles délivrances ses lettres 
pour les mauBus et habitans dudit Saint-Quentin, et les garder et 
maintenir et leurs biens, droits et privilèges, et non les travailler ne 
molester pour les choses passées et les traicter ainsi que bon seigneur 
doit faire set bons Biibgcls ». 

2. Aug. Thiihry, t, II, p. 349. 

3. Le rui écrit, le 28 juillet 1475, à Labellière : « M. le gouverneur, 
je vous baille et vous prie que vous dîtes à M. de Torcy que si ceuli 
qui sont venus à Douriens sout délogez que iacontinent on y face mettre 
le feu et que tout soit bien bruslé, réservé les églises, et s'ils ne sont 
partis, que incontinent qu'ils le seront, qu'on le face bien brusler et 
qu'il n'y ait point de défaut, a (Delgovb, Histoirt de la yilU de Doul- 
lent, Amiens, 1865, p. 86). 

4. « Le lendemain, dit Commines, le Roy m'envoya parler a ceulz 
qui estoicnt dedans Mundidier, lesquels s'en allèreut leurs bagues 
sauves et laissèrent la place. Le lendemain allay parler a ceulx qui 
estoieut dedans Ruye, en la compaignie de monseigneur l'admirai. 
bastard de Bourbon ; et semblablement me fut rendue la place, car ilz 
n'espéroient nul secours : toutesfois contre nostre promesse, ces deux 
villes furent brusiées. > (I. IV. ch. 3. t. I, pp. 325 et suiv.). Cf. la 
Chronique dr Pierre le Prestre, abbidt Saint Riquier, publiée par M. le 
marquis de Belleval, dans les Mémoire» de la Société d'Emulation 
d-Abbenlle, Z* série, 2" volume (1878). pp. 100 et suiv. — Les habî- 
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Les habitants de Saint-Riquier, en mai 1475, avaient reçu 
dans leur ville le sire de Picquigny, mais sous la condition 
expresse que leur sécurité serait pleinement sauvegardée ; à 
peine les bourgeois ont-ils fait au roi de France le serment 
de fidélité, que les soldats livrent In ville au pillage pendant 
dix jours : on comprend que les habitants se soumettent 
sans répugnance au duc de Bourgogne; en juillet, l'amiral 
de France rentre dans Saint-Riquier : il ordonne un nouveau 
pillage et un incendie général'. 

En dépit de toutes ces Tautes, les villes de la Somme res- 
tent dévouées à Louis XI : après la mort du Téméraire, 
Montreuil et Péronne reçoivent une garnison française'; 
Abbeville se rend avec enthousiasme : le peuple, gagné par 
les bonnes paroles de M. de Torcy, qui est fort aimé, ouvre 
les portes de la ville, avant même que les magistrats muni- 
cipaux aient pu intervenir. Le roi, touché de ces sentiments, 
exempte tous les habitants du ban et de l'arrière-ban et se 
propose d'écrire une lettre missive à chacun des quatre per- 
sonnages les plus notables, pour les remercier des services 
que la ville lui a rendus'. Pendant la campagne de 1477, 
il tient les Abbevillois au courant de tous les événements ; 
le 8 avril, il leur annonce la prise d'Hesdin : «Noua avons 
bien entencion et espérance, ajoute-t-il, de au seurplus en 
gardant nostre bon droit, faire par manière que tous nos 
bons et loyaulx subjetz en seront joyeulx et lesdis pays et 



tauls de ces quatre villes se réfugient à Amieus : le corps de ville 
cumpulit il leurs malheurs el leur permet « d'ouvrer de. leurs mesllers, 
puisqu'ils avuient este maislres et teuu leurs ouvruirs es dictes villes, 
dont par furluue de guerre et destrusiou Ils se aeruient partis ; et ne 
feront aucuns chiefz d'oeuvre, n (Cf. de Beiluvillé, Histoire de la rilU 
de Montdidier, 1857, p. 175). 

1. LuuAUDiiE, op. cit., t. II, pp. 383 et auiv. 

2. n Spuule quippe deditionem feceruut plura illurum partium op- 
pida, ut AbbntisvilU, Muustcrulium, Ferons, Betliuuln et Boloiiia et 
«lia luca quamplura. » (Basik. I. VI. cl>. 2, t. 111, p. 5). 

3. LovinDRl, op. cit.. t. II, p. 388 et suiv. 
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— 246 — 
marches de par deçà en demourront en repos et seureté. » 
D'ailleurs, il ne craint pas d'éprouver leur dévouement : à 
plusieurs reprises, il les invite à lui fournir des pionniers, 
« pour parachever de démolir et abattre les murailles et 
terres de la ville d'Arras' u. En 1479, il demande à Poronne 
un prêt de 500 écus d'or'. Les habitants d'Amiens, malgré la 
misère générale du pays, envoient constamment à l'armée 
royale des vivres et des munitions: Louis les récompense, 
le 2 septembre 1480, eu confirmant leurs anciens privilèges 
et en leur octroyant de nouvelles faveurs'. Il gagne à sa cause 
les villes mêmes qui lui ont montré les sentiments les plus 
hostiles : aux bourgeois de Montdidier il accorde des lettres 
de rémission: il ne veut plus voir en eux que de fidèles 
sujets ; il a oublié tous ses anciens griefs *. 

Les villes de Picardie, qui, depuis longtemps, se consi- 
dèrent comme françaises, ont accepté avec joie leur réunion 
à la couronne. Pendant la crise de l'i65, elles ont montré 
au roi un sincère dévouement. Le duc de Bourgogne, 
quel le traité de Conflans a livré la Picardie, ne sait se coU' 
cilier dans ce pays aucune sympathie. Louis XI, au con^ 
traire, agit avec une merveilleuse souplesse : il tire parti 
de tous les mécontentements; il entretient des relations 
constantes avec les bourgeois de toutes les villes ; en 1471, 

1, LuuANDRE, Lettres et bulletins des armées de Louis XI, adressées 
aux o/ficiers municipaux d'Abbevillc, dons la Société d'Emulation 
d'Âbbeville, 1836-37. p. 140 et suiï, — En récompense, il permet ouï 
habitanls de gardur les nobles qui rcsidotit dans lejr ville, ce qui 
faciliter la dcfeose de la place (ibid., p. 15:). 

2. Bibl. Nal., Collection dom Grenier, l. CI.XXIII, f» 189. 

leurs pcrsouues et leurs facultés en iiostrc service a leucuntre de luus 
nos adversaires. » -- En 1478, il traite de même sorte Saint-Quentin. 
Cf. Bibl. Nal.. Collect. Fonlanieu, l. CXXXIX. 

4. De Beivvillé, ûp. cit.. p. 553 etsuiv. — Uue chanson, composée 
en 1477 par un partisan des Bourguignons, blâme les villes picarde» 
s royalistes (Cf, Haïmw. op. cit., pp, 308-309), 
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— 2i7 — 
il est accueilli partout avec enthousiasme, acclamé par le 
peuple. Si, emporté par sa haine contre Saint-Pol, il com- 
met la faute de céder Saint-Quentin ; s'il traite trop dure- 
ment certaines villes, par son habileté il répare ses erreurs 
les plus graves. Depuis la mort de Charles le Téméraire, l'en- 
tente est parfaite entre le roi de France et les villes picardes. 
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CHAPITRE III 



LOUIS XI ET LES VILLES FEODALES. 

I. Lw Tlllta réodalu damandaut piotacUoD la roi, — II. Lonig XI trouva t 
Me» vn ippul diai u lullo caulre 1« Hlgnsan, — III. Il rivoriie l'établit 
■eiDant de eotpi de -ville du* lei damilBai Hodiiu. 



A rinti5ricur même du domaine, il existe encore bien des 
villes qui appartiennent à des seigneurs ind<5pcndants ; 
dans le midi, par exemple, subsistent les puissantes mai- 
sons de Foix, d'Albret, d'Armagnac. 

Ces villes, qu'aucun lien ne rattache directement à la 
couronne, demandent ii Louis XI aide et protection contre 
les excès de leurs maîtres ; le roî ne manque jamais de ré- 
pondre à leur appel. En 1468, le comte d'Armagnac, qui 
possède Rodez en pariage avec l'évèque, est entré dans la 
ville sans avoir fait a l'cvêque l'hommage obligatoire; accompa- 
gnédequatre à cinq cents cavaliers, ily loge a plusieurs re- 
prises; une fois, il y séjourne durant ncufmois. Ces soudards 
agissent avec violence et brutalité : ils frappent et injurient 
les habitants, sans même épargner les consuls ; ils s'emparent 
des maisons, se font fournir des meubles, du linge, des 
vivres : on eût dit une ville conquise. On fait remarquer au 
comte qu'il viole les privilèges de la ville : il n'en devient 
que plus tyrannique ; ses soldats volent de l'argent et chas- 
sent de leurs maisons les habitants qui n'ont qu'un seul lit; 
ils proclament que le comte est « seigneur de la cité comme 
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du bourg' ». Les gens de Rodez s'adressent alors au roi, le 
supplient d'intervenir dans le débat et d'user de son autorité 
pour mettre un terme à ces odieux abus. Louis XI agit en 
toute diligence : il mande aux membres du Parlement de 
Toulouse et à ses autres officiers d'ouvrir une enquête sur 
tous ces faits scandaleux et de donner satisfaction aux vic- 
times. L'affaire est évoquée au Parlement de Toulouse ; cette 
Cour juge par contumace le comte d'Armagnac: dans son 
arrêt du 7 septembre 1470, elle le déclare criminel de lèse- 
majesté et prononce contre lui la confiscation de corps et de 
biens'. 

En 1471, les habitants de Figeac se refusent à payer au 
comte d'Armagnac un impêt, dont il prétend avoir besoin 
pour soutenir la guerre contre les Anglais : les consuls de 
la ville sont arrêtés et emprisonnés à Capdenac. Comme le 
duc de Guyenne donne raison au comte, les habitants en 
appellent au roi comme à leur suprême protecteur : le pro- 
cureur royal trancbe la question à leur avantage '. — En 
confirmant les privilèges de Gaillac, Louis XI défend à tout 
seigneur, quel que soit son rang, de troubler en aucune 
façon les habitants dans la jouissance de leurs franchises. 
Les consuls manifestent bientôt leur reconnaissance: ils 
emploient 2,000 écus d'or h acheter, pour l'offrir au roî, la 
huitième partie des droits seigneuriaux de la ville : cette 
partie est immédiatement réunie ii la couronne*. 

1. « Ceulx qui De sont capables de loger ne recevoir geaa el ijui 
n'oDl qu'un seul lit puur eux et leurs femmen, ils out mis hors de 
leura njaîsoDB, rompu el brisé les portes de leurs maisuug et fait 
dire et publier que ledit cumte esloit seigneur de ladicle cité comme 
du bourg... » 

2. Bibl. Nat.. français 6976, P» iO et suiv. - Cf. LBciiT. op. cit.. 
t. II, p. 23 et suiv. 

3. Bibl. Nat.. Collection Doat. t. CXXV, p. 172. 

k. CoHPiYBÉ, Etudts historiques sur l'Jlbigtois, le Castrais et l'an- 
cien diocèse de Lavaur, 1841, p. 367 et suiv. — Les habitants de 
Saint-Jean d'Augély prient le roi de les protéger contre le scigueur 
de Taillebourg, qui Tait fermer la rivière de Voultoune, « qui va audit 
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II. 



Les villes ft^odalcs sont pour Louis XI d'un précieux se- 
cours dans la lutte qu'il soutient sans trêve contre les sei- 
gneurs indépendants. Dnnslcs domaines du comte d'Albret, 
pendant la guerre du Bien Public, Fleurance se déclare ville 
royale. Au traité de Conflans, la ville revient à son légitime 
seigneur ; mais les habitants, encouragés secrètement par 
les Toulousains, refusent de se rendre ; le sire d'Albret 
e'empare de Fleurance, en 1 166, et la traite en ville con- 
quise. Les bourgeois assignent alors leur seigneur devant le 
Parlement de Toulouse. Les juges condamnent le sire 
d'Albret à une Torte amende, l'obligent à donner aux habi* 
tants une indemnité de 100,000 livres; enfin, ils émettent 
le vœu que Fleurance et tout le comté de Gaure fassent 
retour à la couronne. La question reste pendante jusqu'à la 
mort de Louis XI: c'est alors seulement que Fleurance est 
rendue à ses anciens seigneurs'. — Cependant, l'autorité 
du sire d'Albret a été sérieusement menacée par l'interven- 
tion constante de la royauté. Les bourgeois, soutenus par 
Louis XI, commencent à traiter avec leur seigneur sur un 
pied d'égalité : en 1473, Alain est obligé de promettre par 
serment aux consuls de Meilban d'être « bon seigneur » et 
d'observer fidèlement leurs privilèges'. A la même époque, 



Saiot Jebao d'ADgely, et vcult ledit seigaeur de Tailleboui^ lever ung 
creu DU couBtume nouvellement, qui seroit la destruction de ladictc 
»iile. » (Bibl. NoI., français 2915. (" 1). 

1. A. LucHÀiRE, Alain le Grand, sirt d'Albret, p. 139 et »uiv. 

2. Ibid., p. 123 et suiv., et Archives historiques de la Gironde, t. I. 
p. 193. — Les Bordelais protestent contre l'nbondancc des péages 
doDl Alain d'Albret dispose sur la Garuune eutre Bordeaux et Ageo : 
ile demandent au roi, puis au duc de Guyenne, d'appliquer les ordun- 
oances que Charles Vil arait édictées sur les péages ; le duc restreint 
les droits d'Alain et Louis XI confirme cette ordonnance, en 1476 
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le pouvoir royal s'efforce de conquérir dans le midi les der- 
niers domaines qui conservent encore une eustence indé- 
pendante. 

Souvent, il est vrai, In fidélité des villes se mesure à la 
protection effective que Louis XI leur accorde. Se montrc- 
t-il négligent dans son oflice : il perd rapidement la confiance 
des bourgeois. A Aurillac, il avait collaboré au nouveau 
règlement de 1463, qui restreignait les pouvoirs de l'abbé 
de Saint-Géraud. L'abbé Jean d'Armagnac ne tarde pas à 
violer les franchises de la ville ; il trouve d'utiles auxiliaires 
dans les consuls destitués. Les habitants s'adressent au 
roi. Mais il ne peut leur répondre: il est tout occupé de la 
guerre du Bien Public. Les Armagnacs commettent sans 
cesse des « pilleries et roberies )>. Louis XI lui-même se 
laisse circonvenir par l'abbé: il ordonne au sénéchal de 
Toulouse d'appréhender au corps tous les bourgeois qui 
ont pris part aux « monopoles » de 1465. Comme l'on pro- 
teste, Pierre Clutin, conseiller au Parlement de Paris, fait 
une enquête sur place. Puis le Conseil royal décide, en dé- 
cembre 1467, que le Consulat sera mis en la main du roi. 
Les gens d'Aurillac produisent encore d'énergiques récla- 
mations : on n'a brisé leurs privilèges, disent-ils, qu'à 
rinstigation du duc de Nemours et de l'abbé, qui tous deux 
sont n ennemis du roi ». Le 3 mai 1469, Louis XI rétablit 
la constitution primitive. Cependant, il a déjà perdu son 
ancienne influence. Les Armagnacs parviennent à terroriser 
ses partisans; ils arrêtent les marchands qui se ren- 
dent aux foires de Rodez. Ils trouvent des sectaires ré- 
solus en une famille de bouchers, les Laber, qui soulèvent 
de véritables émeutes contre les consuls ou le receveur du 
roi et s'opposent de toutes leurs forces à la perception des 
taxes royales. On conçoit aisément qu'en 1473 les gens 



(ibid.. p. 132 c[ auiv.). - A Limoges, Louis XI utilise, pour 
contre le vicomte, le dévouement Iraditiuiiuel que tes bourgeois 
trent à U royauté (ibid., p. 128 et suiv.). 
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d'AurîlIac se soient refusés ii envoyer leurs francs -archers 
aux armées royales de Lectoure et de Catalogne. Louis XI 
ne peut pardonner aux bourgeois ce qu'il appelle une tra- 
hison': en réalité, il n'a pas soutenu assez énergiqucment 
ses partisans : les Armagnac ont fini par recouvrer leur 
ancienne autorité*. 

Quoi qu'il en soit, l'influence que Louis XI exerce sur les 
villes féodales ne cesse de s'accroitre. Pendant la Ligue du 
Bien Public, les Bourguignons essayent d'attirer dans leur 
parti les villes du comté de Ncvcrs : ils avaient déjà menacé 
Moulins; le duc de Bourgogne et le comte de Charoints 
écrivent lettres sur lettres aux bourgeois de Nevers, aux 
habitants de Decize : on livre au roi copie de ces lettres, et 
on lui garde une inébranlable fidélité'. — Louis XI fait encore 
pénétrer son autorité dans les villes du duc de Bourbon ; pour 
la levée des subsides royaux, il se propose d'envoyer dans le 
pays un ou deux commissaires, qui remédieront à l'inégalité 
de répartition ; certaines villes sont chargées outre mesure, 
« car, — ainsi s'exprime un correspondant de Louis XI — , 
despuis le bien public, mondit seigneur de Bourbon na point 
aymé lesdicles bonnes villes, qui ont tenu le parti du roy. 
Et maintenant qui! a tenu ses estatz, il y a pluscurs des- 
dictes bonnes villes que ne se y sont point trouvées, pour 
ce que n'avoient lectres expresses du roy'. » L'on voit 

1. Il charge le Vistc de faire une enquête à Aurillac, et il lui écrit : 
R Vous m'y scaurez frapper maiiTaiE coup, car ils m'ont toujours estez 
ImisIreB ou mnlvueitlans, gnilez les mui bien, a 

2. Cf. C. RivAiN, Nolice sur le Consulat et l'administration consu- 
laire d'Aurillac, Aurillac, 1871 ; cl B, de Maudrot, Jacques d'Arma- 
gnac, duc de Nemours, dans la Revue Historique, l. XLIV, p. 253 et 

3. Bibl. Nat., français 2901, f° 19. — Le comte de Hevers recourt 
sans cesse .lu roi : il lui demande d'alTrancliir de toutes tailles sa rille 
d'Eu et du contraindre tous les liabitniits qui demeurent à quatre 
lieues il la ronde du Tiéport de contribuer en nature ou eu argent 
aux réparations de ce port (îbid., (" 33). 

i. Pièces justifia" XVIII. 
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Louis XI attribuer successivement la possession de Chau- 
desnigues au comte d'Armagnac et au due de Bourbon. 
Cette affaire. lui fouinit l'occasion d'ordonner une enquête 
sur les excès qui, de part et d'autre, ont éié commis à 
Chaudesaigues. Tant que dure le procès, il détient la ville: 
il contraint les habitants, sous peine de mort, à lui prêter 
le serment de fidélité ; et c'est seulement le 5 août 1469 
qu'il ordonne au comte de Dammartin de remettre Chaudes- 
aigues au duc de Bourbon '. — En 1466, le roi est choisi 
comme arbitre des différends qui se sont élevés entre la 
ville d'Angoulémc et le comte : il répai-tit entre les 
deux adversaires les droits de justice et de juridiction '. 



III. 



Une autre façon pour Louis XI d'étendre son influence, 
c'est de favoriser l'établissement de corps de villes dans les 
domaines seigneuriaux. Aux Grands Jours de Montferrand, 
de 1481, le seigneur de Tornoelle se plaint du roi, qui a 
octroyé aux habitants de sa ville de Volvic le droit de pos- 
séder un consulat, un hôtel de ville et une milice. Les habi- 
tants ne sont-ils pas ses serfs ? La ville n'est-ellc pas « son 
fons et licritaiges? » Que l'on s'assemble pour le payement 
des tailles: rien de mieux; mais il exige que ses offi- 
ciers président tonte réunion, sans quoi les serfs « par traict 
de temps seioient capables de acquérir jurisdiction et la 
porroicnt prescripre contre luy » ; protégés par leur con- 
sulat, ils seront entraînés à tenir des assemblées illicites, 
car « ce sont povres gens et nont point entendement; » 
ils ont déjà voté un subside municipal : bientôt ils ne paie- 

1. Arch. Nat., P 1357'. cotes 324 et 324 bis: P 1358'. notes 484, 483 
et 488. 

2. Bulletin de la Soniiti archéologique et historique de la Charente, 
3* série, t. I, 1859. p. 235 et suiv. 
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ront plus au seigneur le cens qu'Us lui doivent ; il ne feront 
plus le guet. — A ce long discours le procureur du roi 
ne fait qu'une brève réponse : le gouvernejnent central 
possède le droit formel de doter la ville d'un consulat'. 
Telle est la théorie que les seigneurs eux-mêmes acceptent 
déjà comme toute naturelle: en novembre 1 '<80, le sire de 
Bueil, comte de Sancerre, demande au roi de créer, dans 
sa propre ville, un maire et six échevins*. 

Louis XI prétend aussi maintenir dans tout le royaume 
l'institution des bourgeoisies royales : même en Bourgogne, 
les sujets du duc peuvent s'avouer bourgeois du roi. et, 
grâce à cette qualité, ils ne sont tenus de répondre devant les 
juges scigneuriau;< qu'en actions réelles. Les oQïciers du- 
caux, dès 1463, veulent mettre fin h cet état de choses. Non 
seulement ils défendent à tous les Bourguignons de deman- 
der deslettres de bourgeoisie, mais ils veulent encore suppri- 
mer les anciennes franchises ; ils « ont fait venir devers 
eux tous ceux qu'ils scavoient qui estoient bourgeois du 
Roy, les ont contraints par prisons, menaces ou autrement 
de leur bailler leurs lectres de bourgeoisie et d'y renoncer ; 
et ceux qui n'y voulloient renoncer, les aucuns ont fait 
transporter hors du royaume, les autres ont détenus long- 
tems en leurs prisons » : aussi n'ose-t-on plus se donner la 
qualité de bourgeois du roi'. — Si Louis XI est impuis- 
sant à maintenir en Bourgogne un droit aussi dissolvant 
pour le pouvoir des seigneurs féodaux, il en assure du 
moins l'intégrité dans les domaines, qui ne sont pas devenus 
des Etats pleinement autonomes. 

Les villes qui appartiennent à des seigneurs indépendants 
demandent au roi aide et protection contre les abus de 
leurs maîtres. Louis XI ne manque jamais de répondre à 



1. Arch. Nat-, X<« 9213. P» 60 et suiv. 

2. Bibl. Nil., français 6987. f" 306 v». 

3. Bibl. Nat., fraudai» n" 6970. f" 153 e 
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leur appel. Aussi trouve-t-il en elles un appui naturel dans 
la lutte qu'il engage contre les derniers représentants de la 
féodalité. L'autorité qu'il exerce sur les villes seigneuriales 
s'accroît de jour en jour. Il lui faut déployer, en ces 
matières, une constante activité. Mais il n'attend pas long- 
temps sa récompense : les bourgeois le considèrent comme 
leur suprême protecteur; les seigneurs eux-mêmes regardent 
déjà son intervention comme légitime. 
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CHAPITRE IV 



LOUIS XI ET LES VILLES CONFISQUÉES. 

I, Lea *II1m coofisquic* «cceptaat Totonlitr* 1* domlnaboa loySe. — II. Lonl* XI 
triita fort dumnonl Ise vlllot qui na fout pis uns èi 
m. Sa lolaUoiu aT<c Aonra. 



Louis XI ne néglige aucun procédé, même violent, pour 
ruiner ce qui reste de l'indépendance féodale : il confisque 
les domaines des princes qui lui ont manifesté des senti- 
ments hostiles ou qui se sont révoltés. Il réunit nu domaine 
les villes qui appartiennent aux maisons d'Armagnac, d'A- 
lençon, d'Anjou. 



En général, ces villes confisquées acceptent très volontiers 
la domination royale: les habitants de Rodez, en 1471, se 
réjouissent d'appartenir à Louis XI : « Hz ont intention, 
écrit Châteauneuf, de dcmourer en sa bonne et vraye obbeis- 
sance. » Ils lut envoient un député, Guillaume de Mayres, 
pour l'assurer de leur fidélité'. Le roi ne les ménage pas ce- 
pendant : il les accable d'impôts ; il leur réclame le double 
do ce qu'ils payaient ii leur ancien seigneur'. — Toutes 
les villes de l'Armagnac sont traitées de même sorte: 



1. Pièces justif., a" XIII. 

2. Bibl. Nal., m*, fr. 20429. (" S. 
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— 257 — 
en mars 1473, les consulats du Bas-Armagnac sont obligés 
de donner 1,000 livres au sénéchal de Toulouse, afin d'être 
exemptés du logement des gens de guerre ; ce qui n'em- 
pêche que, dès 1475, le privilège ne soit constamment violé. 
Les villes sont astreintes à fournir un grand nombre de 
francs-archers; l'équipement de ces francs- archers consti- 
tue une lourde charge pour la petite ville de Riscle ; l'on 
doit envoyer des vivres et des munitions jusqu'à Bayonne ; 
les consuls s(mt exposés aux tracasseries continuelles des 
officiers royaux'. 

Parfois les villes confisquées obtiennent de leur nouveau 
maitre de sérieuses garanties: Louis XI promet aux habi- 
tants de Séverac, qui dépendaient du comte d'Armagnac, de 
respecter leurs biens, meubles ou immeubles, et de sau- 
vegarder la liberté des personnes*. Ailleurs, il octroie d'im- 
portants privilèges: h Alençon, en aoât 1473, il crée un 
corps de ville, il établit un maire, douze pairs et vingt- 
quatre conseillers; en mai 1474, au prix de 20 livres de 
rente, iixèdc aux bourgeois les halles, étalages et coutumes 
de la ville*. 



il. 



Il exige que les municipalités lui marquent, dès l'abord, 
une entière soumission : s'il ne les trouve pas bien dispo- 
sées à son égard, il les traite fort durement. Lcctoure, qui 
avait été confisquée aux Armagnac, n'avait point manifesté 
au roi de sentiments hostiles ; elle avait seulement demandé 
à être préservée du logement des gens de guerre. Mal dé- 
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fendue, elle est reprise par Jean d'Armagnac, en octobre 
1472. Les troupes royales reviennent en forces, la repren- 
nent, en mars 1473 : c'est alors un sac terrible : « Ny de- 
meura personne, soit d'église, gentilhomme, serviteur dudit 
d'Armagnac, habitans de la ville ne autre, qui ne fut pri- 
sonnier, lyé, estaclié, garroté et mis à grans ransons et 
plusieurs tuez » : c'est du moins ce qu'on Ut dans le mé- 
moire, rédigé par Charles d'Armagnac; la ville est incen- 
diée et, en partie, démolie. Cependant, il semble bien que 
ces violences n'aient pas été ordonnées par le roi : « par 
plusieurs fois il l'a dit et déclairé de son vivant », affir- 
ment les lettres patentes du 3 avril 1484'. — Il n'est peut- 
être pas trop (àché de la leçon que ses troupes ont infligée 
aux bourgeois. Mais il ne tarde pas à réparer les maux de la 
guerre*; immédiatement après la conquête, il fait rebâtir 
et fortifier Lectoure ; en mai 1473, il confirme les anciens 
privilèges et établit dans la ville le siège d'une sénéchaus- 
sée royale; le 22 janvier 1474, il affranchit les habitants 
de toute taille, de tout impôt ordinaire et extraordinaire; 
en mai 1481, il approuve les coutumes, dont la ville jouis- 
sait depuis de longues années et qui lui conféraient une 
véritable indépendance. Les bourgeois finissent par être 
touchés de toutes ces faveurs : à la fin du règne, on les 
voit consacrer toutes leurs ressources à réparer leurs fortifi- 
cations et à créer une véritable milice municipale : Louis XI 
désirait que la ville fât bien gardée, car il la considérait 
comme la clé de la Guyenne'. 



1. B. OB Màhdkot, Loais XI, iean V d' Armagnac et U drame d* 
Ltctoure (Revui historique, 1888, t. XL, p. 27t et suiv.). 

2. JeBD d'Armaguac avait été tué peudaut le sac ; la ville appartieDt, 
dès ce moment, au domaine royal. 

3. Pàbfourc, Archives de la ville de Lectoure. 1885, paisim. 
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III. 

Si la plupart des villes confisquées se soumettent rapi- 
dement, Angers fait exception : dès 1461 , avait éclaté contre 
les officiers du roi une émeute populaire, la Tricoterie. La 
ville était, en eOet, très attachée àla maison d'Anjou. Etce- 
pendant elle n'avait joui d'aucune liberté sérieuse : en 1 377, 
une sorte de communauté avait été instituée « pour régler 
les comptes et mener » fin tous les négoces de la ville »; 
mais ce n'était qu'un embryon d'organisation municipale. 
Les habitants, gouvernés par l'administration toute patriar- 
cale de leurs ducs, vivaient heureux et ne désiraient aucune 
indépendance'. — Louis XI, dès 1470, veut se créer des 
partisans à Angers. En 1 '<73, lorsqu'il confisque les biens 
du roi René, il s'efforce de se concilier l'amitié des bourgeois '. 
Eu février 1475, il leur accorde un corps de ville, il crée 
un maire, dix-huit échevins, trente-six conseillers ; Guil- 
laume de Cérisay, élu maire par les habitants, et tous les 
magistrats municipaux resteront en fonctions jusqu'à leur 
mort. Les bourgeois obtiennent des privilèges considérables ; 
tout habitant possédant une fortune de 1,000 livres tournois 
pourra acquérir des fiefs nobles, sans acquitter aucun droit 
de nouvel acquêt ; les bourgeois seront dispensés du service 
d'ost et n'auront point à répondre à la convocation du ban 
et de l'arrière-ban. On autorise la municipalité à lever des 
droits de cloison, de barrage et de pavage jusqu'à concur- 
rence de 1000 livres tournois. Deux foires franches, d'une 
durée de huit jours, seront instituées. Le maire et le sous- 
maire connaîtront de toutes les causes personnelles et pos- 

1. A. GiBT, Les Elablisstmeiita de Rouen, t. I, p. 232 et sjiv. 

2, II autorise les liabitantR à tenir une assemblée, dnn» laquelle ils 
pourront dresser l'assiette d'une aide qu'il a octroyée au roi de Sicile 
pour soD expéditiou de Catalogue (Lecoi db la Muichb, Lt roi Seni, 
t. II, p. 340). 
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— 260 — 
sessoires ; ils veilleront à la police de ia ville. Aucun ofEcier 
royal ne devra appréhender au corps un citoyen d'Angers, 
sans avoir exhibé au maire un mandement royal'. 

Les habitants ne sont, en aucune fagon, satisfaits de la 
nouvelle organisation : le corps de ville est peuplé de créa- 
tures du roi ; Guillaume de Cérisay, en qui Louis \1 a pleine 
confiance, choisit, pour faire partie de la mairie, des « gens 
de basse condicion, purs laiz, mccquanicques et de mesticrs, 
parenset affins dudict Cérisay, et ses alliez et complices, 
non cognoissans en justice » : ces parvenus commettent de 
graves abus. Des le 8 mars, les bourgeois d'Angers écrivent 
à Bourré pour protester contre la création de la mairie ; 
tous les habitants, déclarent ils, sont résolument hostiles à 
cette institution : i' Les gens de touz estaz du pais n'avoient 
à ce donné leur consentement ne nestoient délibérez de 
jamais donner'». Guillaume de Cérisay pense que cette 
résistance a pour cause les intrigues des gens d'Eglise', — 
Quoi qu'il en soit, elle persiste'. En vain Cérisay force-t-il 
toutes les classes d'habitants à prêter au roi le serment de 
fidélité sur la vraie Croix de Saint Laud'; en vain Louis XI 
exige-t-ildu roi René, auquel il accorde main levée de ses do- 
maines, de conserver lamairie dans son intégrité'. En 1Î78, 



1. Ibid., t. I, p. 396, et I. Il, p. 354. 

!. Pièces juttif., u" XV. Les oDicicrs ordinaires n et autres gens 
du coDseil du Roy à Augicrs », protestent aussi cuergiquement contre 
l'instilulioD de la mairie (ibid.. a" XIV). 

3. Bibl. Nit., français 20493, f 48. et BoDin, Recherchti sur 
l'Anjou, t. II, p. 465. 

4. Aipsi les habilauls refusent de se rcudre aux revues du sénéchal : 
celui-ci saisit leurs biens, puis en ordonne ta main levée, mais à 
condition qu' v incontineiil et sans délai, ils se mettent eu habillement 
suffisant s'ils ne le sont, selon la qualité de leurs personues et de 
leurs facultés et soient tuut près à faire montre ». (A. Gmv, toc. cit., 
et Ord.. XVIII, 274.) 

5. Cf. Célcstin Port, art. Angers, dans le Dictionnaire historique 
de Maine-et-Loire, 1878. 

6. Bibl. Nat., français 6983, t" 136. 
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à l'occasion des élections municipales, éclatent des troubles 
très graves ; ils sont provoqués par une vingtaine de notables. 
Les bourgeois détestent le nouveau corps de ville, qui ne 
se compose, disent-ils, que de « gens roturiers et cordoua- 
niers ». La nouvelle répartition des fermes leur cause aussi 
un vif mécontentement'. Les élections municipales se font 
au milieu du tumulte : dans l'émeute figurent au moins 
quatre mille habitants. Louis XI devait venir en personne 
pour régler l'affaire des élections ; il envoie à sa place de 
Brye, qui s'efforce de tout régler à sa guise : ii pénètre dans 
la salle de réunion avec le sous-mnire et vingt-cinq sergents 
armés ; le tumulte redouble, on attaque l'escorte de l'agent 
royal. De Brye en réfère it Louis XI, qui alors envoie dans 
le pays François de Pontbriant et Guillaume de Cérisay. Ces 
commissaires font arrêter vingt-six notables ; au dire des 
bourgeois, ils se livrent à tous les excès : ils maltraitent les 
prisonniers, puis leur promettent la délivrance, s'ils consen- 
tent à avouer leur crime ; ces derniers confessent alors qu'ils 
ont tenu plusieurs assemblées illicites : on les condamne à 
une amende de 12,000 livres tournois' ; on opère un grand 
nombre de confiscations*. 



1. C'est ce qu'ccrÎTcnt à Bourré, capilaiue du château, le doyen, le 
juge et l'élu d'Angers (Blbl. Nal., français 6603. f° 155). — Il leur 
déplaît aussi que les cchcvios aienl supprimé les Toires de U ville 
(ibid.. 20493, t^' 25 et 26). 

2. Tous ces détnils nuus sont fournis psr la révision du procès. 
tjui eut lieu, à U demuade des Angevins, en liSi. Eu compamnl les 
versions des deux parties, ou parvient à entrevoir la vérKé. Cf. Arch. 
JVal., X>- i9 (26 février et 3 mars I4S4), et notre Appendice. 

3. C'est ce que prouve cette quittance de H78 : n Nous Loya, etc., 
coufcsBUDS avoir eu et rcceu de Pierre Chailluu, bourgeois d'Angiers 
et par nuus commis a recevoir les ameades'et conGacacions d'aucuns 
de ladicle ville, qui puis naguercs sans auclorité de nous et le congé 
et consentement de uoz gens et olDciers eu ludicte ville nvoienl fait et 
commis plusieurs assemblées, sedîcions, monopotes, tumultes et tnur- 
muracions a uui^tre grant déplaisir et contre le bien de la chose 
publicquc de nostre royaume et de ladicte ville d'Angiers, la somme 
de ciuq mil cinq cens quatre vings troi» escus, qui) nout a payée et 
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Louis XI, qui compte bien réunir l'Anjou à son domaine, 
fait de nouvelles tentatives pour conquérir l'amitié des 
habitants d'Angers. Après l'annexion, il maintient dans leur 
ville l'ancienne Chambre des Comptes' ; il affranchit du 
guet les gens de métiers'; il décrète que le greffe de la 
prévôté ne pourra être affermé'. Mais les bourgeois ne lui 
pardonnent pas l'institution de la mairie, qu'ils regardent 
comme un instrument de la tyrannie royale. A la mort de 
Louis XI, ils écrivent à Charles Vlll pour le supplier de ne 
pas confirmer cette mairie ; ils prétendent que son prédé- 
cesseur s'est repenti de l'avoir créée. Charles Vlll, tout 
en répondant que son père ne faisait rien que de sage, 
évoque en son conseil le procès, qui s'était engagé entre 
la mairie et les bourgeois : il donne à Angers la constitution 
qui régit Tours*; il envoie dans le pays Bourré, M. de 
Maigné et le trésorier de France, du Rollet '. Ces officiers, 
après avoir écouté les requêtes des bourgeois et du corps 
de ville, réorganisent l'administration : ils décident que le 
conseil municipal comprendra un maire et vingt-quatre 
conseillers ; le maire sera nommé, chaque année, à la fois 
par les bourgeois et par les gens du roi ; quant aux con- 
seillers, ils seront perpétuels '. 



bKÎIIee comptaut en no£ maÎDs pour faire doz plaisirs... » (Bibl. Nat., 
français 2906. f" 41). 

1. Bibl. Nat., français 6987, f" 304. 

2. Ibid.. 20487, P- 46. 

3. Parce que a cest le grelTe de par deçà ou il ae purroit plus com- 
manement comectre de abuz, et dont les habitans et commua de la 
ville feroyeal plus de clameur, quant il se bailleroit a ferme au plus 
offrant ».{/fri.J.. f" 50J. 

4. a La mayrie d'Augers est modîlBée et reduicte ea la forme et 
manière, qui est celle de Tours, sauf en tant que tiiuclie le domaine 
du Roy et la juridiction, lesquelz, eu tous cas, deniourrout au Ruy 
eotiercmenl. a (Arcli. Nat., V« 1040, f" 54). 

5. Cf. J. Vabsen, Notice biographique sur Jean Bourré (^Biùl, de 
r£c. dea Charles. 1882, pp. 453-54). 

6. Pièces jaslif.. d» XVI. On avaitrépondu aux vœui de la mairie. 
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Les habitants ODt voulu résister à l'autorité royale ; mais, 
eu fin de compte, ils sont obligés de céder ; ie gouvernement 
de leur ville perd toute indépendance. 

Quant aux commissaires, il leur semble bon, tout d'abord, a de 
praodre les gens de bieu, soit de pnticque uu autres quili verront 
estre a Taire pour eslre du nombre desdis XXIIII cschevins de ladicte 
mairie, soil par euU remis le nombre desdis XXIIII eschevîns » 
XVIII. Lesqueli XVIII, nosdis seigneurs les commissaires prandront 
et esliront sur le nombre total desdicles gens eslana a présent de 
ladicte mairie, b (/iirf., a° XVII). 
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CHAPITRE V 



LOUIS XI ET LES VILLES DU DUCHE DE BOURGOGNE. 



I. Du vl>iDl de Clurla la Témiralrr, relilionB conslanta de Lonia XI avec I 
tIUoi du duché. — 11. Aprtg li mori de Clurlo. 1o roi leur accorda do nambrei 
ptltil^w. ^- 111. La révoltai i]ui éclalruit août l'toaire du » mena peuple ii. . 
IV. Lu >llln a'iHiinalsat raiildcmenl (u dcmaine da Frmcs. 



En droit, le domaine des ducs de Bourgogne est soumis 
à la suzeraineté du roi de France; mais, en fait, il est a peu 
près indépendant. Toutefois Louis XI essaie de faire valoir 
auprès des villes ses pouvoirs de suzerain ; plus diligem- 
ment que partout ailleurs, il s'elTorce par ses bienfaits de se 
créer des partisans parmi les bourgeois. 



I. 



Dès le début de son règne, il veut maintenir la juridiction 
d'appel de son Parlement sur les villes de Bourgogne ; dans 
un procès, qui s'est élevé entre la municipalité de Dijon et 
l'abbaye de Saint-Bénigne, on en appelle au Parlement de 
Paris. Deux sergents royaux se rendent à Dijon pour 
sommer le maire de comparoir devant la cour souveraine ; 
les magistrats municipaux se trouvent dans le plus grand 
embarras, car ils voudraient ne froisser ni leur seigneur, ni 
le roi de France '. 



1. Juscpli GAxniEB, Correspondance de la mairie de Dijon, dai 
Analecta diviontnsia, 1868, I. I, Précis liislorique, p. il etsuiv. 
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Charles le Téméraire néglige trop son duché : il ne prend 
même pas des mesures de défense suffisantes pour repousser 
les attaques des ennemis. En 1470, le pays est menacé par 
les armées royales : ie maréchal de Comminges et le comte 
de Montpensier envahissent ie Chàlonnais et le Maçonnais: 
Charles ne résiste que mollement h ces incursions. Les 
habitants commencent à murmurer : x De par le diable, 
s'écrie un vigneron. Monseigneur de Bourgogne fait trop 
de choses. Il ne lui en viendra ja bien, et ne lui en pourra 
venir. Malgré son visage, il est tousjours subject du roi de 
France '. » Le duc commet encore d'autres fautes. En 1 474, 
il veut étabhr une réforme des impôts et des gabelles, qui 
déplaît fort aux villes '. Elles ne lui pardonnent pas non plus 
de les négliger au profit des Pays-Bas. Cependant elles lui 
restent fidèles; en 1475 et 1476, elles envoient à l'armée 
ducale des soldats, qu'elles ont équipés a leurs frais; malgré 
la misère générale, Dijon fournit 600 hommes, expédie des 
vivres, des munitions, de l'artillerie, au moment même 
où les Français ravagent impunément la banlieue'. 

Louis XI essaie de gagner à sa cause les principales villes. 



1. Joseph Garnibii. Correspondance de la mairie de Dijon, dans les 
Analecta divioneniia. 1868, i. I, Précis historique, p. lii. 

2. Elles tiennent à ce sujet une importante réunioD, et voici ce 
qu'on décide : n Pour ce que ledict appoinlemeat sembloit estre plus 
dommaigeable que prouflitable pour le pays, fui advisé et délibéré 
que nucuus des dcpputez desdictcs bouues villes su tircroient de 
rcchief audict lieu de Dole par devers moadit aeifçiicur et les gens de 
ses Gunnces, pour poursuïr l'expcdicion de leur première requeste au 
surplus le mieux que possible seroit. u (Jos. Garnier, op. cit., t. 1, 
p. 132). 

3. Ibid., p. 161 et Buir. — Eu juillet 1475, « fut advisé que l'on 
levcroil gens de guerre eu toutes les bonues villes et au plan pays et 
seroieut habillez aux frais des liabitans pour faire une belle armée 
suubs moadit seigneur le Bastard pour le reboutement des euDcmis 
et deOcuse du pays. Ce qui fut fuit, et à Dijou fureut levés cinq ou 
BÎi cens hommes de guerre, tant hommes d'armes, coustillcrs a cheval 
que geus de trait et de pied. » (Arch. mun. de Dijon, B 164, f' 42). 
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Pendant longtemps, ses efforts se portent sur Auxerre, ville 
frontière, d'une importance capitale '. En 1463, il a ratifié 
la cession de l'Auxerrois, à laquelle ie duc de Bourgogne 
avait consenti en faveur de Jean, comte de Clamecy et de 
Nevers. En H65, il écrit lettres sur lettres aux bourgeois 
d'Auxerre, pour les supplier de rester insensibles aux 
avances des princes coalisés*. D'ailleurs, le comte de Nevers 
se montre, à son égard, d'une fidélité inaltérable: Charles 
le Téméraire, par vengeance, s'empare du comté, en 1465, 
Aussi le comte de Nevers cèdet-i! au roi, en 1470, tous 
ses droits sur Auxerre moyennant la vicomte de Paris et 
une pension de 5,000 livres. — Mais il n'est pas facile de 
pénétrer dans Auxerre, qui a reçu une garnison bourgui- 
gnonne ; il s'agit de s'en emparer sans violence a en pra- 
ticquant les gens do la ville ». [.e 18 septembre, Louis XI 
accorde aux bourgeois, pour dix ans, un droit de barrage 
sur tous les vins, que l'on transportera sur le pont de la 
ville ou en dessous, sur la rivière '. Puis il leur envoie deux 
députés, sire Christofle Paillart, maître des Comptes, et 
sire Jacques Hesselîn, contrôleur du grenier à sel de Paris, 
pour les exhorter à lui ouvrir les portes de leur ville; après 
une assez longue délibération, les Auxerrois rapportent une 
réponse négative : ils sont « fermes et délibérez de vivre et 
mourir pour le duc et garder ladicte ville pour luy ». Ils 
n'osent violer ta foi jurée à leur seigneur'. Et cependant 
bien des bourgeois, que leurs relations commerciales attirent 
vers la France, sont favorables à Louis XI: depuis 1470, 
toute transaction avec le domaine royal est interrompue ; les 
hommes d'armes ravagent la contrée. Quelle ville ne désire 
la fin de la lutte ? — Louis XI emploie mille procédés pour 

1. Cf. A, Challe, Histoire de l'Auxerrois, p. 391 et «uiv., et sur- 
tout Lebeuf, Mémoire sur l'histoire civiU et ecclésiastique d'Âuxerre, 
publié par Clialle et Quautin, Auicrro, 1855. t. IV, p, Î74 cl suiv. 

2. Uttres de Louis XI, l, II, pp. 249 el 270. 

3. Ord., XVII. 329. 

4. Clironique Scandaleuse, p. 89. 
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attirer duna son parti les villes bourguignonnes ; c'est par 
l'intrigue et la diplomatie qu'il espère réussir'. Il prétend 
conserver, dans tout le paysi le droit de créer des bour- 
geoisies royales ; son bailli de Sens s'efTorce de soumettre 
à sa juridiction les habitants du duché de Bourgogne, qui 
habitent Sens ou VÎHcncuve-le-Roî'; mais, à la suite du 
traité de Péronue, il doit abandonner quelques-unes de ses 
prétentions *. 



II. 



A la mort de Charles le Téméraire, Louis XI envahit la 
Bourgogne et veut imposer aux villes son pouvoir souve- 
rain. C'est à Auxcrre qu'il accourt, tout d'abord': il fait 
assembler les notables, qui consentent à lui prêter serment 
de fidélité, mais à condition qu'on leur donnera l'assurance 
parfaite de la mort du duc. Quelques jours après, le roi 
leur déclare qu' « il est délibéré de les bien traictcr aussi 
bien et miculx sil povuit quilz estoicnt du temps du duc 
Philippcs »; il confirme tous leurs privilèges, leur donne le 
droit d'approvisionner eux-mêmes leur grenier à sel, fait de 



1. a Ce uonobslant nostre Baillif de Sens, bous ombre et couleur 
de ce <|ue aucun desdis de ooslredicl frère et cousin se diseul bour- 
geois de la Villeneuve le Roy. )eur baille maudemeos eu forme de 
garde et aulres, et par ce moyen actrait et Teut actralre a luy la coD- 
noissance desdicteB cnuies et procès... n (CoHHinBs-LBnOLBT, L III 
(Preuve»), pp. 60-62). 

2. Ibid.. loc. cit. 

3. IlécritàDammartin, le 13 décembre U70 ; « ...Si vous pouvez 
trouver façon d'avoir Indictc ville d'Auierre, je vous prie que le 
faHsiez ; mais ne fnites nulle guerre et ordonnez à ceux que voue avez 

ro'ncquerent nuls eunemia et quiU attirent a eux tout ce qu'ils 
pourront.,, u Et il ajoute : a Mettez toujours des gens à pratîcquer 
avec ceux d'Auxerre. » ÇLtllrtt di Louis XI, t. IV, p. 170). 

4. Ubeup, op. cit.. p. 285 et sulv.; Ord., XVIII, p. 225 et suiv. 
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leur ville le siège d'un nouveau bailliage. Il entretient avec 
eux une correspondance suivie et ne cesse de leur prodiguer 
ses bienfaits. Aussi les gagne- t-il très rapidement à sa cause; 
il trouve en eux des agents dévoués, qui l'avertissent de 
tout ce qui se passe en Bourgogne. 

Dans les autres villes, il suit la nicnie politique. Dès le 
9 janvier 1 i77, il adresse une lettre aux magistrats munici- 
paux de Dijon : a Vous scavcs, leur dit-il, que vous estez de 
la coronne et do royaulme », et il leur ordonne de le recon- 
naître pour leur seul maître'. Il leur promet la contir- 
mation de tous leurs anciens privilèges ; il les délivrera de 
la présence des gens de guerre; le 18 mars, il crée un 
Parlement de Bourgogne, ii l'instar du Parlement de Paris'. 
Mais les Etats de Bourgogne ne se montrent pas encore sa- 
tisfaits: le 20 mars, ils envoient leurs requêtes au roi de 
France ; ils demandent la suppression de tous les impôts 
qui pèsent sur les marchandises provenant du duché ; ils 
désirent que les villes jouissent des mêmes exemptions que 
Paris : les habitants ne sont-ils pas sujets du roi au même 
titre que les Parisiens'? 



1. Jos. Gar:4ier, op. cit.. p. 192. 

2. Bibl. Nat., français 6984. f" 27. et Ord., XVIII, 252. 

3. u ...ItBm que tous crcuz et miltotes, qui oot esté mises ut impo' 
Bées par le Roy depuis dix ans eu ça sur toutles les denrées d'étrau- 
gera, tant sur les vios que autres denrées, qui passerout par les 
détroits de son pays de Champai^ne et ailleurs en son royaume, soient 
du tout estaintes, révoquées et abolies quant aux danrées.et mirchan- 
dises, qui aerout prinsea et cbargcea en ses dis pays de Bourgogne 
et aussi de toutes celles qui seront couduiltes et menées en iceui pays 

s personnes que ce soient, et que les subjets desdls pays 
iseot (loreanavaul de toutes les fraucliises, libertés cE 
luéea ez subjels du Roy eu sa ville et cité de Paris, 
les autres subjets du Roy residnns audit Paris ont 
user le lemps passé, atUadu que tesdis subjeta dudit 
■is étrangers dudit Royaume, mais sont siibiets du Roy, 
X de ladicte ville de Paris... « 
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m. 

A ce moment, éclate la révolte de la Franche-Comté ; le 
contre-coup s'en fait sentir dans le duché'. — Jean, duc de 
Clèves, et le prince <i'Orange invitent les habitants de Dijon 
à suivre le parti de Mademoiselle de Bourgogne. Le maire 
et les échevins envoient secrètement aux bourgeois de 
Beaune et de Chalon un député, qui devra se concerter avec 
eux. A Beaune, on se révolte, on reçoit les ennemis du roi, 
on maltraite ses officiers'; les habitants de Chalon sont en 
efTervescence ; les gens de Màcon enx-mêmes s'agitent, et, 
s'ils n'avaient reçu une lettre de Lonis XI, ils se seraient 
soulevés contre son autorité*. — A Dijon, éclatent aussi des 
émeutes; mais, comme dans les autres villes, la rébellion 
n'est que l'œuvre du menu peuple, qui reste hdèle a la famille 
de ses anciens ducs. Ce sont les vignerons et les artisans qui 
organisent tout le complot, et entretiennent des relations avec 
les Comtois. Le 2î juin, commence la révolte ouverte : on 
déchire la bannière royale, qui flotte au sommet de la tour 
Saint-Nicolas ; on s'empare de l'Ilôtel-de- Ville ; Jean Joard, 
président du Parlement de Bourgogne, est tué par Yvon*. 
L'anarchie règne à Dijon, pendant trois jours. Mais les no- 
tables bourgeois rétablissent l'ordre : « Par vostre bon 
moyen, leur écrit le roi, vous avez treuvé façon et manière 
de remetre et réduire ladicte ville en nostre obéissance et 
faire punition des coupables* ». La mairie décide, en effet, 



1. Job, Gàr»ibb, op. cit., p. 196 et suiv. 

2. Bibl. Nal., français 6984. f" 364. — Sii bourgeois ruyalislci 
obligés de se réfugier à Miicoii. 

3. Bibl. N»l., français 2911, f" 35. 

4. J. GAnniEH, op. cit.. Précis liislurique, p. lx et suiv. 

5. Ibid., p. 212, Jl parle de a l'accident Douvellement 
nostre ville de Dîjoii par aucuns gens de petit estai, qu 
occis feu nostre président de Buiirguiugne ». 
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a qu'on se mettroit derechef en l'obéissance du roy et quil 
lui seroit adressé une requête pour avoir abolition du cas 
commis en ladite mutacion*. » Le 3 juillet, les bourgeois de 
la paroisse de Saint-Michel font serment d'avertir le roi de 
toute sédition, « monopole ou assemblée », qui pourrait se 
préparer, d'appréhender les coupables et de les livrer à ses 
officiers'. I.oujs XI se rend compte des choses : la sédition, 
déclare-t-il, a été dirigée « par le menu peuple contre le 
gros ». 

IV. 

Il s'agit de réprimer la révolte: le 6 juillet 1477, part 
pour la Bourgogne le grand sénéchal de Normandie, Jean 
du Blosset ; il a mission d'expulser de Dijon tous les gens 
suspects, de « pourveoir aux offices de la dite ville et du 
pays de gens seurs et fcables ». Mais il doit surtout user 
de clémence ; il ne ménagera pas les lettres d'abolition ; il 
convoquera les Etals le plus souvent possible; il amnistiera, 
dans les villes, les criminels de lèse-majesté, recevra les 
bourgeois à composition, " et leur donnera, se autrement ne 
peut les avoir, offices, argent et autres choses' ». 



1. Et en eOet. le 26 juillet, ou cDToie à Louis XI une députatiuD, 
cumposée de Guillaume de Villiers, seigneur d'Yguniay, aucieu cliam- 
bellaii du duc. de Ph. Baudut, licencié en druil, éclicviu ; de Jeau de 
Mossiles, écuyer (ibid., p. 215), 

2. « Vous jurés, leur disent les olQciers royaux, que de Tostre puis- 
sance aiderés a les rendre prisonniers pour les mctlre ez prisons du 
Roy pour en faire la justice selon l'ciigence du caa et aussi promettes 
et jurés de cy en avant que vous ne portcrés la Croix Saint Andricu 
ne en vos maisons ne ailleurs, mais porterés la Croix blanche et 
droilte, et aussi promettes et jurés que, semessire Claude de Vaudrey 
ou autres ennemis du Roy venoit eu celte ville porter lettres ou autre 
chose pour troubler le peuple, comme il a esté par cy-devant, que 
vous advertirés le Roy ou mondit seigneur de Craou,.. n (Bibl. Nat-, 
français 6984. 1^* 341 et 3'i2). 

3. Ord.. XVIII, 276. 
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Les villes, de leur côté, sont toutes disposées à accepter 
la domination royale r les gens de Dijon envoient plusieurs 
ambassades à Louis XI, qui, par ses bienfaits, les gagne 
définitivement à sa cause: il leur promet de les« entretenir 
en leurs estas, franchises et libériez ». Dès la fin de juillet, à 
leur requête, il confirme la constitution du corps de ville' ; 
il établit qu'au moment de chaque élection, le maire, pre- 
nnnt l'avis des autres magistrats municipaux, pourra dési- 
gner six anciens échevins, qui resteront en place et feront 
l'éducation administrative des nouveaux venus'. On traitera 
les Dijonnais avec la même bienveillance que les Parisiens'. 
Pour éviter toute violence de la part des gens de guerre, on 
prendra soin d'acquitter leur solde régulièrement'. Le duché 
de Bourgogne, comme la comté du reste, ne sont que des 
apanages du royaume de France : Louis XI prétend ne voir 
en ses habitants que de véritables sujets de la couronne. — 
A la tète des municipalités, il place des hommes, dont il 
a éprouvé le dévouement : à Dijon, M' Etienne Barbisey, 
qui, plus que tout autre bourgeois, avait contribué a apai- 
ser « la commotion des gens de petits estas », est maintenu 
dans les fonctions de maire depuis 1^77 jusqu'à la fin du 
régne'. 



1. (W., XVIII, p, 493, 

2. Pérabd, liecueil de plusieurs pii 
Bourgogne, Paris, 1664, p- Ï9ti- 

3. Voici ce qu'où leur écrit eu uavembre 1477 : n MessieurB, le Roy 
a esté adverly que voua aveï esté Iraictei autremeot quil oentendoit, 
dont il ■ esté très despUisaiit, cor il cntendoit que vous Teussiez 
mieuli traiclez que nulles autres boaues villes de sou royaume et sa 
vouleaté et son désir est que vous soyez auaay bieu traictes que ceulx 
de ea boune ville de Paris. » (Bibl. Nat., français 6984, i-" 424 et 

4. Il AGn que ilz ne preigoent rîeus sur le peuple sans payer et quilz 
ue leur fasseut nulle violence. » ^Ibid.). 

5. Arch. mun. de Dijon, B 165, passim. — Ed 1479, Ja ville lui fait 
un présent de 200 florins pour le récompenser de ses éclatants ser- 
vices (Arch. muu.. B 23. f" 4B). — En novembre 1480. le roi lui 
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I.a politique du roi triomphe pleinement : partout on se 
soumet à son autorité. En 1478, Dijon envoie des pionniers 
au siège de Beaune' ; les magistrats remettent les clés de la 
ville à M. de Boissèvres et à Commines ; ils promettent de 
faire bonne garde*. En juillet 1479, on fait à Louis XI une 
magnifique réception. 

Les autres villes suivent l'exemple de Dijon : les bour- 
geois de Chalon, dés août 1477, avaient demandé et obtenu 
des lettres de rémission ; mais leurs sentiments semblaient 
encore suspects: en janvier 1478, à l'hôtellerie des Trois- 
Bois, le maréchal de Bourgogne fait comparaître les quatre 
échevins de Chalon et quelques notables ; il leur demande 
s'ils sont résolus à tenir le parti du roi ou celui de ses en- 
nemis ; ils répondent unanimement que Louis XI peut 
compter sur leur fidélité'. En octobre 1478, la ville de 
Beaune, qui avait été condamnée a 4,000 livres d'amende', 
fait sa soumission'. 

Pour fortifier son pouvoir, le roi sait exploiter les riva- 
lités qui s'élèvent entre les villes du duché : les gens de 
Beaune ne se lassent pas de multiplier les intrigues, afin 
d'obtenir que leur ville devienne le siège du Parlement de 
Bourgogne. De leur côté, les Dijonnais supplient Louis XI 
de ne pas les déposséder de ce qu'ils considèrent comme 
leur propriété ; ils l'implorent fort humblement : « Sire, lui 
écrivent-ils, le 16 octobre 1 480, autre guerdon ne scauryés 



ordonae de chasser de la ville taules li^s pcrsounes. expiiUées autre- 
fois pour crime de lèse-majesté, et qui seraîenl revenues (Orrf., XVIll, 
594). 

1. Arch. mun., B 165, 1^ 22 v*. 

2. Ibid.. f'\l v». 

3. Bibl. Nat-. français 6984. f» 106. 

4. PÊSAKD, op. cit., p. 390. . 

5. Bibl. Nat., français 6985, f" 262, et Ord., XVIIl, 430. — Louis XI 
s'assure eucore l'amitié des Maçonnais, en cooCrmant tous leurs pri' 
vilèges ; il supprime le grenier à sel que Charles d'Amboiac avait 
voulu élablir daus leur ville (Arch. muii. de Màcuu, CC 73, cl HH 5). 
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avoir de nous, sinon de prier Dieu de bon cucur pour la 
bonne prospiîrité et santé de vostre très noble et bénigne 
personne et de tous ceux de vostre sang, ce que ferons, 
tant que nous vivrons'. » 

Dès son avènement, Louis XI prépare la conquête du du- 
ché ; il gagne peu à peu les villes à la cause royale. Après 
la mort du duc, il leur octroie privilèges sur privilèges et 
leur impose rapidement son autorité. Si les gens de métiers 
restent encore attachés à la mémoire de leurs ducs, s'ils se 
révoltent contre leur nouveau maître, la haute bourgeoisie 
comprend qu'elle a tout intérêt h devenir française ; elle 
favorise la politique du roi. 



I, op. cit., p. 227. 
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CHAPITRE VI 

LOUIS XI ET LES VILLES DE FRANCHE-COMTÉ. 



I. Ella raruMnt oUitunca an roi, — II. Campagns de 1479 : Ih boorgeoii h 
randont à Loult XI, mali le* gsoi de m^Uart laalaat prolonger la risialance, — 
ni. Soceèa da la poUUque rojals an Pranche-ComM. 



I. 



Les villes de Franche- Comté ont toujours montre le plus 
loyal dévouement à la maison de Bourgogne'; après la dé- 
faite de Morat, les gouverneurs de Besançon envoient au 
duc des députés, pour lui offrir dans leur ville une retraite 
sûre*. A la mort de Charles le Téméraire, les bourgeois de 



1. Les duCE de Bourgogue avaient coDEervé nui Comtois leurs 
ancieuueB liberlés ; Philippe le Buu avait su se faire aimer d'eux: 
Cbaatellain nous en doune le témoignage : n Sy ne furent sea pays 
deouez pourtant ny de rieDS plus rez de près que o'avoient acouElumë ; 
mais les maiuteaoit fertiles et aboudaus, richea et driei autant que 
ODcques paravanl cl les iiuLrepassa en félicité de tous leurs voisins. • 
(Cf. Ed. Clhiic, Ifistoirr des Etat) Généraux tt des libertés publiques 
en Franche -Comté, daua les Mémoires de la Société d'Emulaiioa du 
Jura, 2" série, t. JI, 1877, p. 21 et suit.). 

2. Dans l'enquête de 1477, voici la déposition du seigneur de Tro- 
marey : « Après la journée de Moral, et que Monseigneur le duc fût 
réduit devant la Rivière, les citiens et gouverneurs envoyèrent devers 
luy notables pcrsonnaiges ly oITrir et présenter ladicte cité pour soy 
y retraire et qu'il l'y recevroient de très bon cnur ; — et je le says 
parce que je l'ay oui dire a plusieurs seigneurs et nobles qu'estoicnt 
prcBCDS a faire ladicte offre. » (Ed. Clerc, Besançon pendant les 
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Besançon, de Dôle, de Vesoul, d'Auxonne tiennent haute- 
ment le parti de la duchesse*. 

Cependant, le 18 février 1477, les États de la Comté 
concluent un accord avec le roi : ils consentent à se mettre 
sous sa protection, mais à condition qu'un traité sAr et défi- 
nitif ne se fasse pas attendre trop longtemps. Les gens de 
guerre, déclarent-ils, devront quitter le pays et, jusqu'au 
moment de leur départ, se garder de toute « pilterie, oppres- 
sion ou violance ». Tous les privilèges de la Comté seront 
confirmés; le pays sera « deschargié à tousjours mais, taat 
pour le passé que pour le temps advenir, de tous alTouai^es, 
quises, gabelles, aides, subsides, emprumptz et autres 
préstacions et charges extraordinaires quelconques'. » 

Mais le gouverneur, le sire de Craon, commet de graves 
abus : on ne tarde pas a se révolter contre l'autorité royale ; 
le duc de Cléves et Jean II, prince d'Orange, se mettent à 
la tète du mouvement; dès le 30 mars 1477, il n'y a plus 
un Français dans la Comté'. — La ville de Besançon refuse à 
T^uis XI toute obéissance; à ses lettres les habitants répon- 
dent qu'ils « ne sont rien subjects a ly et que jamais ses 
prédécesseurs ne les en avoient requis et que pour rien ne 
feroient la dite obéissance ». Ils s'efforcent de mettre leur 
cité à l'abri d'un coup de main, reconstruisent leurs mu- 
railles, bâtissent de nouveaux boulevards, lèvent à leurs 
frais des soldats, doublent le nombre de leurs pièces d'artil- 

gutrrta de Louis XI, dana les Siaim*» de l'Acadimit des Science», 
Belltt- Lettrée et Arts de Be$anqon. 1873, p. 1 et suiv.). 

1. « Les citicn» de Beeauçou, dit un témoiD oculoire, ont leuu 1« 
parti de Madcmuiselte, Rinsi et pareillemeal que ont faict ses bons et 
loyaux subjects du comlê, cammc ceux de Dole, Veauut, Auxoune. » 

iibid.y 

2. L. DE Li. Tréhoillb, Archives d'un tervittar de Louia XI. p. 105. 

3. Le 3e mars, Jean de Clèves fait écrire à la ducbcsse de Bour- 
gogne : a ...Plaise tous açavoir qu'il p'y a pour ceste heure nul 
FraDçois en voslre comté de Buurguigne, que les communes n'ayenl 
loue rués et prius, réservé Grcy, oii est monseigneur de Craon. s 
(MoLinsT, cb. ixxix, éd. BachoD, t. II, pp. 12-t3). Cf. ibid., ch. xtiv. 
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lerie. Depuis de longues années, selon le mot d'un contem- 
porain, Besançon était « la plus sAre ville de tous les pays de 
Bourgogne » : elle devient le centre de la résistance à l'in- 
vasion française : « Les ennemis de Madame de Bourgoingne, 
dit Etienne, sieur de Grammont, sont treffort indignés a 
lencontre de la cité, disant que en icelle se forgent la tem- 
peste et la gresle contre eulx. » — La noblesse et la haute 
bourgeoisie dirigent la révolte: parmi les plus ardents, au 
Conseil de Ville, l'on remarque Jean Gaulard, seigneur 
d'Andeux, Pierre Bonvalot, Léonard Mouchet, seigneur 
d'Avilley, Guillaume de la Ferté, Jean Bongarson, le juris- 
consulte Léonard des Potots. C'est à Arras que Louis XI 
apprend la révolte de Besançon; il entre en une violente 
colère et déclare que les bourgeois se repentiront un jour 
de leur audace : il prendra la ville et en fera une « cHenne- 
vière »'. Le sire de Craon essaie de s'en emparer; il arrive 
sur les hauteurs de Châtillon et somme les habitants de se 
rendre ; ii deux reprises, il essuie un refus catégorique : « Le 
roi ne le seigneur de Craon, répond Léonard des Potots, ne 
sont gens pour conquester ainsy ladite cîté. » Au Conseil, 
on déclare qu'avant de se rendre aux Français, « les citiens 
mangeroient leurs femmes et leurs enfans u. Le sire de 
Craon, après avoir inutilement défié les bourgeois, se porte 
sur Dôle, mais ici encore il est heureux d'échapper par la 
fuite'. Partout, la résistance a été active ; la guerre, meur- 
trière *. 



1. Voici ce que déclare Guilliume d'Epenoy : ■ Lei FraDÇoî* 
disoient que ea la cité ae raiioient toutes conspiratioDS contre eulx. 
J'ai veu aouTeolefibiB les Françoia et autres euDeoÙB veuir en armes 
jusquee aux barrières et ■ l'entrée des charrieres des porte*, et y 
prendre plusieurs charriols, prisonniers et tuer gens... ■ (Ed. Clibc, 
op. «■(.). 

2. Ibid. 

3. En juin 1477, Louis XI s'était emparé de Grey : « Y a plus de 
quatre mil hommes mors, écrit le roi aux Abbevillois, et y a esté 
prins ledict sire de Cliasteauguyon et autres seigneurs et cappitaines. 
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II. 



C'est alors que le roi prend d'énergiques mesures : il 
remplace le sieur de Craon par Charles d'Amboise ; il attire 
dans son parti les Suisses, qui défendaient la Franche- 
Comté contre l'armée française ; par une promesse de 
mariage avec sa nièce Louise de Savoie, il gagne l'amou- 
reux Hugues de Chalon, l'un des principaux agents de la 
révolte. 

Chartes d'Amboise fait merveilles; en 1479, il prend 
Dole et les principales places de la Franche-Comté. A Dole, 
il y a massacre général des habitants, pillage et incendie*. 
Auxonne, qui résiste moins énergiquement, est traitée avec 
douceur : on lui conserve tous ses privilèges, toutes ses im- 
munités ; on relâche les prisonniers, sans exiger de rançon'. 

Les gouverneurs de Besançon envoient des députés au 
sire d'Amboise, pour le prier de laisser à la ville sa neu- 
tralité ; mais ce personnage se refuse à tout accord de ce 
genre. Les gouverneurs consentent alors à accepter les 
conditions du roi : ils se résignent à le considérer comme le 
successeur des ducs de Bourgogne, partagent avec lui les 
droits de justice et de gabelle. Le capitaine, nommé par 
Louis XI, sera chargé des fortifications de la ville, prendra 

Et après ladicte descoiifilure, noz gCDS dunnerent la chasic, en 
laquelle en a esté beaucop tue. s (LouAnDHB, EuUelins des armées de 
Louis XI, loc. cit., p. 148). Cf. DunoD de Charniige, Mémoires poar 
servir à l'histoire du comté de Bourgogne, Beiançoii, 1740. 

1. Pendant trois semaines, luivanl un document contemporain, les 
francs archers sont occupés a a mectre les feui de maisons en mai- 
sons el à abattre tout le circuit des murailles de ladite ville pour la 
laisser du tout cliampestre. a (Ed. Clebc, Histoire des Etats Géné- 
raux, p. 185 et suiv.). 

2. Bibl. Nat.. français n"» 6962, p. 444, et 6986, f" 397 ; cf. Basim, 
l.YI, ch. 14. — Salin», Arbois, Poligny ne font qu'une très faible 
résistance. 
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connaissance de tout ce qui concerne la guerre et la justice. 
Les bourgeois font serment de ne soufTrir aucun acte qui 
porterait atteinte aux intérêts du roi, de s'opposer à toute 
conspiration qui pourrait se tramer contre lui, et de l'aver- 
tir de tous les événements importants'. 

En cette occasion, se marque, une fois de plus, la diffé- 
rence de sentiments qui sépare la haute bourgeoisie et les 
gens du peuple. Tandis que le zèle loyaliste des notables 
se refroidit singulièrement, les artisans restent attachés 
à la maison de Bourgogne : à Besançon, ils sont d'intelli- 
gence avec un seigneur comtois, Claude de Toulongeon, qui 
forme le dessein de se jeter dans la ville pour résister aux 
Français. Mais les notables font échouer l'entreprise : le 
7 août 1479, Charles d'Amboise entre librement dans Be- 
sançon ; il flatte les bourgeois de mille façons ; ne les a-t-il 
pas « gardés de totale destruction »? Il se considère déjà, 
prétend-il, comme « citoyen de la ville ». Les notables se 
rallient donc en masse au parti français; ils entretiennent 
une active surveillance pour empêcher l'attaque de Toulon- 
geon. Mais l'hostilité des gens de métiers devient de plus en 
plus vive; le mouvement populaire prend une telle intensité 
que les gouverneurs se décident à envoyer une ambassade à 
Claude de Toulongeon*. — Charles d'Amboise, irrité de cette 
conduite, menace alors ses anciens amis des plus mauvais 
traitements : « Et quand ainsy seroit, écrit-il, qu'ils se voul- 
droicnt parjurer, je leur jure Dieu et Nostre-Dame que je 
leur feray venir, avant qu'il soit ung mois, plus de trente 
mil hommes autour de leur ville, et ne m'en saurait garder 
le prince d'Orange. Et sils veulent que le pays soit destruict, 
je le feray si bien chauffer qu'à six lieues à la ronde ne de- 
mourra une seule maison'. » En octobre, il entre dans 
Besançon et y met une forte garnison. 



1. Ord., XVIII, 491. 

2. Ed. Clehc, loc. cit. 

3. C'est ce qu'il écrit au regaie de Bcsauroii, le 17 octobre 1ÎÎ9. 
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Cependant, Louis XI sait sa politique accoutumée : ïl fait 
taire ses griefs et essaie de gagner définitivement b sa cause 
la bourgeoisie comtoise. En 1480, les Etats, réunis k 
Salins, exposent aux commissaires royaux leurs réclama- 
tions : ils demandent un Parlement ; ils désirent que les capi- 
taines punissent leurs soldats, chaque fois qu'ils auront 
commis quelque excès. Le pays a été ravagé et dépeuplé 
par la guerre ; les campagnes restent incultes : il serait bon 
de ne plus contraindre les laboureurs à faire le guet et de 
ne plus tes rançonner de ce fait. Qu'on n'oblige plus les 
bourgeois à travailler, par corvées, aux forteresses que l'on 
construit. Les gens de guerre devront loger dans les hôtel- 
leries, comme s'ils étaient de simples particuliers ; îls ne 
pourront prendre de vivres, sans les payer; les denrées 
seront portées aux marchés pour y être vendues selon le 
tarif fixé par les échevins; aux soldats il sera interdit d'ar- 
rêter les vivres en route ; les Comtois trafiqueront dans 
toutes les provinces du royaume en toute liberté, et sans 
payer plus d'impôts que les autres sujets du roi*. — 
Louis XI souscrit à toutes ces requêtes. En février 1481, il 
concède aux habitants de Besançon tous les privilèges, 
toutes les franchises et libertés dont jouissent les Parisiens, 
car, dit-il, « ilz se sont amiablement mis en nostre garde 



Au commeucement de sa leUre, il dit : u Je m'esmcrveille fort de 
measicurB de Besançon qu'ils veuilleat dire ; tous scavez tes ternies 
que le Toy les a tenus, et moy, par amour que j'avuia a eulx, je les ni 
gardés de totale destruction. Car, à cause du plaisir et amour, que 
j'y avuis treuré du temps passé que j'estois demeurant dedaos leur 
ville, je les ay autaut aymê que si j'eusse esté propre citadin de la 
cité : et ae me peut tomber dans le cueur qu'ils faceut cliuse que ne 
snit boiioe et lionesle.., a (E. Clerc, op. cit.. p. 36). 



Jibl. Nat.. français 6987, 
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— 280 — 
et protection' » ; en mars, il transfère dans leur ville Tuni- 
versité de DôIe'. Les habitants de Salins obtiennent conBr- 
niation du traité que leur avait accordé le sieur de Chau- 
mont, lorsqu'ils s'étaient rendus k lui « de leur pure et 
liberalle volenté' ». 

En dépit des avances de Louis XI, les villes de Franche- 
Comté ne se soumettent pas volontiers à l'autorité royale : 
elles n'oublient pas aisément les bienfaits de la maison de 
Bourgogne. Les bourgeois résistent énergiquement à toutes 
les attaques : la campagne de 1 479 est longue et meurtrière. 
Cependant le sire d'Amboise s'empare des principales 
places. Il se produit alors un phénomène intéressant, que 
nous retrouvons dans bien des contrées : tandis que le menu 
peuple veut prolonger la résistance contre le roi, la bour- 
geoisie, au contraire, se tourne du côté de la France : comme 
dans le duché, elle sent le parti qu'elle peut tirer de l'an- 
nexion au royaume. Par ses bienfaits, Louis XI se concilie 
la bienveillance des municipalités : dès 1 482, il est le maitre 
incontesté du pays. 



1. Ord., XVIII, 605. 




2. Ibid., 612. Il confirme aui h: 


ibitDDis le privilège qu'ils possé- 


diieDt de ae pouvoir être appelés i 


CD Justice hors de leur ville (ibid.. 


614). 




3. On leur accorde uoe rcmist 


lion goiiérale ; oii décide que les 


habitaaCs ue pourroot cire conlro 


lints à servir en armes hors de la 


ville; les règlemenU relatifs aux « 


Bauliicries » sont malutenuB dans 


leur ÎDtëgrilc (Arcb. Nat., JJ 207, 


n-. 327). 
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CHAPITRE VII 



LOUIS XI ET LES VILLES D ARTOIS, DE FLANDRE 
ET DE HAINAUT. 



I. Plualeura •Ulei m rendent uni réitiUncs, — II, Lei nwatKli tr>ilemcDla de 
LooU XI excitent un Kiulèveinent géaiiti, — III, Ëpltode d'Arru; tcbec 
complet do roi. 



I. 



Au momcQt même où se poursuit la conquête du duché 
et de la comté de Bourgogne, Louis XI s'efforce de soumettre 
les villes d'Artois, de Flandre et de Ilaioaut, qui ne se mon- 
trent guère disposées à renier leurs anciens seigneurs. 

Quelques cités cependant n'hésitent pas à reconnaître 
le roi. Dès février 1477, les habitants de Rue se déclarent 
ses sujets et obtiennent confirmation de tous leurs privi- 
lèges. Le 26 mars, les bourgeois de Hesdin jurent pleine 
obéissance à Louis XI « leur souverain, droicturier et 
naturel seigneur », promettent de le servir dorénavant 
« bien et loyaument envers tous et contre tous », et lui 
envoient quatre bourgeois comme otages'. A l'égard de 
Cambrai, Louis XI agit en habile politique : il lui accorde 
la neutralité. Aussi les habitants se donnent-ils pour fran- 
çais ; de tout temps, déclarent-ils, ils ont appartenu à la 
couronne de France; n ils ne peuvent cstre si bien gardés 
et entretenus en paix et tranquillité par autres princes ne 

1. Bibl. Nat., français a' 20494, f° 100. 
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seigneurs quelxconques que par les Roys de France » ; ils 
en ont fait l'expérience'. 



Mais Louis XI ne montre pas toujours la même modé- 
ration : trop souvent, il use de violence. Suivant Commincs, 
il avait l'intention de ne faire que des conquêtes pacifiques, 
de conclure des alliances et des traités, maïs de n'avoir jamais 
recours à la guerre'. — Cependant, il se laisse entraîner par 
la fougue de son caractère. En juin 1 477, il s'empare, à main 
armée, de la ville du Quesnoy. Les habitants d'Avesnes, 
sommés de se rendre, réclament un délai de six jours, afiu 
de demander « descharge » à la duchesse de Bourgogne : le 
roi n'accorde ce délai que de mauvaise grâce. « Incontinent 
le terme failly, écrit-il lui-même aux Abbevillois, veu que les 
gens d'Avesnes dissimuloicnt d'culx mectre en nostre obéis- 
sance, mardi au soir, environ soleil couchant, assiegasmes 
et approuchasmcs ladicte ville, laquelle (eismes batre de 
nostre artillerie jusques au lendemain, environ deux heures 
après midi que la feismes assaillir, et dura l'assaut longue- 
ment, parce que dcdens ladicte ville avoit bien deux mille 
hommes de guerre, sans les gens de la ville, qui estoient 
bien deux mille en habillement'. » A la fin, Avesnes est 
prise d'assaut. Les habitants, sans distinction d'âge ni de 
sexe, sont passés au fil de l'cpce ; la ville est pillée et brû- 
lée .' it ne reste debout que huit maisons et un couvent : 
« Href, dit un contemporain, toutes inhumanités ou tyran- 
nies furent illec commises par les mains des inicques bou- 
cliiers français, que Ion dit très chrestiens'. » — Les hos- 



i. //-«/., n« 6984, f" 362. 

2. Co«>iij.Es, 1, V, cil. 12(1. 11, pp. 79-82). 

3. LouAnDBE, Bulletin dts armées de Louis XI, loc. cit., pp. 144-45. 
i. Mollet, cliap. XIJI, od. Biiclion, I. 11, p. 37 et guïv. Cl. la Chro- 
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tilités contiauent : à la fin de juin, Louis XI engage une 
grande bataille contre le duc de Gueldre et les Flamands : 
il les défait au Pont- des- Pi erres ; en juillet, il les refoule 
jusqu'au delà d'Oudeoarde et conquiert le Mont de Casse). 
Tout le pays est ravagé par les troupes françaises*. 

Faut-il s'étonner si le roi s'aliène les villes mêmes qui, 
dès les premiers mois, s'étaient soumises à son autorité ? A 
Cambrai, bien qu'il ait promis de faire observer la plus 
stricte neutralité, il établit une garnison française. Marallin, 
un de ses agents les plus fidèles, y commet des exactions 
de toutes sortes: il arrête des bourgeois sans connaissance 
de cause et les rançonne indignement. La ville envoie alors 
des députés à Louis XI ; mais ce dernier les fait prisonniers 
et demande aux bourgeois 40,000 écus d'or. Le seigneur 
du Lude vient aider MaraiTin dans son œuvre d'intimidation : 
les deux complices ordonnent plusieurs exécutions capitales ; 
ils contraignent les habitants à débourser 6,000 écus d'or, à 
envoyer douze otages et à recevoir une garnison de 400 
lances'. Le roi s'empare de Condé en 1 'i78 : il promet aux 
habitants la vie sauve et le maintien de leurs privilèges. 
Or, la nuit de la Pentecôte, à deux heures du matin, les 
capitaines font crier, de par le roi, que tous les habitants, 
sous peine de la hart, se hâtent de quitter la ville, sans rien 
emporter de leurs biens*. 

Les effets de cette politique se font bientôt sentir : en 
1478, pendant une trêve, les magistrats municipaux de 
Cambrai ouvrent les portes de leur ville à l'armée du duc 
d'Autriche. Les gens de Bouchain massacrent la garnison 
française et reçoivent les ennemis de Louis XI. Valei 



ni</ue de Pierre le Presire. p. 124 : « Avesaes fii priuse d'ussnult. 
pillce, brullce, et lojs ceuU de dutlcus, mys a mort pïleuscmeiit », 

1. LOUAHDRB, op. cil., p. 143 Cl gUJV. 

2. MuLi.teT, chap. LXX, cd. Buchou, t. II, p. 235, et Lkfebtre. Les 
villa d'oceupalion sous Louis XI, dans les .Vcmoirei du Congrès ar- 
chéologique de France, XXV* scssIod, p. 354 et suiv. 

3. MoLiHiT, chap. LU, p. 12S et suir. 
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pour mieux lui résister, entretient à ses frais cent cinquante 
arquebusiers allemands et suisses '. — Douai qui, avant 
1477, avait envoyé des secours continuels au duc de Bour- 
gogne, reste fidèle i la duchesse : le 29 septembre 1477, 
le corps de ville décide « de ne souffrir nutz Franchois dans 
la ville pour y faire quelque assemblée ». Il garde une gar- 
nison autrichienne et résiste à toutes les menaces de 
Louis XI'. La ville de Saint-Omer fait une résistance tout 
aussi énergique'. Au traité d'Arras, elle est assignée en dot 
à Marguerite d'Autriche. Louis XI essaie vainement de se 
(Concilier l'amitié des habitants en leur accordant des lettres 
de rémission, en les exemptant du droit d'issue et de l'impo- 
sition foraine : ils ne se soucient nullement d'être français; 
ils veulent garder la neutralité*; encore en 1487, ils 
secouent le joug qu'on veut leur imposer, « aymant mieulx 
pour une fois, déclarent-ils, se mectre en dangier de leurs 
vies que de demeurer en la subjection, servitude et thirannye 
desdits Franchois*. » — Mais, il n'est rien de plus caracté- 
ristique que les rapports de Louis XI avec la ville d'Arras*. 



1. /bid.,XL, p. 16 etsuiv. 

2. Archives cuoiiuuDDles de Douai, BB 1, f^* 48 el 5i. 

3. Olivier DE la Mikchb, édition de ïa Société de l'Histoire de France, 
t. III, p. 246. 

4. Cf. GiBT, Analyse et extraits d'un registre des Archives munici- 
pales de Saint-Omer, Saint- Orner. 1875. p. 116 et suiv. 

5. Cr. Saiiil-Omer et le traité de paix de 1482, dans le Bulletin 
historique de la Société des Antiquaires de Morinie, t. II, p. 1057. — 
Au traite d'Arras, les liobitants promettent de ne souOrir, en aucune 
façon u que aucuns du party du roy, de monseigneur le Daulphin ou 
de leurs adhérents ayent aucun purl, nuctorité ne gens ea icelle. » 
Cf. MoLl^ET. chap. ic. 

6. Cf. GuESNON, Inventaire chronologique des chartes de la ville 
d'Arras ;¥^ais, Louis XI et la ville d'Arras, 1868, et Bovjiot, Lt>uis X/ 
et la ville d'Arras. 1867. 



izec .y Google 



m. 

Cette ville est toujours restée fidèle aux ducs de Bour- 
gogne, qui entretieunent avec elle des relatious suivies'. — 
La cité d'Arras appartenait à l'évèque, qui relevait du roi : 
à la mort de Charles le Téméraire, du Bouchage s'en 
empare. Mais il s'agît aussi de s'assurer de la ville. Louis X] 
emploie tout d'abord la douceur : il envoie Commines, 
accompagné d'une forte escorte, pour convertir les habitants 
à son parti'. La bourgeoisie commence à se laisser gagner : 
« Plusieurs personnages, demeurant à Arras, des bourgeois 
et officiers de ladicte ville se absentoicnt journellement et 
tiroyent en cité du party du roy, préveant les fortunes a 
venir*. » Le 16 mars 1477, les notables débattent avec le 
Chancelier les conditions auxquelles ils offrent de rendre la 
place. — La ville restera en la garde du roi, jusqu'à ce que 
la duchesse de Bourgogne lui ait fait hommage ; elle se 
mettra sous sa protection. Par contre, Louis XI ne lui 
imposera aucune garnison et confirmera tous ses privilèges. 
Aux habitants qui tiennent des fiefs nobles il accorde la 
dispense du ban et de l'arrière-ban. 11 reconnaît la juri- 
diction des échevins*. — Mais le menu peuple est très 
hostile à Louis XI : la foule menace ses ambassadeurs. 

1. Après la bataille de Graoson, Charles écrit aux babitaots qu'il 
n'a subi qu'un échec iosignifiaDt ; il leur demande cepeudant un 
secours de 1,400 hommes, qu'on ne se presse pas de lui fournir. Après 
Morat, le duc déclare dans sa letLra qu'il n'a pas essuyé une grande 
défaite, puisqu'il n'y a eu n nulle perle de geos de cheval n; touteruis 
il se plaint vivement qu'on ne lui ait pas envoyé les secours qu'il 
réclamait. (Licisits, Histoire d'Arras, Arras, 1880, p. 38ft et suiv.). 

2. a Mais la priacipalle raison de mon allée auxdictt lieux cstoit 
pour parler a aucuns particuliers de ceuli qui estoient là... a (Com- 
Hins, I. V, cb. 11, t. H, p. 76 et suiv.). 

3. Pour flatter tes bourgeois, il donne une a seigneurie en parle* 
ment ■ à un notable, M< Oudart. 

4. GvKsKoH, op. cit., p. 290, ot p. 296 et suit. ; CoHKinBS-LBnGt.BT, 
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D'ailleurs, Marie de Bourgogne considère toujours les 
Arrageois comme ses fidèles et loyaux sujets; le 24 mars 1477, 
elle leur recommande de se défier des Françnis : « Ayez 
garde, dit-elle, a ce que par le soubtilité, force et violence 
des gens de guerre estons a l'envtroD de nostre bonne ville 
d'Arras, vous, nos bons et loyaulx subgetz, ne soyez dom- 
magez, foulez ne oppressez en corps ne en biens'... » Les 
habitants, en somme, n'ont conclu de traité avec Louis XI 
que sous l'empire de la nécessité ; ils ne tardent pas ii 
ri^clamer une garnison à leur duchesse'; puis, ils lui envoient 
douze députés, pour lui demander quelle conduite ils doi- 
vent tenir ; ils ne partent qu'après avoir reçu un sauf-conduit 
du roi de France; celui-ci, violant toute légalité, les fait 
arrêter, conduire à Hesdin, juger et condamner comme cri- 
minels de lèse-majesté. Puis, il ordonne à ses artilleurs de 
canonner la ville. Les assiégés demandent grâce : Louis XI 
les reçoit à composition, moyennant une amende de 60,000 
écus d'or'. Bien qu'il approuve les nombreuses exécutions 
capitales qu'ordonne du Lude*, il alTecte encore la clé- 

t. III, p. 505 cl suiv, — Tous ccut qui ont quiuê la ville pourront 
réiiilùgrer leur domicile sanB être poursuivia n pourvcu qu'ill vicn- 
gnciit perso nel émeut faire le serment es mains du roy et de monsei- 
gneur le cliancellier ou d'aulcun des officiers du roy, qui a ce sera 
pnr le roy commis r. 

1. GuESNori, pp. 299-300. 

2. Ibiâ., pp. 302-304. — Ils sont encore encouragés dans leur réso- 
lution par les habitants de Douai, qui leur recommandent de ne paa 
laisser pénétrer de Français dans leur ville (iùîd.. p. 305). 

3. CoUMi^Bs, 1. V, cil. XV (t. II, p. 96 et suiv.); Basin, 1. VI, cb. vin 
(t. ni, pp. 26-31). — M' Oudnrl, que le roi avait boi.oré d'une ■ sei- 
gneurie en Parlement », subit le méiao sort que les autres députes : 
son corps est expose sur la pince il'Hcsdin : n AOn qu'on connût bien 
sa teste, dit le roi cyniquement, je l'ai fait atourner d'un beau cba- 
peron fourré ; il est sur le marché d'IIesdin, là où il préside ». — Cf. 
la C/ironique de Pierre le Preslre, p. 129 ; « Commune renommée esloit 
que aux dessusdits [le roi] avoit donné saulf conduit pour aler vers 
ladicte damoiselle. » 

i. P«nis, np. cit., p. IC. 
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meoce'. Ed septembre, il défend aux gens de guerre 
d'arrêter les bourgeois ou de saisir leurs biens ; il rend aux 
échevins tous leurs droits de juridiction ; il confirme, au 
profit des habitants, l'établissement de l'impôt d'un écu sur 
chaque pièce de vin qui passe la Somme et l'Oise'. Toutefois, 
il favorise la cité aux dépens de la ville : il déclare, en 
juin 1477, que » toutes manières de gens de mesticr » 
pourront s'établir dans la cité sans payer aucun droit h la 
ville*. 

Lorsque les hostilités recommencent entre I^uis XI et 
Maxîmilien, les Arragcois soutiennent manifestement le parti 
des Autrichiens. Le roi, poussé par une violente colère, 
ordonne, le 2 juin 1 i79, l'expulsion en masse de tous les habi- 
tants* ; et c'est à peine s'il consent à leur accorder un asile 
dans son domaine*. Puis, il prétend repeupler Arras avec des 
marchands et des artisans, qu'il recrutera dans toutes les 
villes de son royaume. Le 12 juin, il convoque une assemblée 
de notables, qui décidera en détail de toutes ces questions. 



1. a VuuUdh, dit-il, préfcrer miscricorde a rigueur de justice, uon 
ronllans l'clfueion de lang humain, ni la desolaciou, deatruclion et 
ruine de la ville d'Arras, pour la pitié que uous avons du pauvre 
peuple, avons pardonné tous les crimes de leze majesté et autres, 
qu'ils ont commis a lencontre de nous... et avons couGrmc tous leurs 
privilèges, franchises et libertés, d Cf. Guesnon, p, 306 et suiv. 

2. Ibid.. p. 314et Buiv. 

3. Ed outre, les habitants de la ville ne pourront plus percevoir le» 
anciens droits, qu'ils avaient l'habitude de lever sur les marchandises 
que viennent acheter les bourgeois de la cite (_ibid., pp. 309-10). 

4. Il veut a faire wider et mcctre hors de ladicle ville d'Arras les 
habilaos en icelle et y faire liabiler et dcmourer noz autres faons et 
loyaulx subjctz des villes de iiostre royaume. .. tant marchands de 
toutes marchandises que gens de tous cslatz, mcstiers et vacacions... » 

5. Le lieutenant du roi à Arras rccummaude aux habitants d'Amiens 
de ne pas recevoir dans leur ville les Arragcuis, même ceui qui sont 
« compaignons du mcstier de sayelerie ». Cependant, plus tard, ces 
exilés s'établissent à Amiens et reçoivent des statuts de l'échevinage. 
(A. JAKviin. [^s Clahauh, p. l'iO). 
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La ville d'Arras perd même son ancien nom : on ne doil 
plus l'appeler que Franchise. 

Le 21 juin, une instruction relative à l'alîaire est rédigée : 
on l'adresse aux villes : trois mille familles, prises dans 
tout le royaume, doivent se rendre à Franchise ; aux muni- 
cipalités il appartient, on le sait déjà, d'acquitter tous les 
frais de déplacement et d'aménagement. Comme il est 
naturel, les gens aisés ne veulent pas s'expatrier : ce sont 
donc les pauvres qui partent. Beaucoup de ces malheureux 
meurent en route : ceux qui parviennent au terme de leur 
voyage « trouvent dans la ville et cité de Franchise toutes 
tes malsons vuides, desnuées de tous ustenciles, plaines 
d'immondices, et la pluspart en ruyne, descouvertes, desmo- 
lies en plusieurs endroits'. » Parmi ces ménagers, il en est 
beaucoup qui travaillent mal ; d'autres sont saisis de nos- 
talgie ; un artisan de Troyes, Velaine « est bon compagnon 
pcigneur de draps, mais il ne veut, pour puissance qui 
vive, ouvrer de son mcstier à Franchise, dût-on le tuer', » 
Avant la fin de 1480, la ville est de nouveau comme déserte ; 
presque tous les colons se sont enfuis'. 

11 eût été raisonnable d'abandonner cette entreprise 
malencontreuse, mais Louis XI tient à son idée, et, par son 
obstination, il espère vaincre tous les obstacles. Il impose 
aux villes de nouvelles taxes ; il les oblige à fonder des 
bourses de commerce, qui leur coûtent fort cher. Les villes 
de Champagne, par exemple, doivent fournir quatre bourses, 
de 5,000 écus chacune. C'est une ruine générale : en sep- 
tembre 1 481 , la municipalité de Troyes emprunte 1 ,800 écus 
d'or aux plus riches bourgeois de la ville'. 

1. P&RiB, op. cit., p. 34. 

2. Ibid., p. 36. 

3. Par ses lettres du 30 décembre 1480, Louis XI constate que 
« presque tous les mesnagiers, euvoyés à FraocliUe, eatoieat povres 
gens mëcaaicquee, lesquelz ne purroieut vivre ne euli eutreteoir sans 
avoir promptemeut auleun secours et ayde en argent. » 

4. BouTiOT, np. cit., p. 33 et suit. 
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De nonveaux ménagers sont conduits à Arras : ils doivent 
surtout fabriquer des draps. Mais Louis XI s'y prend d'une 
façon bien singulière pour créer des industries nouvelles : 
« Des femmes que vous demandez pour apreadre les vostres 
a faire des sayetes, écrit-il aux nouveaux habitants, le 
30 janvier 1480, nous ne voulons pas que homme ne femme 
du pays demeure en la ville, sinon ceulx que avons ordonné ; 
mais se vous ou vos femmes voulez faire des sayetes et 
dautres marchandises que vous verrez estre nécessaires, 
nous en sommes contens. » II est vrai qu'il accorde aux 
habitants la suppression des péages pour toutes les mar- 
chandises que l'on transporte à Arras' ; il oblige aussi toutes 
les villes à acheter des draps fabriqués par les ménagers, à 
un prix double de la valeur réelle. Enfin, à la requête 
des colons, il leur octroie, en juillet 1481, une charte, une 
municipalité : il institue douze échevins pour deux ans ; au 
bout de ces deux ans, il abandonnera l'élection aux habi- 
tants. Mais, en somme, il ne leur laisse que des libertés 
bien médiocres : il ne leur permet pas de tenir d'assemblée 
générale sans le consentement des officiers du roi ou en leur 
absence. Par contre, il leur accorde des avantages matériels 
considérables : il les exempte de tout subside, du ban et 
. de l'arrière-ban ; il les soustrait à la juridiction militaire et 
les protège contre les excès des gens de guerre; îl dispense 
les marchands de la compagnie françuise et des hanses de 
Paris, de Rouen, de Mantes ; il confère à l'échevinage les 
privilèges de noblesse. Tous les sujets du royaume peuvent 
se fixer dans la nouvelle colonie. Mais Louis XI ne fuit 
point taire encore sa rancune : il déclare que les anciens 
habitants n'auront, à aucuu prix, le droit de rentrer dans 
leur patrie*. — Toutefois, au traité d'Arras, de 1482, îl 
doit capituler : il est obligé de permettre aux Arrageois de 



2. Ord.. XVIII, p. 643 e 
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revenir dans leur ville ; on le contraint même à leur fourair 
des secours, car ils « ne savent de quoy vivre u. 

En somme, l'entreprise du roi a piteusement échoué : à 
sa mort, la colonie est tombée à rien : plus de huit cents 
maisons sont abattues ou démolies. Charles VIII, par lettres 
des 13 et 14 janvier 1484, réintègre les indigènes dans leurs 
biens, leur accorde, pour six ans, l'exemption d'impôts et, 
pour dix années, le droit de lever un octroi sur les marchan- 
dises'. — Dans la dernière année de son règne, Louis XI 
tente de reconquérir les sympathies des bourgeois*, mais 
déjà il n'est plus temps. 

Les villes d'Artois, de Flandre et de Hainaut se seraient 
assez rapidement soumises à l'autorité du roi de France, si, 
par la violence de ses procédés, Louis XI n'avait excité un 
soulèvement général. H expulse en masse les Arrageois : 
c'est qu'il n'a pu vaincre sa colère. 11 n'a point su modérer 
son impatience, sa soif de conquêtes, ses rancunes. Il s'est 
laissé mener par une idée fixe ; il n'a point sacrifié ses sen- 
timents personnels à l'intérêt véritable de l'État. 

1. Puis, pp. 43-4t. 

2. C'est liDsi qu'il confirme tous l«s pHrilëgeB et toiiles les libertés 
d'Aire, ea >i>i)t 1483 (Bibl. Nat., Nouvelles acquisitions françaises, 
n» 3376, (>95); au traité d'Arras, il exempte de toute aide pour m 
■os les habitants des villes et des villages, que la guerre a dépeuplés 
(MoLidKT, chap. xc). 
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CHAPITRE VIII 

LOUIS XI ET LES VILLES DU BOUSSILLON. 



I. Révolu im tIUos da RonulHon, « 1463. — 11. NooTtlIe rtrolta de Pgrplgnaa 
•Q l'>74. Vlolancai da Louii XI. BoSU du Jogs et da Bouchigs. par lau 
madér4Unii, TëUbliMaal l'ordra. 



On ne peut passer sous silence les relations de Louis XI 
avec des villes qui jusqu'alors ont été tout » fuit étrangères 
au royaume, mais que ce roi réunit à son domaine : on 
veut parler des villes du Roussillon'. 

Il n'est point nécessaire d'exposer dans le détail les 
rapports de Louis XI avec l'Aragon. On sait que le roi 
Jean, afin de réprimer la révolte des Catalans, et à l'insti- 
gation de Gaston de Folx, fait appel au roi de France, 
tandis que les Catalans réclament aussi son appui. Louis XI 
excite secrètement les Catalans à persévérer dans leur 
révolte' ; de la sorte, il oblige le roi d'Aragon à accepter 
toutes les conditions qu'il prétend lui imposer: il demande 
une indemnité de 300,030 écus, et, comme son allié ne 
peut acquitter la somme, il prend en gage le Roussillon. — 
Les Aragonais et les Français font le siège de Barcelone*. 

I. Cf. Heurt, Histoirt de Rousiillon, Paris 1835. 

3. Dès oclobre 1461, il tes engnge à mainteair éocrgiqueineDt leurs 
droita et il leur envoie deux députés, Cadorat et Jean de Reillitc 
{Letlrea de Louis XI. t. II. p. 19) : le 9 Dovcmbre, il leur écrit qu'il 
députe Hcari de Marie à Jean H. aDn de lui réclamer la mise en 
liberté de la princesse Jeauoe (tbid.. p. 12). 

3. A la fin de 1462, Louis XI faîl occuper la NsTarre par ses Iroupes 
(.■iid.,pp. 88et suiv.). 
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— 2y2 — 
Mats bientôt les co- a ssi figeants se brouillent : le roi 
d'Aragon, en secret, excite Perpignan h ta révolte. 

Les habitants de Perpignan restaient très attachés aux 
rois aragonais, qui leur avaient conservé leurs anciennes 
coutumes, très libérales', et, pendant le xv' siècle, leur 
avaient accordé de nombreux et d'importants privilèges. 
Pendant le siège de Barcelone, ils avaient montré à Louis XI 
les sentiments les plus hostiles : ils avaient refuse des 
vivres à Gaston de Foix et lui avaient tué un grand nombre 
de soldats. — En vain le roi essaie-t-îl de rassurer les 
consuls sur ses intentions; il ne tient pas ses promesses: 
il leur écrit, le 30 juin 14C2, qu'il ne songe nullement à 
s'emparer de leur pays' ; ce qui ne l'empêche pas, dès le 
milieu de juillet, de préparer la conquête du Roussillon*. 
Bientôt il se donne comme le maître souverain : lorsque les 
députés de la ville, P. Ferrcgui et P. Estcve viennent le 
trouver à Dax et le supplient de leur accorder des lettres 
de rémission, de confirmer leurs privilèges, Louis XI leur 
démontre qu'il est maintenant leur véritable seigneur : le 
RouBsillon et la Cerdagne, déclare-t-il, constituent les gages 
des 300,000 éeus, que lui a promis le roi d'Aragon, et qu'il 
ne pourra jamais payer *. 

Les bourgeois se révoltent cependant " ; ils bombardent 
le château, qu'occupe une garnison française. Mais la résis- 
tance ne peut durer longtemps: le 7 janvier 1462, l'assaut 
est donné par l'armée royale; le lendemain, les habitants 
se rendent corps et biens; le 9 janvier, les consujs et les 



1. Ainsi, ils peuTCDt prendre part aux guerres privée* des nobles; le 
*iguier n'a sur eux aucune Juridiction (Masbot, Ltê Coalumea de Per- 
pignan, MoDtpellier, 1846). 

2. Lettres, i. II, p. 59. 

3. Ibid., p. 62. 

4. Bibl. Nat., fraaçaii a<- 6960, r» 499 et suir. 

5. Voici l'une des principales causes de mécuntentemeiit : la ville 
avait été, pendant plusieurs mois, privée du vice-roi, que Louis XI 
lui nvait promis (Bibl. Nat., français n» 204S7, f" 177). 
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notables de la ville, au nombre d'une centaine, vont trouver 
le duc de Nemours ; à genoux et mains jointes, ils demandent 
pardon de l'uSense qu'ils ont faite au roi et jurent de rester 
fidèles à son autorité'. Quelque temps après, EIne et 
CoUioure se soumettent aux officiers français'. 

Louis XI se montre clément*: il accorde à Perpignan 
des lettres de pardon, il confirme un grand nombre de ses 
anciennes coutumes *, tout en y apportant des modifications 
restrictives : « Nous voulions et ordonnons, dit-il, que 
nostrc bayle, viguier, le gouverneur du Roussillon et noz 
autres officiers et non autres procèdent par voye de faict 
et main forte armée, quant bcsoing sera, et qu'ilz gardent, 
préservent et deffcndent le peuple. » Les consuls n'auront 
la faculté d'établir de nouveaux droits sur le pain, le vin et 
la viande, qu'après en avoir reçu l'autorisation du roî. 
Contrairement aux anciennes franchises, les habitants seront 
astreints au service militaire. Toutes les causes, qui auront 
été décidées en première instance par les juges ordinaires 
de la ville, pourront cire évoquées par devant les tribunaux 
royaux °. Toutefois, Louis XI permet aux gens de Per- 
pignan de continuer leur commerce avec l'Aragon, il leur 
laisse la liberté d'élire leurs consuls et leurs cinquante 

Mais il a le tort de témoigner aux Perpignanais une sin- 

I. I.tUrea,l. II. p. 96. 

3. Archives des Pyréuécs-Oriciit.ileB, B 408. 

3. Il autorise le duc de Nemours k pardouuer ii toutes rubellioDS et 
deaobéissauce o (Bibl. Nit., ms. fr. 20i93. F" 87). 

4. Eu m.-irs, il nvait déjà cuiiGrmé plusieurs aucieus droits relatifs 
à la police iulérieure de la ville, au jugement des procès, au transport 
des marchandises. (Orrf., XV, 642). 

5. Les officiers français suiitexempls de toute aide pour les vivres 
et pruvlEÎuns, nticeasaires à leur eulretieii. (Arcliives des Pyri-iiêes 
Orieiilales, B 407). 

6. Ord.. XVI. pp. 59 cl ïuiv. - Le 9 jui.1. Louis XI invite ks Flo- 
reutitiE à traiu-r les raarcliauds du Roussillon et de la Ccrdague 
cuniuic ses propres aa\el%{UUiea,\.. II, p. 129). 
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gulière méfiance: en mars 1463, U craint udc révolte; il 
ordonne au duc de Nemours d'arrcter tous les individus 
suspects et de faire prompte justice ; si personne ne donne 
prise aux soupçons par ses propos, que l'on recherche avec 
soin tous les personnages qui ont quelque action sur le 
peuple : « Si vous n'en povez autre chose actaindre, écrit-il 
à ses olHciers, vous pourrez adviser tous cculx de qui vous 
avez suspezon et incontinent envoyez-les par devers moy ; 
et aussi bien de chiefz du peuple, qui seroient gens de 
mestier, n'ayez point de honte de les envoyer devers moy, 
soit paillars ou aultrcs, soubz couleur de se venir excuser 
d'aucunes choses qu'on leur ara données '. a Le roi reçoit 
très froidement les députés, que les consuls envoient 
jusqu'à Dax pour conférer avec lui ; il refuse même d'exa- 
miner leurs privilèges'. C'est par de tels procédés qu'il 
achève de s'aliéner tous les esprits. 



Les habitants, on le voit, n'ont aucune raison d'oublier 
leurs anciens scifjneurs : on s'explique aisément que, le 
17 juin 1 iG^É, le roi Jean remercie les consuls de Perpignan 
de leur fidélité et les prie de veiller plus attentivement que 
jamais à la défense de leur ville '. 

Les Catalans font leur soumission en 1470. Dès ce moment, 

1. Archives municiptIeE de PtrpigDKii, Livre Verl Mineur, 1^506- 
506. 

2. Lettres, l. II, p. 110. 

3. Il promet seulemcat aux ambassadeurs d'écrire au duc de Ne- 
moure el oui gens de son conseil « cBtaus au dit lieu de Perpignan, 
quilz voieut les diU privilèges, et «près qu'ils les arout bien visitez, 
quili besuiignenl sur ce arec les dits de Perpignan, pnr la meilleure 
cl plus diiulce voje que faire se pourra. ■ (Cf. B. de Maiidrot. /ac- 
ques d'Armagnac, duc de Nemours, dans la Revue historique, juillet- 
août 1890, t. XLill, p. 298). 
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le roi d'AragoD ne soDge plus qu'à recouvrer le Roussilion : 
il excite à la révolte les Perpignanais ; en février 1473, il 
entre par surprise dans leur ville : il est appujé par le 
sénéchal de Beaucaîre, Bernard d'Oms, qui trahit sou roi. 
— Louis XI veut prévenir la rébellion : le 9 mars, il déclare 
aux consuls de Perpignan qu'il va envoyer dans leur pays 300 
lances et 2,000 francs archers ; comme il vient de conclure 
une trêve avec le doc de Bourgogne, il pourra porter toutes 
ses forces sur les frontières d'Espagne : « Et à ceste cause 
avons entencion de y envoyer si grant armée que, a laide de 
Dieu,, il ne sera plus besoing de y renvoyer après ' ». Il in- 
timide les habitants et le roi d'Aragon lui-même, qui se 
résout à conclure un traité, Iel7scptembre 1473. — Louis XI 
promet au roi d'Aragon de lui restituer la Cerdagne et le 
Roussilion, dès qu'il aura reçu les 300,000 écus qui lui ont 
été promis. Sur une liste de deux personnages, présentée 
par le roi d'Aragon, il choisira le gouverneur général des 
comtés, qui prêtera serment aux deux souverains et n'exé- 
cutera jamais leurs ordres que s'ils se trouvent d'accord. 
Le roi de France présentera quatre personnes au roi d'Ara- 
gon, qui en choisira une pour la garde des chiitcaux de 
Perpignan et de Collioure. Pierre de Rocaberti est nommé 
gouverneur des comtés ; Yves du Fou, commandant de la 
place de Perpignan. Les comtés, quoique gouvernés au nom 
de Louis XI, ne seront cependant administrés que par leurs 
lois et privilèges : il est défendu aux deux rois ou à leurs 
officiers d'entrer dans le pays '. 

1. Bibl. Nat., français d" 30493, P- 89. — D'nilleun, les officiers du 
roi avaient déjà pris leurs précautions : a Semble a mesaire Pierre de 
Peralte et à messire Carlea d'Oma, lit>on dona un mémoire coatem- 
poraio, que incontiDeot que l'on aura trois cens laoces et les archiers, 
que l'on les doit faire descendre dedcns les lices, qui sunt dehors le 
chasleau ; et adonc viendra graat peuple de la fille pour parlementer ; 
et semble que, par ce moieu, on les pourra avoir saus piller ; et silz 
ne veulent parlcroenler ny entendre, qu'on ne les doit point eaparnitr, 
et peut on vcoir il l'ueil c« qui sera à faire. » {Ibid.. n° 20497, f» 68). 

2. HiHRT, op. cil., pp. 90 et suiv. 
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Bientàt, les habitants de Perpignan préparent une ooti- 
velle révolte : ils empêchent les Français d'entrer dans leur 
ville, mais reçoivent les Aragonais « en tel habillement et 
en tel nombre qu'ils veulent » ; ils refusent à Louis XI 
l'hommage qu'ils lui doivent'. Le roi d'Aragon, pour en- 
dormir la défiance de Louis XI, lui envoie une ambassade, en 
janvier 1474. Mais ce dernier comprend la ruse : il sait que 
les ambassadeurs mènent des intrigues avec les ducs de 
Bretagne et de Bourgogne ; ces personnages, écrit-il à du 
Lude, ne sont venus que pour l'endormir « jusqu'à ce qu'ils 
aient recueilli leurs blés pour ravitailler Perpignan et leurs 
places de Roussillon ». 11 les amusera jusqu'en mai. 
Pendant ce temps, du Lude lèvera cent lances en Dauphiné 
pour une course, dont le seul but est de brûler, en toute 
hâte, les blés du Roussillon ; en Languedoc, on lèvera cent 
tances et 3,000 francs archers ; i'évêque d'Albi reçoit 
mission de faire expédier à Narbonne une grande quantité 
de vivTes : «Vous serez assez de gens, déclare le roi, 
pour, au plaisir Dieu, brusler et faire le degast dans tout 
le pays, prendre les plus méchantes places, les abattre, 
brusler ou démolir. » Tous ces ordres sont fidèlement exé- 
cutés '. 

Puis, on fait le siège de Perpignan. Les olHcïers du roi 
imposent aux habitants une capitulation, que Louis XI con- 
sidère comme humiliante pour son autorité : on a accordé 
aux bourgeois un complet pardon pour toutes les révoltes 
antérieures; on a confirmé tous les anciens privilèges. Le 
roi déclare qu'Y von du Fou, qui a accepté ces clauses, n'est 
qu'un « malicieux traître » ; au début de 1475, il envoie du 
Bouchage comme « lieutenant général en Roussillon ». Il 
ne pardonne pas aux habitants de Perpignan de n'avoir point, 
du premier coup, accepté sa domination avec enthousiasme. 
Si l'on est victorieux, que l'un expulse tous les ennemis 

1. Bihl. Nul., français a- 6981. f" 244. 

2. Hekri, op. cit., pp. 112 et suiv. 
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des Français, que l'on dresse des listes de proscription ! 
Si l'on n'est pas encore en forces, écrit-il à du Bouclmge, 
n endormez les habitans de paroles le mieulx que vous 
pourrez : et y faictes tous les appoinctemcns que vous 
pourrez, vaille que vaille, pour les amuser jusqu'à l'hiver. >i 
11 veut que ta répression soit terrible ; pour satisfaire sa 
haine, il ne recule devant aucune cruauté, si basse, si répu- 
gnante qu'elle soit ; « Voyez, écrit-il encore à du Bouchage, 
si vous ne pourriez pas faire piller par le menu peuple les 
maisons de gens que vous chasserez, ou au moins d'Antoine 
Duvivier et d'aucuns, qui sont les plus traistres ; alors la 
commune ne consentirait jamais a laisser rcmectre le roi 
d'Aragon, et elle y ferait meilleur guet que vous. N'écoutez 
pas Bofiile sur cela ; c'estoit la chose dont je vous avois 
chargé, et vous ne m'en faites pas de réponse. » Mais du 
Bouchage ne suit pas servilement les ordres du roi ; il se 
montre plus modéré et plus habile que son maître ; il écoute 
les sages conseils de BofGIe de Juge : c'est ainsi qu'il prépare 
une conquête durable*. 

Le roi d'Aragon n'a encore abandonné aucune de ses 
prétentions : le 20 juin 1475, il remercie les Pcrpignanais 
de leur résistance et déclare qu'il les considère toujours 
comme ses sujets'. — Les commissaires royaux ne se décou- 

1. Bibl. Nat., français 2900, f> 4. — Le roi désire que lout pros- 
tate trancliée. 

2. Hbwbï, lue. cit., et de Minorot, Ymbert de Batarnay, pp. 62 et 

3. « Vus, dilecli et Udeles jioitri milites, burgcaies, mercalores, 
Ticiui et liabiUlores ville Pcrpiiûaai. Quum cam vilbm GtUi bustes 
noBlri inngoa armatoruni multitudioe cum boœbardis cl machiuis, que 
Dtagaam partcm mururum solu equaverant, obccsiam lenereat, cum 
parvu presidio, uti fidèles subditi et viri fortes, cum maiima consEaulia 
et TJrtule îllis dîu resististis, et cum ioDgnc obsidiouis mora famem et 
primum parte et durilcr vilam luleravislis, et cum dediliuuis maguu 
prucmio vobis boetes oDcrrent, quamvis rcbus mniime alBicli, ea 
■prcvislis... » (Arcbivcs des Pyréuces Orientales, B 298). 



izec .y Google 



ragent pas : ils font droit à plusieurs requêtes des consuls, 
décident que le droit d'aubaine ne sera jamais mis en 
vij^ucur dans leur ville, permettent aux marchands de faire 
le commerce avec la Catalogne. Enfin, le 10 mars 1476, ils 
concluent avec les habitants un traité déBnitif: un pardon 
plein et entier est accordé aux bourgeois ; les privilèges, 
libertés et coutumes de la ville sont confirmés ; ni le roi, ni 
ses lieutenants n'imposeront à Perpignan aucune taille, 
aucune taxe extraordinaire'. — Louis XI finit par recon- 
nnttre que ses agents ont sagement agi ; désormais, il use 
de clémence et ne ménage pas ses faveurs aux villes du 
Roussillon. Il remet les consuls en possession de tous leurs 
privilèges administratifs et judiciaires' ; en H78, il rend à 
Perpignan le droit de battre monnaie, qui lui avait été oc- 
troyé par le roi d'Aragon, en 1 458. Collioure reçoit même des 
libertés plus sérieuses que celles dont elle jouissait sous la 
domination aragonaise '. — Grâce à cette politique, grâce 
surtout au tact du vice-roi, Boffile de Juge, les villes du 
Roussillon restent paisibles jusqu'à la fin du règne et ne 
songent plus à secouer le joug français. 

Rien ne montre mieux que cet épisode combien la politique 
de Louis XI, d'ordinaire si subtile, prend parfois une allure 
cassante et brutale, et comme la passion peut égarer ce 
roi, en qui l'on voit souvent le type de l'homme réfléchi, 
maître de soi et des événements. 



5 Arch. mun. de Perpignan, lAvrt Vert Minear, P» 212 et lui*. 

6 Iliid., I- S09. — Les cuusuU, de 1^76 k 1483, prumulj^uent un 
tri-s graud nombre d'urdi>uaances (Arcli. de Perpignan, Begîtlre 
a- 75. pasBim). 

7. Ord., XVin, 630. 
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CHAPITRE IX 



LOUIS XI ET LES VILLES DE LORRAINE ET 
DE SAVOIE. 

I. Ep Lorraine, nliUani de LoulJ XI >vM lea illloi occliiUillquai. Sm Icnlalitei 
(ur Bar, — II. En S*voio, cl lurtoul en Breue et en Buge}', il gigoc i M 
c*uH lu bourg»oIaia. 



I. 

Le duché de Lorraine constituait un État indépendant. 
Le roi s'efforce cependant d'y faire sentir son influence ; 
grâce à la bourgeoisie, son autorité pénètre dans le pays. 

C'est avec les villes ecclésiastiques qn'il entretient les 
relations les plus étroites. A Charles VII appartenait déjà 
In garde de Toul et de Verdun. Louis XI accorde à ces deux 
cités les plus grands privilèges : le 6 février 1461, il octroie 
aux habitants de Verdun le droit de transporter dans leur 
ville le blé qu'ils auront acheté dans le royaume'. Les 
bourgeois se réjouissent de l'accueil qu'ils reçoivent en 
France ; ils fréquentent les foires et les marchés du royaume , 
ils ne croient donc pas acheter trop cher la protection du 
roi au prix de 500 florins d'or par an : ils le supplient de 

1. «... Plusieurs nos officiers, dit le roi, ont empesché lesdils ci* 
toycnB cl h.tbilatin de lever et mcuer hors de nostre royaume eu la 
diclt cité de Vcrdu» les graius qui des leurs estoieut, et plusieurs 
d*eux, de leurs lieritages, ceuscs, reuU'S, debIfS et pusscssiuus qu'ils 
ont et <]ui deubs leurs seront es villes subjcctes d'iceluy Dostre royau- 
me el voisines Je h dicte cite de Verdun. » {Ord., t. XV, pp. 321-22). 
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les maintcoir en sa garde ; Louis XI leur promet de respecter 
leurs usages et privilèges et fait le serment de les préserver 
de toute attaque, de toute vexation'. Le 20 octobre 14C5, 
il la suite du traité de CoDllans, il désigne comme sous- 
gardien de Toul et de Verdun le duc de Calabre et de Lor- 
raine*; mais bientôt les Verdunois manifestent au roi le 
mécontentement qu'ils éprouvent à ne plus jouir de sa pro- 
tection'. Louis XI, en dépit de ses promesses, laisse Charles 
le Téméraire s'emparer, en 1168, de la garde de la ville*. 
— Les habitants se résignent à leur sort : en 1 47'i, ils livrent 
au duc de Bourgogne Jacques des Salles, un secrétaire du roi 
de France: ce dernier se souvient alors de Verdun; il pré- 
tend que la ville n'est pas neutre ; il dépêche le sire de Craon. 
Ce personnage exige que les habitants fassent amende hono- 
rable, la corde au cou, et paient une indemnité de 10,000 
livres tournois'. 

Louis XI essaie aussi de s'emparer de Metz'. La ville 
s'est rendue indépendante de son évcquc. Après plusieurs 
querelles, les magistrats messins ont fait saisir les biens des 
chanoines; aussi ont-ils été excommuniés par le pape et 
mis au ban de l'Empire. Le roi, informé de la situation, 
envoie à Metz le maréciinl de Lorraine, pour demander aux 
bourgeois une justification de leur conduite, puis il ordonne 
au bailli de Vitryen-Perthois de faire poser les panonceaux 
de France sur les maisons des chanoines. Le 12 mai l-iC4, 
un héraut d'armes, Puîctiers, arrive à Metz et remet au 
corps de ville une lettre, dans laquelle Louis XI rappelle 



1. Ord., XV, 495-97. 

2. Bibl. Nat.. français 16889. P» 86etsuiï. 

3. Ibid., 6972, P> 287, 

4. Bibl-Nal., Collection .Voreau. l. CCLV, f*» 19 et buÎv. 

5. DoM C*LHEt, Histoirt de Lorraine, tome V. c. 302. 

6. D^s U45, it sciait mis en relations avec les Messins ; en li61. 
I eu nvuil couvié un graml nombre à sud sncre. — Puur tout ce qui 
tuit, ci. Cb. Abel, Louis XI et Us bourgeois de Metz, dous lus .Vé- 
noires lus à la Sorbonne (Histoire'). 1864, pp, 25 et «uiv. 
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aux Messins qu'ils ont désiré autrefois devenir « amez et 
feaulx sujets » du roi de France. l\ les invite à conclure un 
traité avec lui : « Nous vous porterons et suppourterons, 
ajoute-t-il, envers tous et contre tous ceulz qui vous vol- 
dront nuyre ». Le héraut réclame une prompte réponse, 
mais l'embarras des magistrats est extrême : au bout de 
deux jours, ils adressent au roi une lettre respectueuse, 
mais dont les termes sont très vagues. C'est alors que 
Louis XI répond aux Messins qu'il ne leur a jamais écrit de 
lettre, qu'il n'a pas de héraut du nom de Poietiers*. Les 
Messins lui renvoient sa lettre du 12 mai : il déclare de nouveau 
qu'il s'agit d'une contrefaçon*. Comment discerner la vérité? 
La lettre est-elle réellement apocryphe ? C'est une question 
qu'il est impossible de résoudre. Cependant, il est permis 
de penser que Louis X[ a voulu tùter le terrain. La réponse 
des Messins l'aurait dissuadé de mener l'entreprise plus 
avant. — En tout cas, l'empereur Frédéric III prend l'affaire 
au sérieux : il public un manifeste, dans lequel il exprime 
sa ferme intention de soutenir Metz contre toute attaque 
extérieure. 

Louis XI vise encore la possession de la ville de Bar : dès 
le 8 mars 1466, il offre aux bourgeois sa protection, en 
l'absence de leur seigneur, le roi René, et leur envoie spécia- 
lement son chambellan, le sire de Baudricourt*. Le lOaoïH 
1467, il leur expose que l'évéquc de Verdun a promis au 
duc de Bourgogne de le faire pénétrer en France par le 
Barrois: il les supplie de résister aux ennemis qui vou- 
draient traverser leur pays : « Nous avons bien mémoire, 
déciare-t-il, que de tout temps avez aimé et désiré le bien 
de la maison et de la couronne de France, et estez deplaisans 
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quant aucun mal ou iQCODveaient y est advenu, et y avez 
volontiers et libralenient résisté de vostre pouvoir et en 
avez beaucoup souffert'. » Le 4 septembre 1474, il ordonne 
au sire de Craon de mettre une garnison dans la ville, afin 
de la préserver des Bourguignons; le sire de Craon amène 
à Bar cent lances*. On fait alors courir le bruit que le roi 
de France se méfie de la fidélité de la ville. Louis XI pro- 
teste contre cette rumeur : s'il avait eu pareil soupçon, il 
eût envoyé plus de cent lances ; il connaît de longue date le 
dévouement des habitants à la maison de France : « Nous 
voudrions, ajoute-t-il, préserver ladicte ville et vous contre 
le duc de Bourgogne, nostrc rebelle et désobéissant sujet, 
d'oppression, comme voudrions faire nos propres villes'. » 
Dès ce moment, Louis XI ne quitte plus de vue la ville de 
Bar. Le 31 juillet 1479, le roi René cède le duché de Bar à 
son petit-fils, René, duc de Lorraine*. Mais bientôt le roi 
de France entreprend le jeune René avec tant d'habileté 
qu'il le décide à lui céder le duché' : le 8 janvier 1480, ses 
ambassadeurs prennent possession de la ville pour six ans ; 
ils promettent aux habitants la confirmation de tous leurs 
privilèges, de toutes leurs libertés'. 

1, Ibid.. c, 213. 

2, L. de t> Tréhoille, Archivts d'an scrvitcar de Louis XI. pp. 71-72. 

3, DoM C*LMBT, op. cil., l. VI, Préavis, col. 254-55. 

k. Bibl. Nnt., français 4880 (lovciiLairv Dufouruj'), p. 94B. 

5 Ibid., p. 1177. 

6. Bibl. Nat, français 6987, f" 1 et Colleclion dr Lorraiat. l. XI, 
f» 90. — Les officiers du roi de Sicile soDt raainteDus. Mais le roi de 
France esl charge exclusivement de la défense de la TÎIle: c'est de lui 
■eul que duiveut dépeodre la garnison, le capitaine de la ville et s tous 
officiers aerrans à la garde cL dcfi^nac a de la ville. — Les gens du roi 
cherchent suast à s'établir à Saint-Miliiel. Le roi René proteste : 
J'ai EU, écrit-il à Louis XI, que les gens d'armes de la compaignie 
du sieur de Craon veulleut euli logier et nicctre en garuison en ma 
ville de Saint Michiel, estant du tout hors de vostre royaume eten ma 
souveraioeté, dont jay cstii el suis Tort esmerveilHé, et ue puis croire 
qu'il procède de vostre sceu et commandement. ■ (Bibl. Nat., fra. 
15538, f-Sil). 
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Le roi s'adjuge même un pouvoir souverain sur d'autres 
villes de Lorraine, qui ne lui appartiennent en aucune façon. 
En novembre 1475, le duc de Bourgogne se plaint de ce 
que, malgré la trêve, son armée ait été attaquée par les 
bourgeois de Nancy. Si le fait est bien constaté, déclare 
Louis XI, le duc pourra punir les bourgeois comme infrac- 
teurs de la paix'. 



n. 



En Savoie, et surtout dans la Bresse et dans le Bugey, 
c'est encore sur l'appui de la bourgeoisie que compte le roi 
de France pour marquer son autorité. — La ville de Bourg 
contient un assez grand nombre de marchands et surtout 
beaucoup d'bommes de loi ; elle possède une organisation 
municipale complète : chaque année, l'assemblée des hsibi- 
tants nomme vingt-quatre élus, qui choisissent douze con- 
seillers ; ces conseillers désignent deux syndics. Les bour- 
geois ont à lutter contre une vingtaine de familles nobles, 
qui possèdent des maisons fortes autour de la ville et qui 
refusent, en maintes occasions, de contribuer aux charges 
municipales. On n'est guère bien disposé non plus pour la 
maison de Savoie, qui accable la ville d'impôts et la ruine*. 
— Les rois de France cherchent à exploiter tous ces mécon- 
tentements ; déjà Charles VII, faisant allusion a la faiblesse 
du duc Louis I", avait écrit aux habitants de Bourg : a II 
n'y a plus en Savoie ni ordre, ni justice. » Et, en réalité, 
de 1455 à 1460, une guerre effroyable, qui éclate entre les 

1. « S'il appert que les babitaa« ayeat tiré sur «es geui d'arUllerie 
et autrement failty a puissance sur iceui avec les dis de Ferrcle, et 
mesmes sur le logis de noslre dict frère et couaiu, et eu ce faiiatit 
bleché des gentilshommes de iod hostel... > ( ComnnEs-LinGLEr, 
t. m, p. 443). 

2. Charles Jarrih, La Bresst tt h Bugtj ; leur place dana l'his- 
toire, Bourg, 1885, l. II, pp- 14 et suiv. 
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Bressans, sujets de Savoie, et les Dombistes, sujets de la 
maison de Bourbon, ravage toute la contrée'. 

Louis XI intervient encore plus activement dans les affaires 
de la Savoie : il est le gendre du duc et il a marié sa sœur 
Yolande à Ame, l'béritier du ducbé. Il aspire à la posses- 
sion de la Bresse : il attire dans un guet-apens le seigneur 
du pays, Philippe, cinquième fils du duc Louis, et le garde 
prisonnier. Les Bressans n'approuvent guère la conduite 
du roi; mais Philippe, rendu à la liberté, mécontente au 
suprême degré les habitants de Bourg : il traite avec les 
Bourguignons, ce qui provoque l'invasion d'une armée 
française et d'épouvantables ravages. Philippe les indis- 
pose encore contre lui en exemptant les nobles et les doc- 
teurs, ses conseillers, de l'obligation du guet et de toute 
contribution municipale. — Louis XI, au contraire, est 
assez bnbile pour se faire bien venir de ta bourgeoisie de 
Bresse et de Savoie ; aussi, lorsqu'en 14G8 tl se présente 
aux États, concurremment avec le duc de Bourgogne, pour 
implorer l'alliance du pays, si les nobles votent pour les 
Bourguignons, les bourgeois soutiennent hautement le parti 
de la France. Philippe s'efforce de regagner la sympathie 
des Bressans et des Savoyards '; en 1471, après avoir épousé 
Marguerite de Bourbon, il marche sur Chambéry avec une 
armée de Bressans, de Bourguignons et d'Allemands ; en 
1472, après la mort d'Ame IX, la duchesse Yolande entre 
dans la coalition qui s'est formée contre Louis XI, et, jus- 
qu'en 1476, soutient les Bourguignons. Pendant toute cette 
période, la bourgeoisie reste dévouée au roi de France ; 
grâce à son InQuence, après le désastre de Morat, les 

i. Ibid., pp. 9 et suit. 

2. Ainsi, il déclare que toua ceux, qui habilerool la ville, de quelque 
condition qu'ils soicnl, contribueront aux frais des fortiGctitioiis; il per- 
met OUI bourgeois de fixer eui'incnieB la quotité de leurs impdts muni- 
cipaux; il rend des ordoDuances pour préreair les excès que pourraient 
commettre ses officiers (Bitoss4Hi>, Cartulaire de Bourg en Bresse, 
pp, 462 cl suiv). 
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— 305 — 
États lui ofTrent ta curatelle du jeune Philibert et déclarent 
rompu le lrnit<^ irnilinnce qui les liait au due de Bourgogne. 
Philippe de Bresse lui-même, sous l'empire de la nécessité, 
Tait sa soumission au roi. Louis XI, pendant un an, confie le 
gouvernement de la Bresse et de la Savoie à la bourgeoisie. 
Cette politique lui réussit : en 1477, il est vrai, Yolande 
revient a Chambéry; mais, à la mort de cette princesse, il 
reprend son influence sur le pays et la conserve intacte 
jusqu'à son dernier jour. 



Pour lutter contre les dernières maisons Féodales, Louis XI 
recherche l'alliance des villes de leurs domaines. Il gagne 
rapidement a sa cause la Guyenne, que de nombreux intérêts 
lient à l'Angleterre, et la Normandie, qui a conservé le sou- 
venir de son autonomie et a espéré, sous le gouvernement 
de Charles de Berri, recouvrer son indépendance. — Il ne 
perd jamais de vue les villes de Picardie, qui considèrent 
le roi de France comme leur légitime seigneur ; grâce à son 
habileté, il en devient définitivement le maître. — Sur les 
villes féodales, l'action de son pouvoir s'eserce avec une 
activité croissante ; les seigneurs eux.'mème8 n'osent plus 
protester contre son intervention journalière. — C'est dans 
les domaines de la maison de Bourgogne que le roi essaie 
surtout de se concilier les sympathies de fa bourgeoisie ; 
du vivant de Charles le Téméraire, il prend à lâche de la 
corrompre ; h la mort du dur, il lui prodigue ses faveurs et 
lui démontre les avantages que lui procurera l'annexion ii 
la France. Les révoltes qui éclatent contre son autorité sont 
l'œuvre de la populace : les notables tiennent son parti. Dans 
la Comté, les villes résistent plus longtemps, mais elles finis- 
sent par se rendre. — Quant aux cités d'Artois, de Flandre 
et de Hainaut, elles deviennent rapidement hostiles à 
Louis XI : le roi manque de patience, s'abandonne h la colère 
et, par son imprudente précipitation, manque sa conquête. 
— En Roussillon, il commet les mêmes fautes : il ne peut par- 
donner aux bourgeois la fidélité qu'ils gardent à leur 

20 



izec .y Google 



aocien seigneur, le roi d'Aragon. Dans les États voisins, qui 
sont étrangers au royaume, en Lorraine, en Savoie, en 
Bresse, c'est encore sur la bourgeoisie que compte Louis XI 
ponr faire péuétrer son influence. 
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LIVRE V 



LOUIS XI ET LA PROSPÉRITÉ MATÉRIELLE 
DES VILLES 



CHAPITRE PREMIER 

LOUIS XI ET l'industrie URBAINE. 



I. AnIoriU <Ih codhIIi di lilli lor Im corpomUoni. — [1. Lonli XI t'sObree da 
Bubordonnor les m^tl«ri ta pourolr contralr ^ ll[. Son acUon «t blenfjilBaTiIe : 
Il dsTsIoppe DO certain nombra d'InduilrlM. comms le> minet, U fibrlciUon ds 



Si Louis XI restreint l'indépendance municipale, s'il ex- 
ploite les villes, s'il escompte leur appui dans ses luttes 
contre les seigneurs, il sent aussi qu'il ne peut se montrer 
tout à fait ingrat : il veille aux intérêts économiques de la 
bourgeoisie : il développe sa prospérité industrielle et com- 
merciale. 

I. 

L'organisation de l'industrie semble n'avoir guère varié 
depuis le xiii' siècle. Nul n'a le droit de travailler s'il ne 
fait partie d'un corps de métier. Les corporations sont très 
étroites et très exclusives. On ne devient ouvrier qu'après 
avoir fait un long apprentissage ; l'ouvrier ne peut travailler 
que chez son patron ; pour devenir patron à son tour, il 
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doit se faire agréer par les mailres du corps, nccomplir un 
chef-d'œuvre et payer un droit d'entrée, fort coûteux. Les 
fils de maîtres possèdent d'énormes avantages, et le principe 
d'hérédité a dominé en cette institution comme dans toutes 
les autres, au moyen âge'. En somme, le corps de métier est 
véritablement une personne morale ; il dispose de son 
régime intérieur, il gère un budget, il revêt souvent la forme 
d'une association religieuse. D'ailleurs, les corporations 
jouent un rôle politique considérable : dans bien des villes, 
elles concourent au gouvernement municipal on contribuent 
à l'élection des magistrats*. 

A l'époque de Louis XI, l'ancien régime subsiste dans 
son intégrité. Les corps de métiers se montrent toujours 
aussi exclusifs. En 1481, les eswards des selliers d'Amiens 
refusent à un ouvrier, Lefranc, l'autorisation de faire un 
chef-d'œuvre; les magistrats municipaux obligent ces per- 
sonnages à rapporter leur décision ; mais les eswards 
refusent successivement deux chefs-d'œuvre du même pos- 
tulant, et déclarent qu'il faudra encore à Lefranc deux ans 
d'apprentissage avant de pouvoir se présenter de nouveau*. 
Four tenir une forge à Amiens, il faut être bourgeois de la 
ville, présenter un chef-d'œuvre, payer une redevance à la 
confrérie*. — L'hérédité reste toujours la règle : à Abbe- 
ville, chez les merciers, les droits de maîtrise ne sont que 
de 20 sols pour les fila de maStres, tandis que, pour les autres, 
ils se montent à 60'. On se défie, comme au xiii' siècle, 
des ouvriers qui viennent travailler du dehors'. — Les ou- 

1. Il est frai que les frais d'installation ne «ont pli 1res considé- 
rables, et que, pour celle raisun, un ouvrier peut bien plus racilement 
que de uos jours s'élevi^r à la coiiditioo de patron. 

2. Voy. G. Faghibz, Eludts sur l'industrie et la classe industrielle 
à Paria au XIll" et au X/V' siècles (33> fascicule de la Bibliotbêque 
de l'École des Hautes Études), Paris, 1877, p, 26 et buW. 

3. Aug. Thierry, Rec. de mon. inid., t, II, p. 334 et suiv. 
k. Ibid., pp. 257-59. 

5. Ibid., t. IV, p. 274. 

6. Ibid.. p. 2S6- 
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vriers oa compagnons se trouvent dans une dépendance 
complète vis-à-vis des patrons ; rien ne le montre mieux que 
les statuts des barbiers de Toulouse : « Quand un valet, 
placé chez un maître, se permettra de plaider contre la cor- 
poration, aucun maître de Toulouse ne pourra lui donner 
de travail, sous peine de vingt sous d'amende '. » Quant aux 
apprentis, ce sont de véritables esclaves*. 

Il y a cependant, en ce qui concerne les corps de métiers, 
une tendance visible à la centralisation*. Les gardes jurés, 
chargés de la surveillance de chaque corporation, prennent 
une importance de plus en plus grande. A Abbeville, la cor- 
poration des maréchaux, ferrons et serruriers est représentée 
par des maieurs de bannières, qui, chaque année, élisent 
quatre gardes'. Chez les tonneliers de Soissons, trois a es- 
gardeurs » doivent visiter une fois par semaine tous les 
ateliers'. A Montpellier, les maîtres jurés sont considérés 
comme des magistrats municipaux : on les intitule « consules 
parliculares officioruni siye ministerioruni » : ils partagent 
avec les consuls sortants le droit d'élire les nouveaux consuls 
de la ville'. 

En même temps, les conseils de ville acquièrent une au- 
torité de plus en plus étendue sur les corporations. Le 
plus souvent, ils rédigent leurs statuts, ou, tout au moins, 
les soumettent à une sérieuse révision^. Même pour les 



t. A, DU BoORC, Tableau de l'ancienne organisation du travail dam 
le midi de ta France. Toulouse, 1885. 

2. L'apprcnliaiage coiitioue à être loug et coûteux. 

3. Cf. René de Lebpinabse el FraQçuis de Bo»hahdot, Les métiers et 
corporations de la ville de Paria, dans la Collecliao de la Ville de 
Paris. 

4. Aug. Thiebbï, op. cil., t. IV, p. 286. 

5. Henri Martis et P.-L. Jàcob, Histoire de Soiisont, 1B37, l. II, 
p. 343. 

6. Aussi, nu CouBulal. Irouve-l-on beaucoup de gens de métiers 
(Arcli- mua. de Montpellier. BB, Délibéralions, an. 14G6, et passim). 

7. La mairie d'Abbeville rédige les statuts des merciers, en août 
1463 : u Orduuaanccs faites en la première mairie de sire Hugues 
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— 310 — 
détails de fabricatioD, il leur arrive d'édicter des règles 
fort minutieuses' ; dans leurs ordonnances, ils vont jusqu'à 
tarifer les profits des artisaos*. Dans beaucoup de villes, 
comme à Poitiers, nul compagnon ne peut être reçu maître 
sans rasscntiment des échevins ou des conseillers'. 

Louis XI s'attaque aussi à l'indépendance des corps de 
métiers : il s'efforce de les subordonner, de plus en plus, 
au pouvoir central. Déjà au xiu" siècle, les grands ofii- 
ciers de la couronne, tels que le grand chambner, le grand 
panetier, le chambellan ; d'autres personnages, comme le 
premier maréchal de l'écurie, les écuyers, le barbier du roi, 
les maîtres des œuvres de maçonnerie et de' charpeoterie 
exercent sur certains métiers une juridiction supérieure*. 
Au xv' siècle, aucun statut ne peut être établi ou révisé sans 
le consentement du roi ou de ses oiBciers. Louis XI confirme 
un grand nombre d'anciens règlements et en établit beau- 
coup de nouveaux: Robert d'Estoutteville, garde de la 
prévôté de Paris, « commissaire et réformateur général sur 
le fait et gouvernement de la police des mcstiers et mar- 
chandises de Paris a, rédige, pour la bonne ville, en coUa- 

Malicorne, maieur d'icelle ville aur le fait, estât et marchtodise de 
rcnseigiie dea mercliiera de ladite ville, pour éviter aux Trauldei, 
cautelleacl malêGcea que aa pooit Taire è> deorces et marchnudiaes 
et entretenir la confraïrie de Notre Dame, fondée par iceuli de ladite 
enseigne en l'église Saint Vulfran, en icelle ville, li^quel estai et mar- 
cliaudise a esté ordonné estre eicerasée «a la manière qui s'enssuit,.. ii 
(Aug, Thiehhy, op. cit., t. IV, p. 274). — Le maire et les jurala de 
Bordeaux édictent les statuts des merciers et des cordounicrs (Ord., 
I. XV, pp. 414 et 451). 

1. C'est ce que l'on voit dan* les règlenjenls édictéa, en 1(67, par 
les magistrats de Poitiers sur le métier d'orfèvrerie (Bibliothèque 
municipale de Poitiers, ColUction dont FonUneaa, lome XXIII, p. 351 
,t .ui,.). 

2. Eo octobre 1474, l'échevinage d'Amiens décide que les grossiers 
auront droit à un proGt de trois aoua par somme de poisson (Aug. 
Triebky, op. cil , t. II, p. 358 et suiv.). 

3. Arch. mun. de Poiliera, Cari. 98, n" VU, p. 270. 
i. Flokiei. op. eit., p. 121 et suiv. 
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boratîon des maîtres-jurés, les ordonnaoces des pourpoJntiers, 
des fouloDS de draps, des vanniers et quincailliers, des tis- 
serands de laine, des « faiseurs d'esteufs », des huchers, des 
charpentiers'. 

Le roi possède de nombreux droits sur les corporations : 
à Paris, de sa propre autorité, il crée un boucher* ; ii Amiens, 
un barbier*; en li67, il fait don de l'oflice de roi des 
merciers à Richard Cailly, ancien serviteur de sa mère*. 
— Il est l'arbitre suprême des débats qui peuvent s'élever 
entre les divers corps de métiers: en 1469, il défend aux 
barbiers de la ville de Bourges de s'immiscer dans les afiaires 
des barbiers du bourg, dont la juridiction appartient au 
couvent de Saint-Sulpice*. Il réglemente l'industrie, en 
mille manières : il soumet les marchands drapiers de Paris 
a des règles très minutieuses et punit sévèrement toutes 
les infractions dont ils peuvent se rendre coupables*. 11 ne 
souffre pas que, sans sa permission, l'on construise des 
moulins ou que l'on établisse] des ateliers de teinture^. — 
Les rois des métiers, qui reçoivent leur office de Louis XI, 
jouissent aussi d'une très grande autorité : ea 1404, Olivier 

1. Ord., t. XVI, p. 58t et buît. — En juin n77. le bailli de Roucd. 
en compagnie des procureurs et avocats du roi, examine les statuts 
du métier de broderies, que les maitres jurés ont rédigés; il prend 
l'avis des gens compétents, Tait quelques corrections au règlement et 
le soumet même su jugemcut des ouvrières en broderie qui l'approu- 
vent : c'est alors seulement qu'il est promulgué (Bibl. Nat.. mê. fr. 
W 5667)- — Les choses ae paaseut de même aorte pour les statuts 
des drapiers de Rouen, eu août 1462 (OriJ., t. XV, p. 54i et suir). 

a. Ord.. XV, 8. 

3. Âug. Thiebrt, op. cit., t. 11, p. 253. — Dans la même ville,* en 
1464, Charlotte de Savoie crée un sellier. 

4. Ltttrts de Louis XI, t. 111, p. 133. 

5. RatnjU., Histoire du Berry, l. III, Pièces justificatiTes, n» Vil. 

6. Ord., XVIll. pp. 70 et 512. 

7. A. Troyes, un sieur Levert veut construire un moulin sur le 
Grand Riipt : le roi l'eu empécLe. C'est ce qui arrive encore à un autru 
industriel, qui veut établir des ateliers de teiutur..- sur cette même 
rivière (Boutiot, Bisloiit de Trojes, t. III. p. 148). 
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le Dain réforme complètement les statuts des barbiers dans 
toutes les bonnes villes*. 

En plus d'une occasion, le roi ne se fait aucun scrupule 
d'outrepasser ses droits : c'est ainsi qu'il donne l'office de 
doyen des petits métiers de Courtraî a son barbier et valet 
de chambre, M" Richard le Conte. Les habitants sont mé- 
contents du procédé : ils dissimulent d'abord leurs sen- 
timents, puis font mine de résister ; Louis XI se montre 
inflexible, car, comme le dit Pierre de la Tremoille, il « a 
très a cuer cette afTaire* ». — D'ailleurs, dans l'intérêt 
même de l'industrie, il n'hésite pas à briser, lorsque l'occa- 
sion s'en présente, les cadres trop étroits des corporations : 
comme il a élargi l'enceinte d'Orléans, il veut peupler la 
nouvelle ville de gens de tous métiers : n Nous avons esté 
advcrtiz, déclare-t-il, que plusieurs y voudroient voulcntiers 
logier et exercer leurs mestiers, se nestoient certaines or- 
donnances rigoureuses, qu'on dict estre gardées en nostre 
ville d'Orléans ». Il accorde donc a tous les artisans, qui 
voudront s'établir dans cette partie de la ville, le droit d'y 
demeurer sans être soumis aux statuts des corporations'. A 
Troyes, il permet aux ouvriers en basane de travailler la 
nuit*. 



En général, son action veut être bienfaisante. En 147.5, 
il exempte les serruriers de Tours de la contribution à la- 



1. D«iia chacune d'elles, trois ou tjunlre patrons sonl constitués 
maîtres et gard«s de la Compagnie". Ou ne pe ut devenir maitre qu'a- 
prts un examen. Il est interdît aux maîtres d'avoir plusieurs apprentis; 
tout barbier duit une ubêis^ance absolue au premier barbier du roi ou 
à sou lieutenant. (BouTfor. op. cil., t. 111. pp. 86-88). 

3. Bibl. Nat., ms. fr. n° 2811, f» U8. 

3. Ord.. XVII. 260. 

i. BouTioT, op. cit., t. 111, p. 83. 
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quelle ils étaient soumis pour la vente de leurs œuvres'. En 
1167, il a organisé militairement les corporations de Paris. 
Il réunit plusieurs corporations sous une même bannière ; il 
confie l'armement et l'équipement des métiers à des princi- 
paux et des sous-principaux, dont la nomination est réservée 
aux chefs d'hotcl. Ainsi, tout en trouvant un nouveau cadre 
pour l'armée, il donne aux corps de métiers une véritable 
Importance politique, un réel prestige'. 

Louis XI marque par ses actes l'intérêt qu'il porte au 
développement de l'industrie. Dans la ville de Montpellier, 
qui est déchue de son ancienne splendeur, et que l'on peut 
considérer comme ruinée, il érige, en 1476, « l'art de la 
draperie* »; à Poitiers, il tente d'établir la même industrie; 
il exempte les drapiers de l'impôt qui pèse sur les laines 
« afhn qu'ilz soient teouz lever et droissier drapperte de 
draps de layne en la dicte ville n ; il espère, parce moyen, 
faire naître en cette ville une prospérité nouvelle*. 

Il donne encore tous ses soins au progrès de l'industrie 
minière. Il envoie en Roussillon une commission qui doit 
constater dans ce pays l'existence de mines d'argent et de 
plomb et lui rapporter des échantillons de ces raciaux'. En 
septembre 1 'i71, il rend une ordonnance relative à l'exploi- 
tation des mines. Il reconnaît que, pour cette industrie, la 
France est très inférieure à l'Allemagne, à la Hongrie, à la 
Bohême, à la Pologne, à l'Angleterre. Si les mines étaient 
bien entretenues, ajoute-t-il, n s'espandroit l'or et l'argent 
par les bourses, et y auroient tous et chascun en son endroit 
grande utilité et prouffit ». Il décrtte donc que quiconque 



1. Voy. A. CHAUvicni, Histoire des corporations d'arts et métiers de 
Touraine, Tours. 1885, p. 31. 

2. Ord., XVI, pp. 671 el suiv. 

3. GEHHAin, Histoire du commerce de Montpelliir, Montpellier, tS61, 
l. II, pp. 387-dO. 

4. u Par cv que par nul autre moyeu dc su povoil pcupplur ne fur- 
ti£Gor », (Bibl. Nal-, ms. fr., n» 50430. f» 70). 



8. Ibid., n" 20495, î° 63. 
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s'occupera des miiies se trouvera afTrnDchi de tout impôt; 
les étrangers seront traités sur le même pied que les uatio- 
iiaux, mcnric dans le cas où la guerre serait engagée avec le 
pays, dont ils sont originaires. D'ailleurs, on fournira des 
secours à tous ceux qui en auront besoin pour tenter quelque 
exploitation'. Guillnume Cousinot, nommé « visiteur géné- 
ral des mines », s'occupe activement de sa charge, encou- 
rage les ouvriers et les marchands. 11 montre les excellents 
effets de l'ordonnance royale : les ouvriers étrangers, qui al- 
laient retourner dans leur pays, sont restés en France '. — 
Louis X[ favorise encore l'industrie naissante de l'impri- 
merie. 

L'Italie, au moyen âge, fabriquait de la soie, des étoffes 
d'or et d'argent. Le roi conçoit le projet de transplanter ce 
métier à Lyon': il espère k la fois enrichir la ville et 
conserver le numéraire dans le royaume : il estime en elTet 
que l'achat d'étofies de luxe à l'étranger constitue pour la 
France une perte de quatre à cinq cent mille écus d'or par 
an*. 11 faut appeler à Lyon des ouvriers habiles en cet art : 
c'est, dit Louis XI, un métier honorable, « auquel se pour- 
ront occupper licitement hommes et femmes de tous estaz, 
que dix mille personnes, tant de ladicte ville que des envi- 
rons, et tant gens d'église, nobles, femmes de religion que 
autres, qui à présent sont oiseux, y auront honneste et 
prouiBtable occupacion'. » Il ordonne, à cet effet, une levée 

1. On ajoute que tous les propriélairei de mines devront, dans le 
délai de quarante jours, faire leur déctaraljun au gcoéral-maiLre, sous 
peine de perdre tout profit pour dix aas : ceux qui ae seront pas eu 
mesure d'exploiter leurs mines eu coucéderout l'usage au roi. {Ord., 
XVII, 466). 

2. Ilibl. Nat.. ms. fr. n» 20485. (•> 75 et n» 6983, f> 32. 

3. 11 y avait eu déjà, il esl vrai, quelques tentatives particulières. 
— Sur tout cet épisode, cf. Vital dg Valuus, Etienne Tarqutt et Uê 
origines de ta fabrique lyonnaise, Lyon, 1868. 

4. a Ce qui est, dit le roi. chose fort préjudiciable a nom et a la 
chose publique ». 

5. Lettres de Louis XI, t. [II. pp. 121-22. ~ Cf. les lettres-patentes 
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de 3,000 livres tournois sur la ville. 11 accorde les plus 
grands privilèges aux ouvriers en soie, qui viendraient s'éta- 
blir à Lyon. Guillaume Cousinot est instruit particulière- 
ment de tous ces projets ; Jean Grand est préposé à la direc- 
tion de l'entreprise'. 

Mais le Consulat de Lyon semble hostile à cette innova- 
tion. 11 craint que l'industrie de la soie ne devienne le 
monopole de sociétés anonymes. Puis, que de dépenses! 
Ce n'est pas deux mille livres, pensent les Conseillers, mais 
trente ou quarante mille qui seront nécessaires pour mener à 
bien l'affaire. Où prendre cet te somme?Comment et par quelles 
personnes la manufacture sera-t-ellcrt^gie? Telles sont les 
graves questions que les notables posent a Cousinot. Ce 
dernier ne répond qu'en termes vagues : « Tout se fera et 
conduira bien », assure-t-il. — Les bourgeois adressent alors 
une requête au roi, pour lui exposer l'impossibilité et le 
danger de son dessein : on ne pourra jamais, prétendent-ils, 
fabriquer ù si bon marché que les Piémontais: puis « les 
maistres et ouvriers étrangers sont pauvres; car des riches 
ne s'exposeroient pas a perdre leurs biens et leurs vies, 
attendu tes défenses délaisser venir le dit art par deçà; et 
aux pauvres on n'oseroit pas confier des mtitiéres pré- 
cieuses ' ». On demande tout au moins que la direction de 
la nouvelle industrie soit donnée au corps de ville. Le 14 jan- 
vier 1 iG7, les magistrats municipaux envoient auprès du 
roi Pierre Varmicr, docteur en droit, et Guillaume Pel, mar- 
chand ferratier, pour lui demander la suppression de l'édit; 
mais l'ambassade n'obtient aucun succès'. On songe avec 
terreur aux dépenses qu'il faudra subir*. 

du 23 novembre ri66, dans les Nouvelles Archives du Bkâne, t. Il, 
p. 133. 

1. VDy. Et, TuKQDET, op. cit. 

2. PinicAUD, Notes et documenta sur Lyon, 1840, p. 72. 

3. VlTAl. DB VaLOUS, op. cU. 

4. L'un des maitrcE du métier déclare qu'il lui faudra demander à 
la ville 60O Qurius par au, la fuuruiture des métiers et le logement. 
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En septembre 1467, les sentiments des Lyonnais se traos- 
forment comme par magie. Louis XI a employé un procédé, 
qui ne peut manquer de produire son effet: il a engagé 
avec le duc de Savoie des négociations, qui tendent à trans- 
férer à Genève deux des foires de Lyon, Les bourgeois, 
menacés dans leurs intérêts les plus chers, donnent, en une 
fois, 400 livres tournois aux ouvriers de la manufacture de 
soie. Le roi les récompense en confirmant leurs quatre 
foires, le 14 novembre' ; puis, il remet à une époque ulté- 
rieure le payement des 1,600 livres tournois, qui restent 
encore à percevoir: c'est qu'à ce moment même la ville 
fournit près de 4,000 livres, pour acquitter la dépende des 
harnais de guerre : a le fait et art de soye n'est pas si hastif 
comme le paiement des haraois ». Cependant, le Consulat 
fournit encore 400 livres pour les manufactures. Puis, son 
zèle se refroidit. Le 29 mars 1469, le roi demande aux habi- 
tants une nouvelle subvention; ils doivent se soumettre, car 
ils ont reçu un grand nombre de privilèges lucratifs'; s'ils 
ne tiennent pas leurs promesses, les foires pourront payer 
tous les frais'. — Cependant, l'industrie de la soie n'est 
guère florissante: dès le début de 1470, M* Anthoine de 
Chnssaignes réclame d'importants subsides: les ouvriers du 
nouveau métier meurent de faim*. 

Louis XI prend alors une résolution énergique ; il se 
décide à transporter les manufactures de soie à Tours, où il 

1. Dès le 7 mai 1467, il intérroiiipt les négocialious, qu'il avait en- 
gagées avec Pbilippe de Savoie. (Leitrei, t. III, pp. 138-39). 

2. a... Et pour c« que l'exercice d'iceluy est commeocé en nostjre 
dicte ville de Liun, à laquelle avons continuel lemeat failE des biens, 
tant pour les foyeres que autrumeul, et que nostre plaisir est que ledit 
ouvraige et meslier de draptz de soye y suit exerssé et faict. eussions 
pensé que y deussez pourvoir et y eusaci pourveu et donné ordre, eu 
manière que nostre plaisir fuust acompli... ■ 

3. « Nous preudrons, ajoute le roi, tel parti aux foieres, dont ua- 
gucrcs avons eu rcqueste. que nous rournirous oudil ouvraige saus 
aucun coustz ne dcspeuse... a {l.ellres, t. III, p. 334). 

i. Arcli, muu. de Lyon, BB 15, f> 72. 
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fixe sa résidence. C'est le trésorier Picot, qui conduira dans 
cette ville les ouvriers, avec tout le matériel, les « molins, 
mestiers et chaudières' ». I,es mnlhcureux Lyonnais paient 
tous les frais de dtiplacement et d'aménagement: c'est une 
dépense de 124 livres'. Le roi ordonne aux notables de 
Tours de former une société pour l'exploitation ; il fixe à 
6,000 écus la somme nécessaire pour commencer l'entre- 
prise; malgré les plaintes des habitants, il se refuse absolu- 
ment à réduire la contribution ; il fait encore établir les 
ouvriers aux frais de la ville: la dépense se monte à 1,200 
écus. Les bourgeois éprouvent d'abord de sérieuses pertes, 
mais, au bout de quelques années, ils arrivent à gagner 
beaucoup d'argent *. 

A Lyon, comme à Tours, les bourgeois ne peuvent se 
détacher de la routine; Louis XI seul montre de l'initiative; 
son opiniâtreté est raisonnable : ii Tours, on s'enrichit 
déjà ; et, plus tard, les Lyonnais devront leur fortune à cette 
industrie, en laquelle ils n'avaient vu, tout d'abord, qu'une 
dangereuse innovation. 

1. C'est ce que dou* apprend le lettre que Louis XI adresse aux 
magislrate de Lyuu, le 12 miro 1470 : » Si vous prious, dcclore-t-il, 
que TetcB en Taçun que les liabiUiis de nustre dite ville ruurnisseul ce 
qu'il sera n^cessairo pour le desfroy desdiz ouvriers et damenage des 
choses desBusditcs, et aussi pour les acquiter de ce qu'ils doj'vent en 
1* dite ville. » (GiiAnDUAison, Documents pour servir à l'histoire des Arta 
en Touraine, dans les Mémoires de ta Société Archéologique de Tou- 
raine, t. XX (1870). pp. 267 et suiv). Cf. E. Giraudei, Les artistes 
tourangeaux, loc. cil-, t. XXXIII, 1885. 

2. Arch. muD, de Lyon, CC 438. — Le 13 octobre 1473, Louis XI 
enjoint encore aui couseillcrs de Lyon de payer 1800 livres, qui res- 
leot dues pour les dépenses des maDurac turcs de soie(i6i(£., CC 457)- 

3. GtRAVDBT, Histoire de Tours, pp. 239-40. 
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CHAPITRE II 

LOUIS XI RANIME LE COMMERCE. 



I, L'M*t poltlltjna du rajimua antraie la eommsrco. — [I. EHorlt ds Linis Xt 
poDr nnimet 1« trinucUoni InUrlsura) at ailériiaroa. — L* lUTlgiillaii OurUle. 
Lm foiru. — m. Diveloppement du cammsrce siUriiur. Supprunlao du droit 
d'iabalDe. Ptivllègw accordù aui parU fiançils. lui mirchands étrongeri. 
L« IralUa de a 



I. 



L'état politique du royaume n'est guère favorable au com- 
merce. — On ne peut nier, en effet, qu'il ne subsiste bien 
des vestiges du passé. L'antique institution des péages est 
encore florissante. Louis XT supprime un grand nombre de 
ces péages dans son domaine ; mais il ne peut déposséder 
tous les propriétaires de leurs anciens droits seigneuriaux. 
Les marchands, qui veulent transporter leur cargaison de 
rcmbouchurc de la Semé à Melun ou à Montcreau, sont sou- 
mis à des impôts écrasants'. — Considérons aussi que les 
hostilités sont incessantes, non seulement aux frontières, 
mais dans l'intérieur même du royaume : des bandes armées 
parcourent sans cesse le pajs, ce qui ôte toute sécurité aux 
relations commerciales. Dans tout Ëtat, dès que la guerre 
est déclarée, les marchands étrangers, qui se trouvent sur 
le territoire, sont arrêtés : le duc de Bourgogne traite de la 
sorte les Français, en 1470 ; si, a ce moment même, Louis XI 

1 . GuiLMOTo, Eludes sur Us droits de navigation de la Seine, Paris, 
18S9, pp. 100 et «uir. 
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recommande aux bourgeois de Troyes de De pas user de 
représailles, de délivrer les marchands bourguignons qu'ils 
ont emprisonnés, de restituer les marchandises confisquées ', 
il ne faut pas croire qu'il observe toujours la même modé- 
ration : en 1464, contre la foi des traités, il a fait arrêter 
des marchands bretons, et il a fait saisir tous leurs biens*. 

D'ailleurs, comment empêcher la piraterie? En 1477, sur 
les côtes du Poitou, en dépit des traités d'alliance, plusieurs 
navires anglais sont pillés et coulés à fond. Tout ce que 
peut faire Louis XI, c'est d'accorder une indemnité de 1000 
écus aux marchands*. 

Les nécessités de la politique, la raison d'fttat contribuent 
à entraver le commerce d'exportation. En 1463, Louis XI 
décide qu'aucune marchandise à l'adresse de l'Aragon ne 
pourra sortir des ports du Languedoc*. Presque toujours, 
l'on interdit l'exportation des blés. En 1461 , tes marchands 
de Montpellier demandent au trésorier général la permis- 
sion de vendre leurs blés à l'étranger. Mais le Consulat de 
la ville se montre tout à fait hostile à ce projet, car le blé 
n'abonde pas dans le diocèse, et on n'en a déjà que trop 

1. Cf. la lettre de Louit XI aux hibiliats de Troyea, du t" juiJIet 
1470. (_Lettres de Louia XI, t. IV, p. 12S). 

2. C'est du moioa ce dont se plaint le duc de Bretagae : il écrit au 
roi : « Voua avez fait mectre en vuatre main touz lee bieua meubles et 
■mineublea, que mea aubgeti oDt en votre royaume, et pareillemeat 
ceux de *oz aubgeti demouraDa eo diod duchié... ■ (P. Ratmoiid, Cot- 
rcapondance inidilt de Louis XI aeee le due de Bretagne {X/AZ et 
1464), dana \' Annuaire- Bulletin de la Société de l'Histoire de France. 
tome V, 1867). 

3. Arch. Nal., K 72, n<> 13. — En 1470, lea Bretons ae plaigneut 
de* piratea françaia : lea Français, dea pirates brel»ns ; un marcliaiid 
de Honfleur, qui tranaporlait en Ecosse du blé, des vins, de la mer- 
cerie, perd toute sa cargaison, d'une valeur de 2.500 écua ; un marchand 
de Rouen perd pour 1,500 écus de marcbandises (Bibl.Nat., ms. fr. 
no 6977, P» 372 et auiv.). 

4. Ihid-.ao 2811,1'' 56- Lea habitants du Languedoc demandent alors 
que l'interdiction Tiae ausai la ProTence, sans quoi leur paya sera 
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exporl<i ; « Et nous semble, ajoutent les Consuls, que c'est 
mieulx raison de subvier et aydier a nos prnprrs voisins que 
aux estrangiers ' . » En octobre 1 i62, les olfîciers royaux 
conseillent à Louis XI d'interdire la traite en Guyenne, en 
Saintonge et dans le gouvernement de la Rochelle*. En 
1 473, le roi défend d'exporter du blé de Normandie : il vient 
d'apprendre, dit-il, que « plusieurs marchans et autres ont 
puis aucun temps en ça fait grant traicte de blefz et fout en- 
core chacun jour, et les mènent ou font mener et conduire 
par leurs facteurs jusques sur les extremitrz de nostre 
royaume ou des pays a nous obayssans et illec latiteenient et 
en recelé les départent et délivrent a autres, qui les may- 
ncnt et condnyent es pays a nous rebelles et dcsobayssans. » 
Il n'est point légitime de ravitailler les ennemis, pendant 
que l'on affame les fidèles sujets du rui'. 



II. 



Toutefois, Louis XI voit avec peine cet état de choses. Il 
se fait une haute idée de l'importance du commerce : elle est 
capitale, pense-t-il, « pour le bien et utilUté de la chouse 
publicque » et « ponr le soustcncment des sujets »*. 

Pour encourager lesrelations commerciales, il tente d'amé- 

6. Arch. mun. de MoDlpellier, BB, déc. 1461. 

7. K... Il nous semble, siiOBlrefaon plaisir est, que la dicte Iraile doit 
estre de nouvel delTendue es pnys de Guyenne, Xoiitclon)^ et go ut cr- 
neraent de In Rochelle, car aulremcnl vos subgett auront beaucoup a 
BoulTrir. » (Bibl, Nat.. ms- fr., W 20485, f" 143). 

8. Arch. Nat., K 71, a« 31. — Toute infraction à ces défenses est 
très sévèrement punie : eu 1568, le Parlement de Toulouse permet à 
un marchand de Barcelone de charger sur sa « galée » i Aigues- 
Murtes 2 500 setiers de blé ; mais, s'il dépasse le taux fixé, il paiera une 
antende de 10,000 livres tournois et perdra sa cargaison (Arch. du 
Parlement de Toulouse, B 3. P> 154). 

9. Voy., par exemple, Arch. mun. de Lyon, AA 23 P> 13, cl Ord., 
t. XV, XVI clXVII.passira. 
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liorer le» voies navigables. Il favorise de tout son pouvoir 
les « marchands fréquentant la rivière de Loire » '. Le corps 
de ville de Poitiers désire rendre le Claîn navigable' : le roi, 
en 1462, accorde, à cet effet, 2,000 livres tournois*. Comme 
la Sèvre est ensablée, il rend à Niort, en 1464, une partie 
de la « coutume n, qui se lève sur les marcbandises trans- 
portées par la rivière, sans prêter la moindre attention aux 
plaintes des habitants de La Rochelle*. Le port de Niort 
est donc réparé et peut donner accès à des navires chargés 
de 25 à 30 queues ; il s'agit encore de construire des chaus- 
sées et des écluses « pour entrer en la mer » : Louis XI 
ordonne de lever t,000 livres tournois sur le Poitou". La 
même année, il rétablit certaines aides, qui doivent être 
employées à l'entretien de la navigation sur les rivières de 
Lerre et de Vendée'. Il s'occupe aussi du canal, qui fait 
communiquer Luçon avec La Rochelle'. — Aux riverains de 



1. Ud procès s'était eogigé entre ces marchands et les habitaols île 
Moulins : Louis XI défend à ces derniers • de mettre eus ae lever sur 

passans et couduitles par la dicte rivière (Bibl. Nat,, ms. fr. 21276, 
63-64). — En 1471, il accorde aux marchands de Loire le droit de 
cr, peudaDt six auH, des aides sur le vïd, le blé, le liarcug, k'S nio~ 
;s et même sur de « menues deurces » qui jusqu'alors D'avaient 
aaia été imposées. Eu 1477, il leur accorde un « doublement du 
lit de boéte » : il est vrai qu'il ea a reçu un préeeut de 12,000 écus 
d'or. (Maktellieb, Histotrt de la communauté des marchanda fréquen- 
tant ta rivière de Loire, OrlénoB, 1869, t. III, pp. 14 et suit.). 

2. En 1461. il a envoyé deux députés à Orléans, à l'assemblée des 
marchands, pour conférer avec eux sur le projet de rendre incessam- 
ment le.CUin navigable (Arch. mun. de Poitiers, Carton 32, 3 1264 et 
1265, et Cart. 98. u" IV, P» 231). 

3. Ibid., Cart. 9. D 16. 

k. GoiiGET, Mémoires sur Niort, pp. 35 et suiv. 

5. Arcli. Nat., K 70. n" 49, 

6. Bibliothèque municipale de Poitiers, Coll. dom Fortteneau. t. XX, 
pp. 275-78, 

7. Il donne à Luçon pour dix ans e tout ce que les Iraictea et coua- 
tumes des blez, Tins et autres marcbaudiaes, chargées es pais et havre 
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la Seine et de ses alTluents il défend de faire a édifices et 
empechcmens dnns les rivières, vannes, gros pieux, moulins 
et pêcheries, arbres plantés, hayes, buissons, saulsayes nui- 
sibles aux nefs »; il leur interdit aussi de diminuer la lar- 
geur des chemins de halage ou de rétrécir les arches des 
ponts. Sur le cours de l'Eure, un chevalier, Jean Morbier, 
s'efforce d'entraver la navigation ; les habitants de Chartres 
lui intentent un procès; mais Louis XI met rapidement fin 
au débat: en décembre 1471, il ordonne de « faire reau- 
mant raser toute la fortification de la maison de Morbier, 
nGn que tous autres y prennent exemple et que la force et 
autorité demeure à justice »'. Sur le Rhône, il supprime un 
grand nombre de péages'. En 14G7, il recherche avec Guil- 
laume de Varye et ses conseillers les meilleurs moyens 
d'abolir tous les impôts, qui pèsent sur la navigation de la Ga- 
ronne : de la sorte, déclare-t-il, les laines, les huiles, les mus- 
cades et tous les produits du Languedoc pourront être trans- 
portés à Bordeaux, et de ce port en Flandre et en Angleterre*. 
Pendant la guerre de Cent Ans, la plupart des foires 
étaient tombées en désuétude : Louis XI en rétablit un grand 
nombre'. II en institue de nouvelles, non seulement dans 

de Luçoii, Tlinlemoodois et autres pora de mer pourroieot valoir du- 
rant le temps susdit, » (Bibl. Nat,, ms- fr. ii« 20592. f- 105-107). 

1. De Lépiuois, Hisîoire de Chartres, t, 11, pp. 117 et suîv. 

2. Aiusi, eu auùt 1475, ud pcrmcl aux liabilnuls de Moulélimar de 
charger leurs blés et autres marcbaudises sur des barques, de les 
faire iisTiguer sur le Rhâue et de passer dcvaut le cbâleau du Teil, 
eu les dispensant de pajier quoi que ce sciit au seigueur (Arcliives du 
Parlement de Toulouse, B 4, f» 160). - Cf. Bïbl. Nat., ms. fr. 6974, 
1*282. 

3. « Il est nécessaire, dit le roi. pour faire la riiiere de GaroDUe 
marchande, et meamement que aujourd'hui les laines, huiles, muscades 
et autres bicus de Languedoc dcsceudcnt par icelle pour tirer a Bour- 
dcaui et de )a en Angleterre et eu Flandre, ce que jamais ne se fist, 
que les péages soient remis ainsy quîls esloient d'ancienneté, et sera 
ung grant bien pour Bourdeaui et pour tout le pays. » (Ibid., loc. 

4. En mars U83, il rélablU les Suircs de Saiut Gcrmaiu ul etemptc 
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les villes, maisdans toutes les bourgades, qui se recommandent 
par leur situation*. — Il se considère comme le maître souverain 
des foires. En 1 i70,il avait établi deux foires franches h Caen*; 
en mai 1 Ml, il les transporte à Rouen ; elles n'ont pas pros- 
péré dans la première ville, mais il en sera tout autrement, 
déclare-t-il,dansla principale cité de Normandie, « joignant 
laquelle court la rivière de Saine, qui de la mer jusques a 
icelle ville porte et peult porter grans et bons navires, ve- 
nans de tous pays et nacions estranges, et aussi partir de 
nostre dicte ville de Rouen amont la rivière, et porter à 
Paris et autres noz villes et citez toutes marchandises, qui 
y seront apportées par mer, et y en apporter dautres de 
nosdis royaume et pais, tant par la dicte rivière, et autres, 
qui en îcclle chccnt et afiluent et mesmement par la terre, 
qui de nostre dicte ville et cité de Rouen pourroient estre 
tirées en la mer et par les navires menez en toutes nations 
et pays estrangcsjuingnans a la mer... » Louis XI comprend 
que Rouen est un véritable port de mer, le meilleur débou- 
cbé de tout le bassin de la Seine ; il y voit aussi pour les 
marchands une résidence commode et sûre. Il accorde donc 
à ces foires des privilèges très importants : il décide que 
toutes les monnaies étrangères y auront cours ; Ton suppri- 
mera toute taxe sur les marchandises qui y seront trans- 
portées; il y aura sécurité absolue pour tous ceux qui 
s'y rendront; les commerçants étrangers pourront élire 
domicile dans la ville et jouiront des mêmes avantages que 
les propres sujets du roi : ils ne seront pas soumis au droit 



de tout péage et de tout Gubside les marchands, qui le» fréquente- 
ront (FiLiBiBH. Histoire de la ville de Paria, t. III, p. 564). 

1. La ville de Saint-Cendre, dans le paya d'Auiiis, est gratifiée de 
quatre foires par nn : elle est voisine de plusieurs bonnes villes ; beau- 
coup de marchands y passent et s'y a mêlera ieut volontiers (OyJ., t. XV, 
p. 363). Dans le pays de Brivea, qui est pauvre, mais a ouquel > graiit 
passaigc n, Louis XI crée plusieurs foires (Aug, CnissAitio, Spicile- 
gium brivateme, Paris, 1886, pp. 558 et suiv.). 

2, Ord., XVII, 344. 
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d'aubaine. Les débats commerciaux seront jugés rapide- 
ment et sans forme de procès par le bailli ou par son lieute- 
nant, auxquels le roi confère l'oflice de conservaleiirs des 
foiies\ — Louis XI fait tout plier devant son autorité: il 
ne permet pas que l'on change les dates des foires sans 
son autorisation. Il est le juge suprême de l'intérêt public : 
c'est ainsi qu'en 1471, il abolit les foires de Beaucaire, 
parce qu'elles nuisent trop aux localités voisines, dont elles 
suppriment le commerce'. 

Par toutes ces mesures, il espère donner un rang prépon- 
dérant nu commerce français. Ainsi s'explique sa sollicitude 
pour Lyon. Avant la fin du xiv" siècle, les grandes foires de 
Champagne avaient subi une complète décadence: Lyon 
commence à hériter de In prospérité commerciale de 
Troyes et de Reims. Déjà en 1419, on y crée deux foires 
franches qui doivent durer quinze jours chacune; Charles Vil 
en renouvelle le privilège en 1443. — Dès l'avènement de 
Louis XI, le Consulat s'occupe activement de la question. 
Il considère qu'il serait indispensable d'obtenir quatre foires 
annuelles. 11 se résout à envoyer une députation au roi ; i) 
choisit à cet effet Guillaume Pel, Pierre de Villars et le pro- 
cureur de la ville ; on recherchera dans les archives les 
privilèges des foires de Champagne et l'on s'efforcera d'en 
obtenir de semblables pour Lyon, Le Consulat songe encore 
à l'emplacement des halles et nomme, pour étudier l'af- 
faire, une commission composée de deux bourgeois, de deux 
clercs gradués, de deux clercs « de pratique », de six mar- 
chands*. 

Il s'agit, à tout prix, de convaincre le roi ; voici les raisons 
que font valoir auprès de lui les députés lyonnais : « Si on 
supprimoit les foires, déclarent-ils, on feroit dommage au 



1. Ordonnance de mai 1473 (Bibl. Nat., ms. fr. n" 5950, f*» 
auiv.). Cf. Fuin, Histoire de Kouen, pp. 65-66. 
a. Ord., XTII, 385. 
3. Arcli. mun. do Lyon. BB 7. f>'309 et suiv. 
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royaume de deux millioas d'or et plus par an, car aupara- 
vant il falloit acheter les marchandises nécessaires hors du 
royaume a deniers comptants, tandis qu'aux foires du 
royaume on ne fuit qu'eschan^er. Il s'y vend bien plus de 
marchandises de ce royaume qu'on n'en amené des pays es- 
trangera. Avant que Icsdictes foires fussent a Lyon, il n'y 
avoit pas une bonne foire en ce royaume, parce qu'elles 
n'étoicnt pas aux extrémités mais au milieu du royaume. 
Toutes les grandes délivrances se faisoient a Genève pour 
les marchandises qui venoient d'Allemagne, d'Italie, Savoyc 
et Aragon, ceste ville estant en pais de limites; les autres 
grandes délivrances se faisoient ii Anvers «'- Louis XI est 
déjà tout converti a ces idées. Dans une première ordon- 
nance, il interdit à tous les marchands français d'aller 
aux foires de Genève, d'y faire le moindre achat ou la 
moindre vente ; il défend aussi aux marchands étrangers, qui 
se rendraient à ces foires, de traverser le royaume'. La ville 
de Lyon, al!irme-t-il, offre toutes les garanties nécessaires au 
commerce : c'est une « grosse et notahlccité »; les marchands 
étrangers y trouveront bon accueil « et y porront faire tous 
leurs faits de marchandises sans aucun danger ou empes- 
cheraent de leurs personnes ny de leurs biens »'. Le 8 mars 
1463, quatre foires annuelles, de quinze jours chacune, sont 
instituées à Lyon, Les plus grands privilèges sont accordés 
aux étrangers qui les fréquenteront'. — Louis X! veut 

1. PimcAUD, /Voles el documents, p. 3. 

2. MoNFiLccm, IlUloire Ji Lyon, t. I, p. 540. 

3. Il remarque encore que les snciciiDes orduonances reloUres aui 
foires de Lyon u'unt pas été ubservées, a par quoy les matières d'ur 
et d'argent ont esté et sont chaque jour trniisportées audit lieu de 
Genève et ailleurs de uoslre royouoie.., uu grand préjudice de uous et 
de la chose publique de uostre dit royaume... a{Ord., t. XV, pp. 571- 

ny 

4. Ils soDt SOUS la sauvegarde royale, doÎTCut être traités comme 
des Français et sont e^iemptés du droit d'aubaine {ibid., XV, 644). Le 
18 mars 1463, il ordumie à In Clianibrc des Comptes de vériGer les 
lettres de francliise des fuîres de Lyon, qu'il a établies, dît-il, « pour 



,1.0, Google 



ruiner le commerce de Genève' : il fait rigoureusement 
poursuivre tous les marchands, qui se rendent aux foires de 
cette ville ; il charge de cette besogne trois ou quatre com- 
missaires, qui s'en acquittent avec conscience. Un certain 
Thomasstn Grimault, qui a enfreint la règle, est condamné 
à une amende de 10,000 livres tournois ; il expédie tous ses 
biens hors du royaume et il s'apprête à s'expatrier ; mais le 
conimmissaire royal le fait arrêter : « Se ccstoit vostre bon 
plaisir, écrit-il à Louis XI, que le feisse mener devers vous, 
vous en ariez plus tost argent... » Il a trouvé bien d'autres 
marchands, qui sont dans le même cas : n Et me semble, 
ajoutc-t-il, que jcn tireroy bien autres X mil frans ou plus «'. 
L'intérêt fiscal s'accorde, en cette occasion, avec l'intérêt 
commercial. 

Les Lyonnais tiennent ardemment à leurs foires. Louis XI 
les menace-t-il de leur en retirer le privilège : il obtient 
d'eux toute espèce de concessions. Tel est le procédé qu'il 
emploie, lorsqu'il essaie d'établir l'industrie de la soie h 
Lyon '. Il en arrive ii ses fins : il confirme donc les foires, en 

le très grant bien et utilité de la chose publique de nostre royaume, n 
(lettres, II, 108). 

1. Aîusi il nccordc aux Bcrooîs In permisslou de passer par Genève 
pour se rcudre a Lyuii ou pour s'en retourner, mais à cutidiliun de ne 
veudre daus celle ville aucune des marcliandiscs, qu'ils pourront 
avoir acquises à Lyon (Bibl. Nat., ms. fr. W 20428, f" 68). 

2. H Se l'on eust peu besoogiier en Languedoc, écrit-îl encore, vous 
eussicï argent de retour. » Il demande pour les commissaires une in- 
demuité de 1,200 livres : « Je vous re^pous que pour cent vous eu 
aurez mil- » (Pièces Justif.. u'XIX). 

3. Cummc les gcus de Genève se vantaient de faire casser l'cdit. 
portant dëfeDsc de se rendre aux foires de Geuève, les magistrats se 
décident a envoyer vers le roi un député pour obtenir, dans son inté- 
grité, la conservation des Toires : un choisit, a ccl edet, Guillaume 
Berri, docteur en droit (Arcb. oiud. de Lyon, BG 10, S« 114). En 1466, 
riuqniétudc augmente ; on adresse h Louis XI Pierre Bnlariii, docteur 
eu droit, et l'élu, sire Humbert de Varcy, muuis de 200 ccus d'or, 
qu'ils doivent distribuer au chancelier, nu général des (iuauces, aux 
conseillers les plus influeuls (ibid.. l- 178). En juillet 1467, Louis XI 
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novembre 1467 ; mais il a toujours soin de prtïsenter ce pri- 
vilège comme le u plus grant bien qu'il puisse faire à la 
ville »'. Les Lyonnais, qui ne méfient toujours des intrigues 
de la Savoie, prennent à tâche de contenter le roi* : celui- 
ci protège efficacement les foires et, par sa ferme conduite, 
assure leur prospérité*. 

En matière de marchés et de foires, Louis XI parvient à 
faire reconnaître son autorité dans tout le royaume : il fait 
défense au comte de Boulogne de créer des marchés à Saint 
Amand et interdit à ses sujets de s'y rendre*. Le seigneur 
de Villeroi veut établir dans son tlomaine un marché et deux 
foires : il en demande l'autorisation au roi*. 



III. 

Louis XI montre le plus grand zèle pour le développement 
du commerce extérieur. — Dans la plupart des villes, il 
supprime le droit d'aubaine, qui empêche les étrangers de 
se fixer en France'; en 1171, il accorde cette faveur à 



frappe un dornier coup : Guillaume de Varye Dotiiie au Consulat le 
traité, qui a clé conclu avec les GéiicToia ; miiis coinme le roi ne l'a 
pas encore ratifiô, les Lyonnais lui envoient un nuuvcau député, Jeau 
Palmier, qui promet que ses compatriotes doiiueruot lous leurs soîna 
à l'industrie de la soie. (ibid. , f»' 266 et suiv.}. 

1. Ord.. t. XVII. p, 33. 

2. Arcli, muD. BB 15. {" 105. 

3. En octobre 1473, il fait arrêter Frédéric, seigneur de Feruay, 
qui était prévenu d'avoir Eequcptré n Moiitluel des marcliauds luc- 
quois, qui se rendaient nun foires de Lyon (_ibid.. BB 12, f" 58 v"). 

i. Toutefois, à la requête des habitants, il consent plus lard à révo- 
quer sa décision (Bibl. Kat.. ms. fr. n» 21276, f» 69 v"). 

5. Le comte du Maine, qui veut créer des foires à Saint-Maixent, 
demande aussi l'aulurisalion royale. (Ord.. t. XVII, p. 190). 

6. Un marchand de Tuuluuse, dont te graud-pcre était originaire de 
Milan, crniul d'être atteint par le droit d'aubaiue : pour s'en racheter, 
il donne 300 écus d'or. (Bibl. Nat., ms. fr. a» 20489, r° 7). 
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Saint-Quentin r dans son ordonnance, i) inditjue les motifs 
qui ont déterminé sa décision : « Icelle ville, dit-il, est 
située nu détroit, et y prennent leur passage les biens, dan- 
rees, marchandises et autres biens, et aucuns d'iceux alitez par 
mariage avec les habitans de la dicte ville ou autres natifs 
de nostre royaume y ont prins leur résidence et acquis 
plusieurs biens et immeubles'. >» En 1472, Bordeaux et Tou- 
louse', puis, en 1 475, toutes les villes'du Languedocobtiennent 
le même privilège*. — Pour maintenir la sécurité des opé- 
rations commerciales, il établit « l'arrêt » dans nombre de 
villes : i] permet aux habitants de se saisir des étrangers 
qui n'ont pas acquitté les dettes qu'ils avaient contractées 
chez eux'. 

Dans tous les ports importants, il essaie d'attirer les 
étrangers'. — Depuis des siècles, la ville de Bordeaux 
entretenait des relations constantes avec l'Angleterre; elle 
expédiait dans ce pays les vins de toute la région. Or, 
même au xv° siècle, il n'y a presque point de bateaux atta- 
chés au port. Le commerce est presque exclusivement cotre 
les mains des Anglais : Charles VII, en leur interdisant l'en- 
trée de Bordeaux, ruine lu ville'. Louis XI s'efforce de 



1. Bibl. Nal., m*, /r. n" 6978, f-> 38. 

2. Arch. mun. de Toulouse, AA 3. a- 280. 

3. Ord., XVIII. 124. — Parroia, il est vr»i, Louis XI o'oclroie ce 
privilège qu'à un prii Irhs élcvp : à Tournai, en 1464, la suppression 
du droit d'aubniuc coûte aux h.ibilaais 2,000 ëcus d'or (Ori^., XVI, 
247). — Dailleurs, les agents rojaui violent Boiivenl les privilèges de 
celte sorte : à Lyon, le procureur du roi et un commis du maitre des 
ports ont prctcodu lever le droit d'aubaine sur les biens de deux 

ioler le privilège des 
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r<5parer le dommage : le 1 2 juillet 1 463, il rend aux étrangers 
de toutes nationalités' le droit de faire le trafic dans la capi- 
tale de la Guyenne ; il leur donne l'assurance qu'ils ne seront 
pas inquiètes; il rétablit seulement le droit de 12 deniers 
pour livre sur toute marchandise qui entre dans le port*. En 
juillet 1465, il confirnie ces privilèges. Depuis 1464, les 
Bordelais étaient exempts du droit de 10 sous par tonneau 
de vin exporté, ii condition que ce vin fftt originaire de 
leurs propres crus'. Mais ils ne sont pas encore satisfaits : 
ils désirent que l'on diminne les charges, qui pèsent sur les 
marchands étrangers, « alTin, disent-ils, que le faict de la 
marchandise soit bien entretenu a lonneur et profTit et 
utilité » du roi et de ses sujets*, — Comme les hostilités 
recommencent avec l'Angleterre, on revient un instant aux 
anciens errements ; mais, en 1 475, dans la trêve qu'il conclut 
avec le roi Edouard, Louis X[ accorde aux Anglais le droit de 
venir faire le commerce àBordeaux; il abaisse les taxes aux- 
quelles ils sont soumis: en un mot, il donne satisfaction à la 
requête des Bordelais, qui constataient avec chagrin que «les 
marchands anglois ne venoient plus marchander en la dicte 
ville ne au pays »'. 



ne pouvait couvrir les marchaDdiso anglaises ; quiconque était allé 
en Angleterre sans congé du roi était considéré comme coupable de 
lèse-majesté. (Fr. Michel, loe. cil.'). 

1. Anglais, Flamands. Hollandais, Zétaudais, Altemandi, Espagnols, 
Portugais, Italiens, Ecossaia, 

2. Bibl. Nat.. m$. fr., a- 2690, f" 32 et 33. 

3. Ibid., {"' 34 v° et 35. — Le18 avril de la mfme année, il avait 
déclaré que Bordeaux serait ville d'arrêt : les Anglais, malgré leurs 
aaufi-conduits, seruntrigoureusement astreints à acquitter les dettes 
qu'ils pourront contracter dans la ville (lÈlrf., f*» 3S). 

4. Bibl. Nat., ms. fr. u° 20487, f<< iO. — La municipalité propose 
encore au roi de prendre à ferme la recette royale u louchant le faict 
de la marchandise » pour uue période de cinq ou six ans ; elle n'en 
tirera aucun profit, puisque le reliquat en reviendra au roi : on aura 
seulement, de la sorte, évité l'exploitation des entrepreneurs. 

5. Bibl. Nat., mt. fr. 20494, f«60-61. 
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[,e roi, dans l'intérêt du commerce, abolit même quelques 
coutumes, que la municipnlité considère comme faisant 
partie de ses privilèges. Lorsqu'un navire de nationalité 
anglaise avait séjourné quinze joursou troissemaines devant 
Bordeaux, le maire, de sa propre autorité, pouvait ordonner 
aux marins de partir sur-le-champ ; c'était la ruine pour ces 
commerçants: il leur fallait vendre leur cargaison à vil 
prix, acheter du vin si un taux exagéré ou bien débourser 
une forte somme pour obtenir de la municipalité une nouvelle 
licence. Louis X[, par ses lettres du 8 septembre 1476, 
supprime cet abus : il dispense les Anglais de se procurer 
un sauf-conduit ; au lieu d'attendre à quinze lieues de Bor- 
deaux, ils auront la permission de venir décbarger leurs 
marchandises dans le port même, de résider dans la ville 
sans en demander l'autorisation au maire; nul ne leur- 
défendra de prolonger leur séjour au delà de trois semaines; 
ils pourront circuler bors de leur domicile avant sept heures 
du matin et après sept heures du soir, sans risquer d'être 
arrêtés et rançonnés. Le prévôt, au lieu de quatre livres, ne 
prendra que cinq sols sur chaque navire décent tonneaux'. 
En 1482, les Anglais reçoivent de nouvelles faveurs : on a 
décidé qu'en temps de paix ils ne seraient plus astreints à 
demander au maire un permis de séjour, et qu'ils pourraient 
librement sortir delà ville pour conclure leurs achats'. Tou- 
tefois, la sécurité n'est pas encore complète : » Les marchans 
de cestui mon royaume d'Angleterre », écrit Richard III au 
roi de France, « voyans lez grandes occasions a eulx don- 
nées par vos subges en prenant les navires et marchandises 
et autrement, doubtent grandcmentdeeuixaventurera Bour- 
deaulx et ailleurs en vostre obéissance, jusques a ce quilz 
puissent estre asseurez par vous de pouvoir scurement et 



i. Ord.. XVIIl, 160. 
3. Bibl. Nal., ms. fr. 
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saurcmunt traicter le Tnit de leurs dites marchandises en 
tous lez licHX de vostre dicte obéissance »'. 

L'œuvre est sans doute restée imparfaite : Louis XI a 
cependant montre, dans son dessein, une grande persévé- 
rance : il a voulu faire de Bordeaux le grand poit de la 
France au Sud-Ouest; en 1481, il oblige, sous peine de 
confiscation, tous les marchands des contrées voisines à 
faire passer par Bordeaux toutes les denrées, que l'on des- 
tine à l'Espagne, à l'Angleterre, au Portugal, à la Navarre, à 
la Bretagne, à la Flandre'. 

Montpellier, pendant tout le moyen l'ige, avait fait avec 
l'Italie et le Levant un commerce florissant' ; Louis XI 
montre à cette ville une vive sollicitude. En 1466, il lui 
confirme l'affranchissement du droit de leude, qui lui avait 
été accordé, dès J231, par Jacques I" d'Aragon'. Il veut 
ranimer son commerce et son industrie'. Il rédige pour elle 
de salutaires règlements sur la fabrication des draps et la 
vente des grains ; il protège les habitants contre la concur- 
rence de Marseille qui, à ce moment, n'est encore qu'une 
ville étrangère. Mais il s'aperçoit de la décadence de Mont- 
pellier ; il remarque lui-même que l'établissement des foires 
de Lyon porte un coup terrible à sa prospérité* ; en janvier 



1. LtUers and paperx illustrating the reigns of Richard I II and 
Henry VU. LoQdon, 1866, p. 34. 

2. Pr. Michel, op. cit., pp. 36S et suit. 

3. A. GBRHtin, Histoire du commerce dt Montpellier, Moulpellier, 
1861. t. ), poBsiœ. 

4. Ord., t. XVI. pp. 482 et suiv. 

5. Il désire, dcclare-t-il, « l'accruissenient de 1.1 gr.iiit et bonne re- 
nommée, qui a. csié et esl de la dicte ville par toutes les autres boiiucs 
villes, laotdc ce royaume 
du Levant pnr la grande frequon 

chascun jour en la dicte ville, u (ibid., p. 4B5). 

6. A. GEHMAin, op. cit., t. II, pp. 3S5 et suiv. ■ A prceeut, déclare- 
t-il, a l'occasion des foires de Lyon, le lait el entrecoure de la mar- 
cliaadisc eat du tout cessé et discontinué en la dicte ville. » 
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1 476, il cnnstitte que la plupart des maisons demeurent inha- 
bitées. Il érige dans la ville l'art de la draperie ; il accorde 
à la municipalité un dégrèvement de 2,500 livres; mais ses 
efforts restent stériles'. Lorsque la Provence est annexée au 
royaume, Louis XI comprend que tout l'avenir est à Mar- 
seille : c'est sur cette ville qu'il reporte tous ses soins ; à 
l'assemlslée de notables qu'il réunit en janvier 1482', il 
expose tout ce qu'il compte faire pour utiliser la situation 
admirable de ce port: « .\u dit conté de Prouvence, dit-il 
dans ses lettres de convocation, a plusieurs beaux havres, 
plages et ports de mer, esquelz de toute ancienneté vien- 
nent et aducnt toutes nacions tant chrétiennes que infidèles, 
et mesmement en nostre cité et ville Je Marseille la Renom- 
mée, auquel lieu entendons fere plus que jamais affluer 
toutes nacions estranges ». Il a l'intention d'accroître les 
libertés et franchises de Marseille ; car, de la sorte, les 
étrangers accourront dans cette ville, y déchargeront 
leurs marchandises, « pour après les tirer et fere traverser 
par tous nos royaumes et seigneuries, tant par Bourdeaulx, 
Paris, Rouen que ailleurs, et de là en Angleterre, Escosse, 
Hollande, Zélande, Allemaigne que autres pays du Pounant, 
dont pourront venir innumcrables biens, prouffîtz et advan- 
taiges a tous les marchnns qui vouldroient fréquenter ledit 
navigaige et traffic de marchandise,., » ' On ne peut mieux 
comprendre le rôle commercial de Marseille et même de 
toute la France, qui, par sa situation géographique, est 
nécessairement destinée à faire une partie du transit entre 
l'Orient et l'Occident. 

IV. 
Louis XI protège tous les marchands étrangers, qui peu- 

1. Ibid.. pp. 53 et 5uiv. 

2. Les liablUiils de Muiitpellier cuk mêmes envuiL'iit deux députes 
à cette «saemblée. (Itibl, Nal-, ms. lai. u" 9179, t" 65). 

3. Arcb. mun. do Lyou, BB 352- 
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vent accroître la prospérité du commerce français. En 
1464, 1473 et liSS, il confirme les anciens privilèges de 
la Hanse Teutonique et lui en accorde de nouveaux : il 
l'exempte de l'impôt des gabelles et supprime pour elle le 
droit d'aubaine'. Dès février 14G2, il octroie d'importantes 
franchises aux Hollandais, aux Brabançons et aux Fla- 
mands, qui viendrnieul faire le commerce en France. Il 
décide « que il jouiront dorcsnavant de leurs usances et 
coutumes touchant le fuit de leurs marchandises et autre- 
ment, tant en la dicte ville de La Rochelle que ailleurs en 
nostre dict royaume, comme ils ont accoustumé le temps 
passé... » lis pourront établir un comptoir à La Rochelle 
ou dans une autre ville; on ne limitera pas la durée de leur 
séjour dans les ports français ; on ne les soumettra plus aux 
droits d'aubaine et de naufrage'. Afin de développer le 
commerce français en Espagne, le roi supprime la « leude » 
de CoUioure que levait à Narbonoe sur les marchandises, 
destinées à ce pays, un agent du capitaine de Saint-Michel de 
Collioure' ; il conclut avec le Portugal un traité, dans lequel 
sont stipulées des garanties réciproques pour les commer- 
çants des deux royaumes*. Il songe même à l'Afrique ; en 
liSl, il écrit au u roi de Bone » qu'il désire maintenir la 
liberté du commerce maritime entre ses Etats et la Pro- 
vence, qui vient d'être réunie au royaume'. Enfin, de mille 
manières, il favorise l'exportation des produits frunçaîs*. 

1. Ord.. t. XVL p- 197; t- XVII, pp. 585 et sui». ; et Bibl. N.t., 
ms. fr. a' 6989, f" 206. 

2. Ord.. l. XV. pp. 348 et buÎï. 

3. Arcli. mun. de NarboDoc, Dtuxième Thalamus, P> 140. — Cf. 
Bibl. Nal., ColUct, Doal, t. LIV, P" 319 et suiv. Le roi conrirme aui 
marchands castillaui loa privilèges, qu'ils STaieat obtenus de ses 
prédéceiseurs. (Orrf,, t. XVUI, p. 499). 

4. Le 19 uclubrc 1462. (Bibl. Nat , ms. fr. n" 6969. f' 218). 

5. L. DE M*sl*tr:e, Chartes inédites relatives aux Etals de Bougie 
et de Bâne, dans la Bibliothèque de l'Ecole des Chartes, 1* série, t. H, 
p. 396. 

6. Eu 1478. les Eut» de L.mguedoc demandeut l'abuliliou de l'Im- 
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— 334 — 
Même en temps de guerre, Louis XI nutorise ses sujets 
n trafiquer avec les poys étrangers, a rester en relations avec 
les Etiits ennemis : le 14 août li68, il ordonne aux habi- 
tants d'Ilarfleur de ne pas tourmenter les marchands bretons, 
de les laisser u vaquer en toute liberté à leurs affaires »'. 
Le commerce avec la Flandre, malgré les hostilités conti- 
nuelles qui sévissent entre le roi et Charles le Téméraire, 
n'est jamais complètement interrompu*. En 1470, le duc de 
Bourgogne fait arrêter les marchands français qui se trouvent 
sur son territoire ; cependant, le roi prescrit aux habitaats 
de Troyes de continuer leur commerce avec les Etats du 
duc^ ; en 1 474, il autorise les Champenois à transporter en 
Bourgogne des vins et des ardoises*. Non seulement il 
indemnise les marchands étrangers qui ont été victimes des 
corsaires', mais il essaie encore de supprimer les « repré- 
sailles 11, qui, en somme, ne font qu'encourager la pirate- 
rie ; le 20 avril 1 475, il veut, déclare-t-il, « pacifier plusieurs 



pdt de six écuB d'or, qu'on lève sur cboque cbarge de laine, transportée 
hors du royaume : le roi ordoiiue d'en conférer avec la prochaine 
assemblée de notables ; après cette consullatioD, il rend une ordon- 
nance en ce sens, le 25 octobre 1479. (Archives de l'Hérault, Titres du 
Languedoc, l. VI), 

1. Lettres de Louis XI, t. III, pp, 263-64. 

2. De Fbêville, op. cit.. l. 11, p. 362. — Eu août 1467, une barque 
s'est échouée dans le purt de Harflcur : ordre est dooiié de la « rendre 
en temps et lieu aux Bourgongnons a qui elle estoitj et ce qu'on en 
pourra tirer, le approuQiter et mectre en lieu seur, pour le leur rendre, 
quant besoing sers, ou la valeur. » 

3. n Voue mandant et commandant très expressément que ausdicts 
marchans et marchandises estans du pays de notre dict beau cousin 
de Bourgogne, vous ne donniez aucun arrest ne emp esche menl... » 
{Lettres de Louis XI, t. IV, p, 125). 

4. L. DE L* Théhoille, Archives d'un serviteur de Louis XI, p. 59. 

5. Le 20 avril 1475, il accorde une indemuité de 29,600 écus à des 
commerçants florentins, dont les marchandises ont été confisquées. 
(Bibl. Nat., im. fr. n° 10187, f^ 23 v°). Il agit de même sorte à l'égard 
de marchands de Ravensport, dont les navires avaient été saisis par 
des gens de guerre (ibid., n» 3882, î« 59). 
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margues et représailles, qui, par longtemps, avoient cours 
en nostredict pais de I^nguedoc entre noz subgectz dudit 
pays et ceulx des pays et seigneuries de Jcnnes et de Catha- 
longne, et autres, à cause desquelles le fait et cntrecours 
de la marchandise estoît fort interrompu » '. 

Dès cette époque, la plupart des trêves et des traités 
contiennent des clauses commerciales très importantes : 
c'est ce que l'on peut constater dans la trêve conclue, le 
13 septembre 1475, entre Louis XI et Charles le Téméraire'. 
Pendant les négociations entamées, en l''i76, pour la conclu- 
sion d'un traité avec le roi Edouard, les ambassadeurs 
anglais manifestent leur désir de voir les Français et les 
Anglais faire le commerce en toute sécurité, en toute liberté 
dans les deux royaumes. Même dans les périodes d'hostili- 
tés, les neutres pourront trafiquer en l'un et l'autre pays, 
l.cs rois promulgueront des édits en ce sens, et, dans le 
traité, un article exprès sera consacre à cette clause*. 



1. /i.rf., n» 10187. f» 29 t» cl 30. 

2. CouMiNEs-LENaLET, t. III, pp. 409 et auiv. 

3. V L'oD doil douner ordre, disent les ambassadeurs, a ce que les 
naciunB, qui Touldront venir el fréquenter marcha a de ment eti luu cl en 
laulrc royaume, ne soient point entpesclicz par te» gens et Bubgcclz de 
luu ne de lautrc des dis Boys soubi couleur de guerre ou d'buatililé 
contre ceulx qui yralenl marcliaDdemeiit eu luu des dis Royaumes, u 
(Bibl. Nat., ms. /p. u» 6983, l>» 6 et suiy,, et CoiUclion Fonlanieu, 
i. CXXXVIU), 
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CHAPITRE m 



LOUIS XI ET LES INTERETS COMMERCIAUX 
DE LA BOURGEOISIE 

I. CoDeaptloni da Lonli XI on nutlèrs caminarclda. — Il Mamot Is eommciM 
friDfil* i U pcolactlon. Il «*iaie de criur une Compagnie du LepatU. — II. Sur 
toutes ces quMtioaa. il consulte TrÉijucnimeDt lea prioclpilsg municipalités. — 
III. Il leur Ulue la jucictlcUcm commerclole. — IV. En toute occuloD, Il 
veille lui inliret) malérielide la bourgoolsle : un projet de Ubie Acbiage avec 
l'Angletsrra : riBsembléii de 14)S3. 



I. 



Pour tous les contemporains, le progrès de la richesse se 
marque par l'accroissement du numéraire : il s'agit donc 
d'attirer dans le royaume l'argent des étrangers et d'empê- 
cher, au contraire, l'argent français de se dépenser au 
dehors. D'ailleurs, plus l'argent s'accumulera en France et 
plus les ressources de la royauté grandiront. Dans l'intérêt 
même de l'Etat, Louis XI doit se préoccuper de la richesse 
générale : il lui faut, avant tout, se procurer de l'argent. 

Pendant la guerre de Cent ans, ce sont les étrangers qui 
ont fait en France tout le commerce : Louis XI s'eQbrce de 
les déposséder au profit des bourgeois français. Il est sou- 
tenu par l'opinion publique : en mars 1462, ses agents lui 
désignent les trois villes qui semblent le mieux situées pour 
l'établissement de banques, qui devront centraliser l'argent 
envoyé en cour de Rome, c'est-à-dire Paris, Lyon et Mont- 
pellier ; cette innovation, ajoutent-ils, constituera un grand 



izec .y Google 



avantage pour [es sujets du roi, car « mainteuant Ytaliens 
en lèvent grand prouffit'. » 

Louis XI établit donc, en faveur du commerce français, un 
véritable système n protecteur ». Pour vivifier les foires 
de Lyon, il interdit à ses sujets de fréquenter celles de 
Genève ; pour développer la prospérité de Rouen, il défend 
formellement aux Français d'aller faire le commerce aux 
grundes foires de Flandre, à Anvers, à Bruges, à Ypres a ne 
autres estans hors du royaume* »; à Bordeaux, même 
au momentdes foires franches, il maintient sur les étrangers 
l'impôt de 12 deniers pour livre. — Les étrangers, qui veu- 
lent transporter leurs marchandises par voies navigables, 
doivent faire compagnie française, c'est-à-dire céder la 
moitié de leur cargaison à l'association des marchands de 
Paris. Les habitants d'Arras protestent contre cette coutume 
et invoquent, à l'appui de leur thèse, d'anciens privilèges, 
antérieurs à 1420 : le Parlement donne gain de cause aux 
Parisiens; les Arrageois, qui ne feront point « compagnie 
française », verront leurs marchandises confisquées à Paris*. 

Lorsqu'on est engagé sur cette voie, l'on en arrive aisé- 
ment a la conception du monopole : Louis XI défend de 
laisser entrer en France les épiceries, les draps de soie et 
les autres marchandises du Levant qui n'ont pas été trans- 
portées sur des « gallées de France ». Mais, dans les grandes 
villes de commerce, on proteste contre ce procédé : à Lyon, 
dès 1464, on craint qu'il ne porte un coup mortel à la pros- 
périté des foires' ; le roi, cependant, s'eiiiéte de son 



1. Bibl. Nat., m», fr. a' 20485, t- 46. 

2. fbid., D" 5950, P» 3 et b.iÎï. 

3. Bibl. Nal., ras. fr. a- 5300, f" 77 »• et 78. 

4. Le 11 décembre 14fi4, les Conseillers de la ville a ont appuiucté 
et esté dacord qiie monsieur le lieutenant de M. le buillt, couserviitcur 
des foyres de ladlcte ville, envoyé par devers le Boy tel messaige que 
bon luy semblera et quil verra estre propice pour avuir declaracion 
du doubte que les merchans eatrangiers, qui desia sont venui demourer 

22 



izec .y Google 



- 338 - 
idée'. En 1468, un docteur de Lyon, écrit Doriolle à Louis XI, 
entretient l'agitation et se fait l'interprète des étrangers : 
« Je me merveille, ajoute-t-il, que ceulx de Lyon vueillent 
mieulx que les estrangers viennent vendre IVspicerie en 
leurs foyres, que ceulx de. vostre royaume, veu que par les 
estrangers l'argent de la vente de toutes les espicerics se 
tire tout hors vostre puissance, et par vos subgets il demeure 
au Royaume et souùs vostre main...* » Les Lyonnais ne 
cessent de s'élever contre l'ordonnance royale : en décembre 
1472, en aoât 1473, en mai 1474, ils envoient des ambas- 
sades à Louis XI pour lui en demander l'abrogation'. Mais 
c'est en vain : on applique rigoureusement l'édit royal : un 
certain Jean Camerade, après avoir vendu en Sicile des draps 
de Languedoc, avait acheté dans cette île des « coûtons et 
sucres », qu'il avait fait charger sur des galères vénitiennes ; 
on veut l'obliger à vendre sa cargaison à Marseille, ce qui, 
pour lui, serait la ruine; il demande comme une grâce de 
pouvoir vendre an moins pour 1,000 écus de marchandises*. 
— Louis XI voudrait même proscrire absolument du 
royaume toute « épicerie » vendue à Lyon par les étran- 
gers ; mais Doriole lui fait remarquer combien ce projet 
est chimérique. 

Les résultats du monopole royal sont tout à fait déplo- 
rables ; Louis XI le reconnaît lui-même : « L'cntrecours de 
la marchandise, qui souluit estre de grant proffit et utilité 
en noHstre pays de Languedoc avoit esté fort discontinué 
et en estoit nostrcdit pais fort apouvry et deppopulé... » 
Aussi, en juillet 1481, renonce-t-il ii ce privilège'. Mais 

ea ladictc ville, suubz umbrc desdiclcn fuyres, Toiil touchant la deOéose 
de l'espiccrie. b (Arcli. Muii. de Lyoïi, BB 10, P» 27-28). 

1. Ibid.. ce 418. 

2. Bibl.Nat.. ms. fr. n° 6975, f" 330. 

3. Arcli. roui., de Lyou, BB 12, H" 20. 51 y". 79 v. 

4. Bibl. Nat,, ms. fi: 696i, pR-ce 72. 

5. « Nous vulusmcs, prumismes etauctruiasmes que loi 
de gcus, m.ircliaiiB et aullros de uoi Royaunn;, paya et s 
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Jean Moreau n soy disant patron et gouverneur desdictes 
gnllées de France » fait opposition à l'ordonnance royale : 
il tend m a son singulier proffit a cmpescher le bien de la 
chouse publicque... » Depuis trois ans, il n'équipe plus au- 
cun vaisseau pour le Levant, et il interdit toute entreprise 
privée; le Languedoc ne peut donc écouler ses produits: 
« la drapperie et autres danrees dudit pais sont si ravallees 
de leur pris que ne se treuvc aucuns achapteurs ii. La plu- 
part des marchands touchent ii la ruine*. 

A ce moment même, le roi veut essayer un système nou- 
veau : celui des compagnies de commerce. Sur cette question, 
il consulte un grand nombre de villes : en décembre 1481, 
il convoque à Tours, pour la fin de janvier 1482, les repré- 
sentants de Paris, de Toulouse, de Lyon, de Montpellier, de 
Bourges, de Troycs, d"Orléans, de Tours, d'Angers, de Poi- 
tiers, de Limoges. — L'annexion de la Provence donne au 
commerce du Levant une importance toute nouvelle : pour 
l'exploiter, il voudrait fonder une grande compagnie de 
commerce, à laquelle participeraient tous les marchands de 
son royaume ; un capital de 100,000 livres serait consacré à 
cette entreprise ; on construirait un grand nombre de galères 
destinées au trafic du Levant « en façon que les estrangiers 
nen aient pas la cognoissance ». Tel est le plan que le 
maitre d'hùtel Michel Gaillard expose aux représentants des 
bonnes villes. Ces députés confèrent ensemble sur la 
question et donnent leur réponse : ils n'ont pas reçu mandat 
de décider l'afTaire ; leur mission consiste simplement à 
« oïr ce que par le Roy et son dit maistre d'ostel leur seroit 
dit et en f'ere rapport a chascune desdictes villes ». Toute- 
quelque eiUt ou couditiun quilz feuBseot. cti cnmpaignie ou parlicu- 
lieremeut, peussenl et leur fust loisible faire Taire toutes maujcree de 
galees et iiaux, et sur icellcs naviger et faire uaviger, amener et em- 
mener en el liors nostre royaume... toutes telles mn relia udises que bon 
leur semblera. » 

1. Sur tout ce qui précède, cf. Archives de riK-raull, ArrHs et ordon- 
itanet», 1. 1. f<» 15 et auiv. 
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fois, il leur semble que l'entreprise a peu de chances de 
réussir; beaucoup de villes sont pauvres, éloignées de la 
mer, « n'ont pas accoustumé de naviger et jamais ne firent 
voyageenmer. «Comment trouver assez d'argent pour consti- 
tuer une compagnie ? La famine sévit et « nest a grant poine 
possible de fournir a la nécessité du povre peuple, sil ne 
vient de la grâce de Dieu ». Il ne manque pas de navires 
pour faire le commerce, si on sait en tirer parti. Pourquoi 
ne pas conclure des traités de libre échange avec Gênes, 
Florence, Naples, la Sicile, la Catalogne' ? Les députés se 
montrent encore partisans de la liberté du commerce. Que 
le roi, disent-ils, donne à ses sujets pleine liberté de trafi- 
quer dans le Levant et en d'autres pays : il se trouvera bien 
des marchands qui « mectront grant quantité du leur et en 
plus grant abundance que se la chose estoit par manière 
de compaignie ». Les bourgeois sont, d'ailleurs, disposés à 
se plier à tous les désirs du roi. Mais ils pensent que l'en- 
treprise serait d'une exécution difficile. Louis XI a-t-il 
essayé pratiquement de fonder une compagnie de com- 
merce ? Dans les documents, on ne trouve nulle trace d'une 
tentative de genre. Il est probable que cette conception 
originale est restée à l'état de projet'. — Dans la même 
assemblée, on s'ingénie à trouver les meilleurs moyens 
d'utiliser pour le trafic l'admirable situation de Marseille ^ 

II. 

Sur toutes les affaires relatives au commerce, Louis XI a 
pris l'habitude de consulter les notables bourgeois. En sep> 
tembre 1470, au moment où recommence la guerre avec le 



1. Od s'eagagera ù user de réciprocité, a lever, de pnrt et d' 
les mènieB droits ou des droits i'quiv.i lents sur Us marcbandisi 
portées. 

2. Pièces Juslif., n" XX. 

3. Arch. mun. de Lyon, BB 352 (22 janTier 1482). 



izec .y Google 



duc de Bourgogne, il ordonne aux principales villes de lui 
envoyer deux de leurs meilleurs nt^gociants : comme Charles 
le Téméraire a saisi tous les effets qui appartiennent aux 
Français, il s'agit de savoir si l'on continuera à faire le 
trafic avec les sujets du duc ; ne faut-il point s'abstenir de 
se rendre aux foires d'Anvers ? Dans cette assemblée, on 
traite aussi de tous les intérêts généraux du commerce ; on 
doit s'entendre, déclare le roi, sur les mesures à prendre 
pour que >< le fait de marchandise se puisse doresnavant plus 
seurement fere et exercer en lieux seurs de nostre obéis- 
sance, et que nosdiz subgectz puissent, moiennant l'aide de 
Dieu, plus prouffiter et vivre en seureté soubz nous... » Les 
députés des villes, qui se réuniront à Tours le 20 octobre, 
devront éclairer le roi sur toutes ces questions '. En mai 1 479, 
l..oui5 XI désire empêcher la monnaie française de s'écouler 
au dehors et arrêter en France le cours des monnaies étran- 
gères : il prie ses bonnes villes de lui envoyer chacune deux 
notables, dont il sera heureux de prendre les avis'. En 
1483, il convoque à Tours les délégués des villes qui sont 
venus a Amboise assister aux fiançailles du Dauphin ; il 
leur expose les projets qu'il forme pour développer la 
prospérité commerciale du royaume'. — Il comprend qu'il 
existe une classe dont l'importance doit croître énormé- 
ment il l'avenir, et il lui confère une sorte d'autorité consul- 
tative. 



Il obéît à des considérations de même ordre, lorsqu'il 

1. Ils devrunt, écrit le roi, ■ nous consoill^r itetun leurs loyautezel 

{Lettres de Louis XI. t. IV. p. 146). Dès U 8 octobre, Louis XI dérenil 
à s«» sujets de se rendre aux foires, BJtuécB dans les Etats du duc de 
BourgoKoe i^rd.' XVII, 332). 

2. A.rch. muQ. de Lyon, BB 16. f" 153. 

3. CoHHiMBs, éd. Dupont, t. III, pp. Zkh et suir. 
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laisse aux corps de ville la majeure partie de la juridiction 
commerciale. A Caen, c'est aux conseillers municipaux qu'il 
appartient de choisir et de destituer les juges et les conser- 
vateurs des foires. A Montpellier, en 1463, Louis XI ordonne 
aux consuls d'élire, chaque année, quatre consuls de mer, 
qui connaîtront de « tous dcbatz et questions qui sourdront a 
cauze des marchandizes dicelle ville et des ports d'Aigues- 
Mortes et Agde. .. » A l'exemple des consuls de mer de Per- 
pignan, ils décideront rapidement de toutes les affaires 
commerciales qu'on leur soumettra'. — A Lyon, l'or- 
donnance de li(}3 donne au sénéchal, « conservateur et 
gardien des foires », la juridiction sur les procès qui s'élè- 
vent, non seulement entre les ofTîciers du roi et les mar- 
chands, mais entre les marchands eux-mêmes. Les magis- 
trats municipaux protestent : ils prétendent posséder, 
de toute antiquité, cette juridiction. Aussi Louis XI, par 
ses lettres du 29 avril 146'i, accorde-t-il aux conseillers le 
droit d'élire un « prudhomme suilisant et idoine », qui a 
mission d'empêcher toute « extortion ou vexation » des 
sergents et de juger tous les procès commerciaux. Le séné- 
chal, qui possède cependant l'appel sur toute juridiction, ne 
peut se résigner à entériner l'ordonnance royale, et pour 
l'y décider, il faut, it deux reprises, de nouvelles lettres 
patentes'. 

IV. 

Dans l'intérêt de la bourgeoisie, Louis XI fait des essais 
de libre échange : il s'efforce, par exemple, d'ouvrir le marché 

1. Gehmaim, Hisloin du commerce de MontpetUer. t. II, p, 75, ot 
pp. 385-87. Cf. Archives de l'Hcraiill, sdric B. n" 42. 43, 44, 45, 55. 
60,66. 69, "1, passim. 

2. Voy. J, Yaïsen, l.a juridiction commerciale à Lyon sous l'ancien 
régime. Lynn. 1879. — Ti.uterois la conscrïnlion des fuircB appartient 
eu fiiit nu licuU'unol liii séucclial : le gr.-iduc Jean Grant dcvicut, au 
bout de quelques anuécs, ruDiquc juge cummercial de Lyon. 
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anglais à l'industrie française. En 1470, il proBte de la 
restauration du roi Henri VI, pour négocier une trêve qui 
doit durer dix ans. Cette trêve comportera l'établisse- 
ment d'un régime de libre échange absolu entre les deux 
pays- Louis XI entreprend de faire connaître a Londres les 
produits français snus le couvert de l'iimbassade chargée de 
la négociation. Il s'entend avec les chefs de deux grandes 
maisons de Tours, Jean de Beanne et Jean Briçonnet « lors 
riches et puissans », qui « sur ses instances veulent bien 
condescendre » à former une collection de produits français, 
épiceries, draps d'or et de sole, d'une valeur de 25,000 écus, 
qui devait entrer en Angleterre sous la garantie de l'im- 
munité accordée a la suite et aux bagages de l'ambassade. 
Jean de Beaune et Jean Briçonnet ne vendront point de 
marchandises : ils devront simplement « eux esvertuer a ce 
que les habitnns dudit rovaume d'Angleterre cogncussent 
par efiect que les marchans de France cstoient puissans 
pour les fournir comme les autres nacions ». L'entreprise 
échoue complctement ; on annonce un retour offensif du roi 
Edouard ; Briçonnet se hâte de faire embarquer ses 
chandises ; il est attaqué sur mer par des n Ostrelins 
voit capturer tout le convoi. — L'idée de Louis XI étail 
originale ; sans doute, il ne faut point y voir un essai d'expo- 
sition universelle, mais c'est une première tentative de 
libre échange entre deux nations, que la guerre avait sépa- 
rées depuis des siècles : le roî ne suit pas aveuglément la 
routine'. 

Il conçoit un grand nombre de réformes originales, dont 
les contemporains sonvcnt ne sentent pus tonte la portée. 
En juin 1 183. à l'assemblée de Tours, qui réunit les députés 
des villes, il manifeste son intention de décréter par tous 

1. Bibl. »at., ms. fr. n« 25714, picce 156 : et de Mauldb, Un essai 
d'exposition internationale en i'ilO. dans les Cumplc» rendus des 
aéaoccs de rAcadétnîe des Inscriptions cl Bid les- Lettre», pour l'ouiiée 
1889, pp. 183 et saiv. 
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ses états que le fait de s'adonner au commerce ne consti- 
tuerait plus pour personne une dérogation à la noblesse ; il 
désire suivre, sur ce point, l'exemple de l'Italie et de l'An- 
gleterre ; dès juillet, il autorise les gens d'église, les nobles, 
les officiers royaux à faire le commerce*. Or, cette déci- 
sion tend eOectivement à supprimer l'une des barrières qui 
séparent la noblesse et la bourgeoisie. — Dans la même 
assemblée de juin 1 'i83, Louis \t déclare qu'il désire abolir 
tous les péages intérieurs et les reporter aux frontières du 
royaume ; il veut laisser aux conseils de ville la connais- 
sance des procès commerciaux. 11 reçoit les députés au 
Plessis-lès-Tours, et, à cette occasion, il leur exprime ses 
regrets de n'avoir pu maintenir la paix pendant son règne : 
« Il metteroit vulentiers ordre en son roiulme, ajoute-t-il. et 
il voldroit bien que la marchandise y eust cours et qu'il 
fust entretenu en paix, mais sondit roialme estoit sy grant 
que a grant paine se povoit il faire', u — En réalité, le 
commerce, sous son règne, a fait de grands progrès : à 
Paris affluent les produits de l'industrie d'un grand nombre 
de villes'. La situation eût encore été bien plus prospère 
sans les guerres continuelles de cette époque troublée. Il ne 
faut donc pas ajouter foi pleine et entière aux doléances des 
Etats de 148i : elles sont évidemment exagérées*. 

On peut alTirmer que Louis XI a donné tous ses soins à la 



1. Déjà le 13 juin li63, il avait autorisé les nobles et les oOiciers 
royaui du Languedoc à faire le commerce en gros sans déroger, 

2. Sur loul ce qui précède, voy. Cuumines, éd. Dupont, l. III, 
pp. 345 et suiv. 

3. Le roi cunstatc qu'à Paris affluent lus draps de Rouen, Bayeux, 
Lisieui, Sainl-La, Beriiny, Louviers, Bourges. Issouduu. Orléans. 
COrd.. XVII. 573). 

4. Ils se plai);iicnt des nombreux droits et péages que Louis XI a 
établis sur tes niarcliandiscs ; en dépit de ces dioila, les pools, pas- 
sages et cliaussécs se troiiveut eu fort mauvais état. Les Etals deman- 
dent eucore la suppressiou do deux des foires de Lyon, sous prétexte 
qu'elles « tirent trop d'argent du royaume (Journal dei Etats, App. , 
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prospérité des villes et même à leur embellissement : 
malgré l'upposîtion des habitants', il a élargi Tenceinte 
d'Orléans : lorsque de nouveaux quartiers s'élèvent, les 
bourgeois comprenuent qu'ils ont eu tort : ils demandent 
de nouveaux agrandissements*. Le roi ordonne encore, dans 
cette même ville, la construction d'un quai et d'une belle 
esplanade, qui dominera la Loire*. Il rebâtit de fond en 
comble la cité de Pont-Audemer*. Enfin, il veille avec sol- 
licitude aux intérêts intellectuels des villes : il ne ménage 
pas ses bienfaits à l'Université de Poitiers ; en 1481, il 
confirme à l'Université de Caen les privilèges que lui a 
octrojés Charles VII'. 

Louis XI s'est activement occupé des intérêts industriels 
et commerciaux de la bourgeoisie. — Les anciennes corpo- 
rations subsistent toujours, étroites et exclusives. Le roi 
s'efforce d'exercer sur elles une autorité souveraine, et ici 
se marque sa tendance à vouloir tout réglementer. Il conçoit 
des idées nouvelles, des projets originaux, et il veut les 
imposer aux villes. 

Il tente aussi de ranimer le commerce, qu'il considère 
comme une des principales sources de la richesse nationale. 
— Pour développer le commerce intérieur, il améliore la 
navigation fluviale, il crée de nouvelles foires ; il désire que, 
dans tout le royaume, les Français supplantent les étrangers : 
à Genève, il oppose Lyon. Il donne au commerce extérieur 



1. lU redoutnient un accroissemcot de charges. 

2. Arch. muD. d'OrlùanB. CC. 562. 

3. Cf. BiKBENBT, Histoire de la ville d'Orléans, t. II, pp. 46i c 
suiv-, et DB Maulde. Histoire de Louis Xtl. t. I, pp. 360-62. 

4. Ord., XVIII, 693. — A Poitieri. eu 1479, Louis XI contribue 
daDB une furie mesure, à l'éUblissemeDl 'de nouvelles halks (Arcli 
mun. de Poilicrs, Cari. 9, D 18), 

5. Arch. iVat.. JJ 207, n" 212; il favorise, de m 
versjtG de Valence, qu'il a fondée lui-même ea 1 
fr. D" 6968, f" 187). 
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une extension inconnue jusqu'alors : dans tous les ports, il 
essaie d'attirer les étrangers ; même en temps de guerre, il 
ne veut point que l'un interrompe les relations internatio- 
nales. 

En toutes ces matières, il est vrai, Louis XI consulte 
surtout son intérêt ou la raison d'État. Il voit dans le com- 
merce le meilleur procédé pour enlever aux étrangers le 
numéraire qui servira aux besoins du gouvernement. Tel 
est le motif qui le décide à établir, en faveur du commerce 
national, un véritable svstéme protecteur ; il s'arroge même 
le monopole du trafic du Levant, ce qui produit les résultats 
les plus déplorables. 

Toutefois, il se préoccupe aussi très vivement de déve- 
lopper la prospérité des villes, de la bourgeoisie, de tons 
ses sujets. En matière commerciale, il prend l'habitude de 
consulter les villes. A la veille de sa mort, il exprime 
encore aux délégués de la bourgeoisie son intention de main- 
tenir la paix, sans laquelle on ne saurait avoir ni indus- 
trie, ni commerce ; c'est, déclare-t-il, son désir de tous les 
instants. Nous n'avons aucune raison qui nous incline à 
douter de sa sincérité. 
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LIVRE VI 

RÉSULTATS DE LA POLITIQUE DE LOUIS XI 



CHAPITRE PREMIER 

ÉTAT DES VILLES A LA MORT DE LOUIS XI 



I. 



A l'avènement de Louis XI, la plupnrt des villes étaient 
ruinées; à sa mort, leur situation n'est pas beaucoup plus 
prospère. C'est que, ditrunt le règne, les guerres ont été 
continuelles. Aucune province n'a pu échapper aux fléaux 
de ces temps troublés. Dès le 20 mars l'iG6, les Etats de 
Languedoc, tenus au Puy, exposent l'extrême pauvreté du 
pays ; les haliitants ont dû abandonner l'industrie et le 
commerce, qui ne pouvaient plus les nourrir; à la faveur du 
désordre universel, des guerres privées- ont éciaté comme 
par le passé '. — La Normandie subit les mêmes désastres. 
En mO, les habitants du paya de Coutances et d'Avranchcs 
écrivent à l'amiral Louis, bâtard de Bourbon, pour se 
plaindre des « pillerics, roberics et autres mallelficcs, qui 
chascun jour sont faictcs sur le pouvre peuple et autres de 

1. Archives Hc rHérault. Collection des titres du Languedoc, t. XI, 
(20 mars lt66), et Bibl. Xat.,nM. lat. d^SITS, f" ISl «t suiv, 
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ce bns pays'. » Vers 1474, comme le dit un chant popu- 
laire : 

« A la duché de Normendie, 
Il y a si grant pillerye 
Que l'on n"y peult avoir foyson. 
Dieu doint qu'elle soit appaysie, 
Ou il Taudra que l'on s'enfuye. 
Et laisser chascun sa mayson *. n 

Les villes qui sont prises d'assaut n'ont aucune pitié à 
attendre de leur vainqueur. En 1472, le duc de Bourgogne 
s'empare de Nesle en Picardie'; comme il veut se venger 
de la reddition d'Amiens et de Saint-Quentin, il se montre 
féroce : on pille et l'on incendie toutes les maisons ; on 
massacre des habitants inolTensifs jusque dans l'i^glise ; on 
pend les francs archers, qui se sont rendus, ou bien on leur 
crève les yeux et on leur coupe les poings ; dans i'église 
Notre-Dame, il y a un demi-pied de sang : « Et quant ledit 
Bourguignon les vit ainsi abatus, se commença à seigner et 
dire qu'il veoit moult belle chose et quil avoit avec luy de 
moult bons bouchers'. » Telles sont les mœurs du temps. 
Louis XI ne se montre pas moins violent : comme les Bour- 
guignons ont mis à feu et ii sang le pays de Caux, il écrit à 
Dammartin : « II me semble qu'il n'y a meilleur remède de 

1. Bibl.Nat.. ms.fr., a' 20^92, f" 24. Les Bourguignons et les Bre- 
tous commetleat daoa cette proTÏuce mille atrocités (^Chronique Scan- 
daliuae, p. IÇj. 

2. Lekoui dî Linct. Rrcueil de chaiiU historiques français, p. 3/8, 

3. Cf. CoMMiHEs. 1. ni. cil. 9 (t. I, pp. 275-77): Chronîqut Scanda- 
leuse, p. 95 ; Procis-rerbal de 157'i sur le brûlemenl de Néelle en i472. 
dans le Bulletin du Comité de l.i Langue, t. II (1853-55). 

4. Voici ce que dit un témoin oculaire : a Et viut, nprès la dicte occi- 
siun [des Trancs .irclicrs], U dict duc Charles a clieval dedans la dicte 
église NiiBtrc Dame nu il y avolt grande cR'usioD de s.ing et quasi a la 
liaiitcur d'un donii-pied... et par le dit duc Cliarles, luy estant dcdnus 
la JictL' Ii:glLsc N.>slrc-Uumc fut dit ces mots : « S;.inGt Georges, eii- 
fans, TOUS avei faict une belle boucherie, n (^Procès-Verbal). 
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faire partir le duc de Bourgongne du pays de Caux et sen 
retourner que de aller en ses pays faire bonne guerre et 
mectre le feu partout et brusier tout comme il fnit en mes 
pays....' » Les traiti^s de paix énumèrent tous les excès 
auxquels se livrent les belligérants : dans la trêve de neuf 
ans, signée le 13 septembre 1475, Louis XI et Charles le 
Téméraire se promettent mutuellement que « par leurs gens 
de guerre ne seront faictes auleunes prinses de personnes, 
courses, roberies, pilleries, logis et appatis, rançonnemens, 
prinses «u destrousses de personnes, de bestes ou d'autres 
biens quelzcoaques '. » 

Les villes, situées aux frontières, subissent, comme il est 
naturel, les plus mauvais traitements. Le pays de Troycs, 
en 1465, supporte d'efFroyables ravages: le corps de ville 
en avertit le roi : « Et a ceste euuse, le pouvre peuple de 
ce pays est tellement foulé qu'a grant peine pourra dores- 
navant supporter les charges qu'ils ont accoustumé'. » En 
1 472, les Bourguignons ravagent les marches de Champagne, 
s'en vont vers Troyes, ii boulans feu es granges et villages'. » 
La ville de Tonnerre n'échappe à l'incendie qu'en leur 
fournissant une indemnité de 3,800 écus d'or*. Dans toutes 
ces régions, la dépopulation est extrême : en 1388, Auxerre 
avait déjà 1,034 feux ; en 1478, elle n'en possède plus que 
1,028'. Sur la frontière du Nord, ce sont mêmes ravages et 
même désolation^. 



1. BihI. N«t., m», fr. a" 2898, f° 92. 

2. Olitieh dk la Mjirchi, t. III, pp. 2t4 nX suiv. 

3. J. QuicHERAT. Cocum^nfs relatifs à la Ligue du Bien Public, dan 
les Mélanges historiqufs, l. II, p. 385. 

4. Bibl. Nat., ms. fr. a" 20489, S" 36. 

5. A. Challe. Histoire du comté dt Tonnerre, Aiixcrre. 1875. 

6. Lebkuf, Mémoires sur l'histoire civile et ecclésiastique d'Auxerr 
t. IV. pp. 288 et 8i.iv. 

1. Cf. DupoMT, Histoire tcclésiaslii/ue el civile de Cambrai et d 
Cambrétis, pp. 94. et luiv. 
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Les finances municipales sont singulièrement obérées. 
Dés 146G, les habitants de Poitiers sout, pour ainsi dire, 
ruinés « tant pour les grosses et excessives tailles que aussi 
pour les gens d'armes, qui pillent et prennent toute la 
substance du peple '. » En 147G, le maire jette un cri 
d'alarme : « Au moien des grans et innumerables charges 
que la ville a supportées depuis X ou Xll ans en ça, tant a 
l'occasion des guerres, des empruns, de la translation du 
Parlement de Bordeaux en ceste ville que aultrement, a 
convenu a la ville vendre et engager tout le domaine d'icelle, 
et ny a plus aucuns deniers pour reparer et entretenir les 
portes et murailles de ladicte ville, qui sont fort ruyneuses, 

ne faire les aultres choses nécessaires de ladicte ville * a 

— Les habitants de Montdidier sont incapables de payer au 
roi les droits qu'ils lui doivent ; n Aux. fauxbourgs, souloit 
y avoir six à sept cens feux ; a présent, ny en a cinquante. 
Les maisons et moulins ont esté ars et desmolis à cause des 
guerres'. »A Troyes, de 1477à 1478, la population diminue 
de 5,000 habitants*. 

Dans les dernières années, la situation s'aggrave encore. 
De terribles épidémies sévissent en 1481 et 1482', La 
famine fait bientôt son apparition. A Reims, sur une popu- 
lation de 10,000 âmes, il y a 2,000 indigents! Le nombre 



1. Arch. muD. de Poitiers, Cart. 98, noVI, P» 52 V. 

2. Jbid., Cari., 98, n" VII, p. 246. 

3. DbBeauvillé, Histoire de la ville de Monldidier, 1857, pp. 167- 
68. 

4. BouuoT, op. cit.. l. III, p. 153. 

5. ViRiM, Statuts, p. 769. Dote. — La banlieue de Reims manque 
tout à fait de paia et de gr'^'"- " ^^ 1" ^''1^ "^^ donnoit poÎDt lut 
villageois, parce qu'il était évident qu'il n'y ea avoit pas assez pour 
atteindre au Douveau, et qu'on étoit obligé d'en chercber ailleurs. » 
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des misérables croît de jour en jour; on ne sait plus où 
trouver du blé '. A Paris, le prix du pain augmente des deux 
tiers, et l'on s'attend ii de graves émeutes. A Lyon, en 
1481, les pauvres meurent « de faim, de povretê et de 
misère' ». En novembre I'i82, le Consulat se voit dans 
l'obligation « de soulaiger le povre peuple de ludiote ville, 
qui na de quoi paier a cause de la chereté des vivres », 
Et il ne reste plus d'argent ! Les habitants de Clermont 
n sont tellement appouvris u qu'ils ne peuvent plus acquitter 
les tailles dues au roi ni faire face aux dépenses municipules'. 
Comme le dit la Chronûjiie Scandaleuse, Louis XI « avoit 
mis son peuple si au bas que au jour de son trespas esLoit 
presque au désespoir' ». Les oflîciers royaux eux-mêmes 
sont saisis de compassion'. Basin déclare que, dans les 
dernières années du règne, cent mille personncssont mortes 
de misère et cent mille, de la pesle', — Son témoignage 
peut paraître suspect ; mais consultons Commines ; nous 
retrouvons lu même impression. Louis XI, dit-il, « avoit 
plus chargé le peuple que jamais roy ne fett, combien qu'il 
eust bon vouloir de les descharger, comme j'ay dict ailleurs ; 
mais il debvoit commencer plus tost' ». A son lit de mort, 

1. Cf. Arch. mun. de Lyon, BB 17, f» 12 ; Archives de la Gironde, 
G 285, f° 27 ; MiniRo. Hisloin de Nitmts. t. [V. p. 2. 

2. Arch. mun. de Lyou, BB 352 et BB 17. f» 19 V. 

3. Ord.. XVIII, 712. 

4. Chronique Scandaleuse, p, 172. 

gneur. que c'est grant pitiô que de recouvrer argent, car le peuple 
n'a plus riens, et, quelque diligence que jeu face et fuce fere, je ocn 
puis rien tirer, et n'est possible que le pretoler quartier soit receu de 
la fia du muys de may..., c.ir de l'uuuee passée est encore beaucoup 
deu. a (Bibl. Nat,, ms. fr. n" 20187, f" 12). 

6. B*si.-.. 1. VII, ch. X, (t. III, p. 170). Basin eiagère sans doute 
quand il pré:G il Louis XI ces paroles d*iiD cITroyaLlc cynisme: t Si 

d'Iiéritiers ou de voisins pour prendre leur pince et payer leur part 
d'impOl,. . 

7. Commises, I. VI, cli, vi. (t. Il, pp. 244 et suiv.). 
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le roi recommande à son fils de conserver la paix cinq ou 
six ans ; le royaume en a bien besoin, remarque Commines, 
a car combien quil fust grant et estendu, si estoit il bien 
mesgre et povre, et par especial pour les passaiges des gens 
d'armes qui se remuoient d'ung pays en l'aultrc, comme ilz 
ont faict depuis et beaucoup pis'. » Comment, se demande 
encore le chroniqueur, le roi a-t-il pu exploiter si durement 
un peuple, dont la soumission est si grande ? a Est-ce donc 
sur telz subjectz que le Roy doit alléguer privilège de povoir 
prendre a son plaisir, qui liberallement luy donnent? u 
C'est ainsi que naissent les guerres civiles; les rois répon- 
dront devant Dieu de leurs excès ; contre eux s'élèveront 
a la plaincte et clameurs du peuple, qu'ilz foullent et 
oppressent de toutes manières, sans en avoir compassion ne 
pitié, les douloureuses lamentations des veufves et orphelins, 
dont ilz auront faict mourir les maris et pères* u Aux États 
de 1484, le chancelier déclare lui-même que le peuple 
«avott esté fort foullé a l'occasion des guerres et divisions 
qui avoient eu cours en icelluy roialme'. » Le Tiers État, 
dans son cahier, remontre que a le royaume a présent est 
comme ung corps, qui a esté évacué de son sang par diverses 
saignées et tellement que tous ses membres sont vuydez *, » 



I fait parait certain, c'est que les villes ont 



1. Commiubs, I. VI, ch. ii (t. II. pp. 260-61). 

2. Ibid.. 1. V, ch, xtx. (t. II. pp, 141 et »uiv.). 

3. Jlapport de M' Jthan de Saîal Délit du voyage fait dtvera le 
Boj aux Estais du royalme tenu a Tours, dans les Mélanges histori- 
ques, t. II, pp. 473-77. 

4. Dès 1467, les Etats déclarcat qu'ils eusBeol payé « XX ans a, 
plus aisément II"" francs que ne feroient aujuurduy XX™ pour la 
fréquente continuacioii des cliargcs qu'ils ont portées u (A. Spokt, La 
tailie en Languedoc, p. 49). 
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été encore bien moiaséprouvéesque l«s campagnes. L'aug- 
mentation des tailles, les excès des gens d'armes, dont se plai- 
gneot les Etats, ont surtout accablé les paysans : depuis la 
mort de Charles Vil, déclare le Tiers, a n'a esté contrée ou 
n'y ait tousjours geos d'armes, alluns et venans, vivans sui 
le povre peuple, muintenant les gens d'armes de l'ordon- 
nance, maintenant les nobles de ban, maintenant les francz 
archiers, autresfois les halbardiers et aucunes fois les Souysses 
et piquiers, qui leur ont fait maulx infinis... ' » Il est des 
pays qui sont transformés en déserts. : de Dieppe à Rouen, 
on ne saurait reconnaître la trace d'un chemin; toutes les 
fermes sont détruites ; on ne rencontre que des brigands, 
qui infestent encore la campagne*. — Le bourgeois est 
accablé d'impôts, mais il est protégé par ses murailles, il 
se trouve à couvert des fléaux les plus terribles, il jouit en- 
core de beaux privilèges ; la condition du paysan est souvent 
inférieure à celle d'un serf, « car ung serf est nourri, et ce 
peuple est assommé de charges importables, tant gaiges, ga- 
belles, imposicions et tailles excessives ». Même en cette 
triste époque, il est bien des bourgeois qui s'enrichissent. 
Quant au paysan, s'il a « toute la journée labouré a grant 
peine et sueur de son corps, et qu'il a cueilly le fruict de 
son labeur, dont il se attendoit vivre, on luy vient oster la 
partie du fruict de son dit labour, pour bailler a tel peut 
estre, qui batra le povre laboureur avant la fin du moys... " » 
Tels sont les résultats directs de la politique de Louis XI : 
les villes sont accablées d'impôts, souvent réduites à la 
misère. Mais il est aussi des conséquences lointaines : c'est 
à cette époque que se prépare la transformation sociale du 
royaume. 

1. Journal de Jehan Mastelin. p. 672. 

2. rbid., p. JOO. — a Plusieurs parroisBcs, qui u'esloieDl du feu roy 
Charles imposées que à XL ou L livres âe tailles par au, se suut 
trouvez, l'aa du trespas du roy desreuier, estre imposées a M livres. ■ 
(ibid.. pp. 669 et suiv.). 

8. Ibid.. pp. 6?2 et suiv. 
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CHAPITRE 11 



PBOGRES DE LA BOUBGEOISIE 

I. Progrèi mtUrldi. — U. Lt b*al« bourgeotiU Icnd i l'oleTW 1 U nobloat. 
Lh (nobllt, Lm aSdert rajiui. — III, Lai ooblM, qui habituai I» iIIIm. com- 
msDMDl II M fondra ifao 11 bourgaolifa. 



I. 

Dès le \iii' siècle, la bourgeaisie commence à s'enrichir ; 
mais les progrès de cette classe, qui étaient continus depuis 
trois siècles, s'accélèrent sous le règne de Louis XI'. De 
grandes fortunes se créent ; qu'il nous sulEse de citer les 
de Beaune et les Briçonnet. Jc:ni de Beaune, d'abord simple 
o marchant de draps » de Tours, l'un des fournisseurs du 
roi, remplit bientôt d'importantes charges financières : il 
devient « maistre de la Chambre aux deniers et argentier de 
monseigneur le Dauphin a. 11 intervient dans toutes sortes 
d'affaires politiques, soit qu'il fournisse de l'argent, soit qu'il 
paie de sa personne : en 1470, il avance les fonds qui doi- 
vent être livrés aux banquiers de Rome, afin d'obtenir des 
dispenses de mariage pour le fils de Henri VI et la fille du 
comte de Warwick ; le roi l'envoie en Angleterre avec son 
gendre, Jean Briçonnet, pour exposer aux yeux des Anglais 



;* gens de métiurs, qui faut des alTaireB coi 
t furl riches. Ainsi la reine Marie devait à l'oi 
summe de t915 écus i pour plusieurs dyam: 
dame avait priuses et achetées de lui a plus 
Bib). Nal., «u. r>-. n' 2049S, f- 95 el 96). 
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les produits de riadustrie française*. A plusieurs reprises, 
ce riche bourgeois fournit au roi des prêts considérables : 
en 1 473, de compagnie avec Briçonnet, il livre n Louis XI 
30,000 livres tournois pour la campagne du Houssillon : on 
leur promet de les rembourser sur le fonds des subsides que 
doivent paver les villes de Languedoc. Jean Briçonnet 
devient aussi un grand personnage : en 1470, on le charge 
d'une mission diplomatique à Berne. Les Beaune et les Bri- 
çonnet occupent déjà une haute situation : de la famille de 
Beaune surtira Semblançay, le fumeux surintendant des 
finances*. 

Les bourgeois commencent à connaître le luxe : les 
Lyonnais jugent prudent de déclarer au roi que le luxe qui 
s'étale dans leur ville n'est pas de leur fait ; seuls, les 
marchands italiens « s<mt poinpeulx en abillemens et appa- 
rence... Mais ostez lesdiz marchans estrangiers ytaliens, 
c'est une povre chose que ladicte ville^ j>. Quoi qu'ils 
disent, on ne peut supposer que ces étrangers n'aient exercé 
aucune influence sur les mœurs des commerçants français. 
Eu tout cas, certaines familles bourgeoises ont déjà acquis 
d'importantes fortunes territoriales : en février 14G4, Pierre 
Marion, fils de Jean Marion, citoyen de Lyon, vend à Jean, 
duc de Bourbon, le tiers de l'étang de Brenoudes, au prix 
de 1,500 livres tournois*. 



A cette époque, une partie de la bourgeoisie tend à 

1. Voy. plus baut, p. 343. 

2. Cf. J. Vaesen, Uitns de Louis XI. i. III, p. 151, uoie 1 ; et G. 
BRBTo!<ni.iu, Hiaioire généalogique de la maison des Briçonnel. 

3. Arch. iDun. de Lyon, BB 16, i" 168 e[ sujv. 

4. Aroli. Nat., P 1370 ' cote 1912, et P 1392' cote 661. — Ep 1474, 
les frères Passequin, bourgeois de Villefrauche, vendent au duc de 
Bourbon la sixième partie des exploits de In chàtellenie de Murât 
(ibid.. P 1374' cote 2397). 
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s'élever h la noblesse. En Normandie, dès le commencement 
du XV* siècle, beaucoup de seigneuries sont tombées aux 
mains des roturiers ; au bout d'un certain nombre d'années, 
dans les registres de tabellionnage, on voit la qualification 
nobiliaire suivre le nom de bourgeois, qui sont devenus 
seigneurs, sans avoir obtenu de lettres de noblesse. Tandis 
que bien des nobles se ruinent, beaucoup de roturiers s'enri- 
chissent par te commerce et les charges. Il s'opère donc, 
en faveur du Tiers-Etat, une véritable transmission des 
fiefs' : en avril 1481, Colas Depéret, bourgeois de Mont' 
luçon, de naissance roturière, et qui se donne déjà le titre 
de seigneur de Bienassis, achète à Guillaume de la Roche, 
chevalier, seigneur de Saint-Maixant, au prix de 640 livres 
tournois, les bots, garennes, prés, étangs et terres labou- 
rables qu'il possède à Virloubier et à Rodes'. — D'ailleurs, 
il est un grand nombre de bourgeois qui, pour se soustraire 
aux tailles, se prétendent nobles ; l'abus, en Normandie, 
devient si sérieux, que Louis XI, dès 1463, y fait faire par 
Rémon de Monfaut un recensement des personnes vraiment 
nobles n extraictes de nobles lignes », et qui sont exemptes 
de tailles'. Quant aux anoblis, ils formeront une catégorie 
particulière : tous ceux qui se disent nobles « tant a cause 
de leurs femmes, mères et nobles fiefs qu'ils ont acquis que 
autrement..., sont assis modérément selon leur puissance à 
taille* ». Mais, en 1470, les Etats de Normandie protestent 

1. Ch. RoaiLLAKD DE Beâiihefairi, Notts tt documtnts concernant 
Citât dtt campagne* de ta HauU-JVormandie, Eireux, 1865, pp. 126 et 

2. Aroh.Nal., P. 1357' cole 355. 

3. Bibl. Nat., m«. fr. n°> 2782 et 2783. — Le 12 août 1482, Pierre 
LezBl, bourgeois de Bordeaux, ■ a congaeu et coaresEc teiiir ea fi«f 
feaulment, Eelon les fora et coustumeB du Bourdeloix, du Roy Dostre 
■ire », les mursillcset le moulio de la Salle-du-Ciroa. (Archiver kU- 
toriqtus de la Gironde, l. XXV, pp. 236-37). 

k. « En ce présent papier », lit-on eo tête du registre de Moufaut, 
« Boal escritB lea pcrsoniieB, qui ont eeté certifiés estre nobles et ex- 
traicts de nobles lignes, et certiDicz par les esleuz et oIEcierE des 
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— as? — 

contre cette mesure, en s'appuyaot sur la coutume de Nor- 
mandie et sur la Charte aux Normands : la dtstinction entre 
nobles et non nobles n'est-elle pas plus efiacée que dans 
d'autres régions ? Les Etats se plaignent des impôts exces- 
sifs, que la commisstaa des francs fiefs a proposés ; Louîs XI 
fait droit à ces remontrances : il révoque la commission, il 
anoblît les roturiers qui possèdent des fiefs nobles et les fait 
jouir des privilè^s de la noblesse, moyennant une indem- 
nité générale de 47,258 livres tournois'. 

Le roi anoblit encore des bourgeois qui ont rempli des 
fonctions de l'Etat : telle est la récompense attribuée à 
Jehan et Pierre de Villeneuve, à André Cheuvrier, bour- 
geois de Lyon « pour consideracion, dit Louis XI, des bons 
et louables services qu'ils nous ont faits par cy devant, tant 
nous estans en nostre pays du Daulphiné que depuis* ». 



aydei el mesmes par autres penonoes du pays, et pour celle cause 
n'ont point esté assis a taille. Et sont cy enregistrez les aergeanleriet 
et les paroisses ou iU sont demeuraos. aiosy que l'examen en a este 
faict, afin que le Roy eo ait vraye connoissauce. 

Item aussi sont enrirgialrés les autres persounes, qui se disent estre 
DoLles, tant à cause de leurs femmes, mères et nobles fiefs qu'ils ont 
acquis que autrement, lesquels ont esté aesis modérément selon leur 
puissance a taille et ont eu temps de vënGer de leur noblesse, ycelle 
assiele faite pour l'année commençant le premier jour de jamvier 
1463, par Remon de Monfaut, par vertu des lettres de commission du 
Roy nostre sire, et y oat esté appeliez lesdis officiers du Roy des aides, 
comme appert par leurs certifficalions. » (_ibîd., ms. fr,, 2783, f^ 3). 

1. Cf. ibid.. Nouvelle* acquisitions françaises, a» 3886, P" 139 et 
Buiv. ; Carhl, op. cit.. p. 160 ; Ord., XVU, 337. — Aïant la Un de 
l'année 1470, les Etats de Normandie acquittent 30,000 écus, destinés 
à racheter l'émolument de la composition des francs Cefs (Bibl. NaC, 
ms. fr. n" 20499, f" 84-85). — Les Etals du Languedoc demandent, 
le 20 mars 1466, que « les extorsions et vexations, exercées par les 
commissaires des fiefs contre ceux qui ncbèleiil des héritages féodaux, 
soient réprimées. (Archives de l'Hérault, CoUtclîoii des titres du Lan- 
guedoç. t. XI). 

2. Bibl. Nat., ms. fr.. no 6976, f" 168, et Leltres de Louis XI. t. IV, 
p. 10. 
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Dnns la plupart des villes, les habitants obtiennent le droit 
d'acquérir des fiefs nobles. Les membres des corps de ville 
reçoivent presque tous la noblesse ', et cette qualité s'attache 
non seulement à leur personne, mais à leurs descendants et 
à toute leur famille*. 

La classe des anoblis s'efforce de se soustraire aux tailles. 
Les bourgeois protestent énergiquement contre cette pré- 
tention. En général, l'on décide que les anoblis qui vivent 
noblement seront traités sur le même pied que les nobles 
de vieille souche ; quant à ceux qui s'occupent de com- 
merce ou de o pratique n, on les considère comme de sim- 
ples bourgeois. Les nobles eux-mêmes, s'ils sont devenus 
(( praticiens », doivent acquitter toutes les charges qui 
pèsent sur les bourgeois ° : le 14 mars 1480, Louis XI 
écrit aux élus de Limogea qu'il n'exempte des aides que les 
gens d'église et les nobles « vivant noblement « : « en quoy, 
ajoute-t-il, nentendons pas estre compnns ceulx qui ont esté 
par nous anoblîs, (jui exercent fait de marchandise, mestîcr 
ou autre estât dcrrogeant au fait de noblesse, mais voulons 
quilz y soient contribuables ceste dicte année, quelzconques 
lectres de congié quilz aient de nous obtenues pour ce 
ferc* ». — Par contre, les anoblis et notamment les magis- 
trats municipaux sont, en généra), dispensés de répondre à 
la convocation du ban et de l'arricrc-ban. Il est vrai que, 
dans certains cas, on ne tient compte d'aucune exemption. 
Toutefois, lorsque les anoblis n'ont pas 50 livres de rente et 
qu'ils acquittent les tailles, on ne doit, sous aucun prétexte, 
les contraindre à se rendre au ban et à l'arriëre-ban. Malgré 

1. Voy. plii» hnul, p. 77. 

2. Cf. Ord.. pussim. 

3. Cf. Vabin, SlatuCs. p. "69. iiole. 

4. Bibl, N.11.. nia. fr. ii" 25715, pîèei^ 300.— Le muire, les ochevins 
et les cuiiSL-illers de Niort, qui sont anublis, ne pourront ccpeudnut 
s'exempter di's tailles et aides, s'ils ne viveul uoblcmetit, c'est-à-dire 
si, par exemple, lis sutit avocats, procureurs ou marciiaDiIs (,Ord., 
t. XVI, pp. 558 cl suiv,). Cf. ibid., XVll, 174 
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toutes ces règles, il est impossible d'éviter les abus des 
officiers royaux '. — Quoi qu'il en soit, les bourgeois obtien- 
nent de Louis XI de sérieux privilèges et parviennent, de 
plus en plus, à une classe supérieure. 

D'ailleurs, les ofliciers royaux, qui le plus souvent sont 
issus de la bourgeoisie, forment une véritable noblesse. On 
a déjà cité les familles de Beaune et Briçonnet ; nous voyons, 
en 1466, un bourgeois de Châteauroux qui remplit la charge 
de receveur des aides en Berry ' ; Jean Mérichon devient gou- 
verneur de la Rochelle, et, dès 1 'é73, acquiert la seigneurie 
d'Auxance'; c'est un marchand, niaitro Ythier, qui est 
maître de la Chambre des Comptes du duc de Guyenne ; 
Louis XI, à la mort de son frère, désire l'attacher à son ser- 
vice ; il lui promet une somme de 1,000 livres tournois, tant en 
gages d'offices qu'en pensions, et lui assure une place de 
maître des Comptes*. — En France, plus qu'en aucun autre 
pays, la bourgeoisie recherche avec ardeur les offices et les 
Ibnctions; les contemporains le remarquent fort nettement : 
à Paris, dit Commines, '< les offices ou estatz sont plus 

1. C'est ce qui arrjic à Amiea», en 14B1 : le bailli veul furcer les 
bourgeois anoblis à se rendre à la convocation du ban et de l'arrîère- 
ban. (Kag. Thierry, Bfcueil de doc. inéd.. t. II, pp. 386 et suiv.) — 
Aux Grands Jours de Monlferraut, eu 14S1. Duraul Trcspac déclare 

ue possède pas 50 lirreti de rente et qu'il paie les tailles à Clermont. 
Eu 1478, le sergent royal, Pierre Thorrenches, a voulu le lorcer à 
partir pour l'armée, sans lui montrer de mandement royal ; il l'a en- 
fermé dans la prison des criminels et lui a confisqué une grande 
partie de ses biens. Trois gardi's. qu'on lui avait donnés, l'avertirent 
qu'on le relâclierait, s'il consentait à donner 500 lÎTi-e» tournois, dont 
400 devaient revenir an roi, et 100 aux commissaires ; il dut se rendre 
■ ces couditions. En 1479, on l'oblige à débourser tOO livret ; s'il livre 
60 écua, lui déclare-t-on, il sera dispense de partir pour Arraa. Et 
cependant, Ymbert de Varey ne veut point lui accorder l'eiemption du 
lervice militaire. (Arcb. Nat. X" 9213. f ' 73 et suiv.). 

2. Bibl. Nat.. ms. fr. ii" 20492, f" 48. 

3. Archives hislori'/ues du Poitou, t. VII (1878). pp. 370-71. 
S. Bibl. Nat., ms. fr..»" 6980. f» 72. 
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désirez. . . que en nulle aultre cité du monde : car ceux qui 
les ont les font valloir ce que îlz peuvent, et non pas ce quilz 
doibvent; «t y a offices sans gaiges, qui se vendent bien huit 
cens escuz, et d'autres ou il y a gaiges bien petiz, qui se 
vendent plus que leurs gages ne sauroient valloîr en quinze 
ans'... » Les offices, dès ce moment, coinmeocent à s'acheter 
et partant à devenir héréditaires : il se crée une noblesse 
nouvelle de fonctionnaires, d'officiers, qui se recrute, engrande 
partie, dans la bourgeoisie. — Les corps de ville se trouvent 
aussi entre les mains d'une véritable aristocratie bourgeoise 
qui, issue de gens de métiers et de marchands, donnera 
naissance à des gentilshommes. Il n'est pas rare de voir 
des familles d'artisans, qui s'élèvent progressivement à la 
classe des marchands, puis à celle des bourgeois, et qui, 
sous le règne de Louis XI, confioent déjà à la noblesse : les 
Clabault, d'Amiens, sont drapiers au xiv* siècle ; au xv', ils 
deviennent marchands « en waîdes n et entrent à l'éche- 
vinage ; sous le règne de Louis XI, ils font figure comme 
personnages politiques, ils s'allient à des maisons nobles'. 



iri. 



En même temps, la noblesse tend à se rapprocher de la 
haute bourgeoisie. On l'a déjà remarqué, les nobles et les 
clercs qui habitent les villes sont bien réellement bourgeois 
des villes où ils résident. A Poitiers, pour toutes les affai- 
res graves, chaque fois par exemple que l'on reçoit une 



>, I. I, g 6 (t. I, p. 65). — Bnsiu fait dca observntioDB 
■ tifllogiiCE : « Tanta enim ambitio ublin^ndorum ofCciorum proptor 
felicitalem temporatcm, qua, qui sub paire ufUcin teiiuerant, potiti 
existimabaiilur, aiiimus omnium poene regnicularum obBEilerat, ut 
cerlalim rie luto regnu, pro hujusmudi causis, malimus licrel ad eum 
conciirsus... Mira quippc ad illa oblincnda ambîtione înnumcri fere 
ferebnntur... ». (Biain, 1. I, ch. 2, t. II, pp. 7-8). 
3. A. Jantibr, Lts CIa(a«/f, passim. 
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lettre du roi, les gens d'église sont convoqués à l'hôtel de 
▼illeV A Tours, au Conseil de ville, siègent douze ecclé- 
siastiques, dont l'élection n'appartient pas seulement au 
clergé, mais encore aux bourgeois laïques*; les habitants ne 
doivent tenir aucune assemblée générale sans en avertir 
l'évéque et l'abbé de Saint-Martin ; deux commissaires 
ecclésiastiques participent à la vérification des comptes 
municipaux*. Les habitants d'Orléans envoient aux Etats 
de 1468 trois députés : l'un est le délégué des bourgeois, 
mais les deux autres représentent les gens d'Eglise et les 
nobles*. Dans le midi, il est souvent bien difficile de faire 
une distinction quelconque entre un noble et un bourgeois: 
à Bordeaux, les gentilshommes font partie de la bour- 
geoisie'; à Moissac, les statuts de 1489 distinguent deux 
catégories principales d'habitants : les grands, qui com- 
prennent les nobles, les clercs, les bourgeois, et les petits, 
qui se composent de marchands, de notaires, d'artisans, de 
laboureurs*. Dans le midi, les impôts, de personnels, ten- 
dent de plus en plus à devenir réels : en octobre 1464, 
Louis XI décide qu'en Languedoc les gens d'Eglise, nobles 
et autres privilégiés paieront des tailles pour tous les biens 
roturiers qu'ils auront acquis'. D'ailleurs, en déclarant à 
plusieurs reprises qu'aucun noble ne dérogerait à sa qualité 
pour s'être adonné au grand commerce, le roi lui-même 

i. Arcb. mun. de Poitiers. Cart. 96, ii° VII. t" 165. 

2. « El «i l'un des dits XII cède ou décède, en seri esleu ting autre 
des dits geos d'église pur iceulx maire, g'eos d'église. escheTins, mi- 
Daus et habitans de la dicte Tille... ». 

3. Gmr, Lts EtablissemeaU de Bourn, Pièces justificatives, n" XXV, 
(U II, pp. 110 el suiï-)- 

4. LoTTiM, Histoire d'Orléans, p. 321. 

5. Barckrausem, Essai sur V administration municipale de Bor- 
deaux sous l'ancien régime, pp. 9-11. Cf. Léon Clos, Hechtrches sur 
la première époque de l'histoire municipale de Toulouse (extrait des 
Mémoires de l'Académie des Scieoces de Toulouse), 1874- 

6. LAGRizE-FoBsi.T, Eludes historiques sur Moissac, p. 115. 

7. Ord., XVI, 368. 
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— 362 — 
montre qu'il ne craint pas de confondre la noblesse et la 
haute bourgeoisie. — Il contribue puissamment à niveler 
les conditions sociales, non point, il est vrai, en faveur des 
cinsses populaires, mais au profit de la riche bourgeoisie ; 
c'est chez elle qu'il recrute la plupart de ses fonctionnaires ; 
il l'élève à la noblesse; il donne un nouveau prestige à cette 
classe toute dévouée à la monarchie, et qui est comme le 
noyau delà nation française. 



izec .y Google 



CONCLUSION 



Les premiers Capétiens ont déjà dessiné les tendances 
d'une politique, qui devait dc^cider de l'avenir : si, dans leurs 
domaines, ils se sont montrés hostiles à l'indépendanc 
communale, sur les terres de leurs vassaux ils ont favorisé 
le complet affranchissement des villes ; de très hnaoe heure, 
ils ont exercé une sorte de protectorat sur toutes les cités 
de France ; ils ont créé la » bourgeoisie du roi ». — Plus 
tard, ils ont poursuivi la destruction du régime communal en 
intervenant constamment dans le gouvernement intérieur 
des villes ; par le progrès même de leurs institutions, ils 
ont porté atteinte à l'indépendance des municipalités. Et 
cependant, les villes conservent encore une puissante indivi- 
dualité ; en elles l'industrie et le commerce créent des forces, 
des ressources, qui attirent l'attention du souverain. Aussi 
Charles VII, tout en suivant les errements de ses prédéces- 
seurs, inaugure-t-il dos procédés nouveaux. Dans sa lutte 
incessante contre les Anglais, il ne trouve d'appui sérieux 
qu'auprès des bourgeois ; il fait de leurs magistrats les con6- 
dents et comme les agents de sa politique. 

Louis XI reprend ces procédés, maïs il leur donne plus 
d'ampleur ; il leur imprime la marque de son génie. — 
Notre étude sullit à mettre en relief tous les traits de 
son caractère. Souvent, ce roi se montre à nous sous la 
figure d'un politique réfléchi, qui sacrifie ses sentiments 
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aux intérêts de l'Etat ; en mille occasions, il fait taire ses 
grtefs et ses rancunes. Mais aussi combien de fois se trouve- 
t-il impuissant à vaincre ses passions, à enrayer l'impul- 
sion de ses désirs ! Pour s'emparer de la personne du 
connectable de Saint-Pol, dont il veut tirer vengeance, il 
n'hésite pas à céder Saint-Quentin au duc de Bourgogne. 
Trop souvent, il ne sait maUriser ni sa colère ni son 
impatience. Il garde toujours rancune aux villes féodales, 
qui restent fidèles à leurs anciens seigneurs ; lorsqu'il 
traite brutalement les villes d'Artois et de Flandre, il 
néglige les véritables intérêts de sa politique. C'est un 
joueur, qui aime les combinaisons variées, les expédients 
ingénieux, que son imagination fertile lui suggère en abon- 
dance, — Mais on a pu se convaincre encore de son éton- 
nante facilité, de sa prodigieuse force de travail : il se tient 
au courunt de toutes les questions, et il pénètre dans le 
moindre détail ; il connaît une infinité de gens de toutes 
conditions; il perçoit leurs sentiments, leurs intentions 
cachées. Il est à l'affût des événements, toujours prêt à tirer 
parti de ce qui arrive. C'est en ce sens qu'on peut le regar- 
der comme un grand homme d'Etat : selon le mot de 
M. Taine, il sait accommoder son esprit» aux variations 
des choses ». 

La politique de Louis XI est toute personnelle : c'est de 
sa propre initiative qu'il noue et entretient des relations 
avec les villes du royaume ; il exige que ses agents suivent 
ses- ordres au pied de la lettre. Il aime à traiter en personne 
toutes les affaires. Il interroge lui-même les gens suspects, 
il tente de pfinétrer leurs secrets, car il se considère comme 
plus habile que tous ses ofKciers. 

La méfiance et la ruse : tels sont les traits essentiels de 
sa diplomatie ; ce sont vices que tons les souverains de 
l'époque tiennent en honneur; Machiavel en fera les ver- 
tus fondamentales du Prince. Louis XI ne recule devant 
aucun mensonge ; s'il y trouve son intérêt, il renie les lettres 
qu'il a écrites ; il ne craint même pas de violer sa parole : 
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— 365 — 
en 1476, il fait exécuter les députés d'Arras, auxquels il 
avait délivré ud sauf-conduit. 

Par son activité, sa politique porte un caractère tout 
moderne. Veut-il conqut^rir une ville : il y pousse des 
reconnaissances ; il envoie à tout moment des ambassa- 
deurs, qui la « praticquent » en secret: partout il noue des 
intrigues avec les bourgeois. — En somme, il ressemble à 
tous les souverains de son époque, mais, comme il opère sur 
un théâtre plus vaste que la plupart d'entre eux, ses combi- 
naisons ont plus d'ampleur. Il mérite l'admiration d'un 
Sforcza : il est, à la fin du xv* siècle, le type le plus accom- 
pli du Prince: il servira de modèle aux souverains modernes, 
qui adopteront ses principes. 



Le caractère de la politique royale concorde avec l'état 
des institutions. Elles se sont déjà fixées ; Louis XI achève 
l'œuvre de son père : il aflFermit l'armée et la taille perma- 
nentes. Cependant, il ne peut encore établir l'ordre dans 
l'administration. Ses ciTorts sont impuissants à prévenir ou 
même à réprimer l'indiscipline et les excès des hommes 
d'armes, et, par moments, il semble que les Compagnies, 
qui ont ravagé la France pendant la guerre de Cent Ans, 
vont se reformer. Le contrôle de l'administration centrale 
sur les agents locaux laisse bien à désirer : l'on voit des 
receveurs des aides réclamer aux habitants des sommes in- 
dues, emprisonner les bourgeois afin de leur extorquer de 
l'argent. Louis XI envoîe-t-il des commissions extraordi- 
naires pour réprimer leurs abus : elles s'abattent comme de 
véritables fléaux sur les pays où elles opèrent : le remède 
est pire que le mal. 

Il subsiste, en effet, bien des vestiges du passé. En maintes 
questions, Louis XI agit comme ses prédécesseurs : à l'image 
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des premiers Capétiens, il exerce un droit général de pro- 
tection sur les classes populaires; c'est des villes féodales 
qu'il tire le secours le plus efficace dans la lutte qu'il engage 
contre les derniers représentants de l'ancien état de choses. 
Il crée des corps de ville dans les domaines seigneuriaux; 
partout il maintient énergiquement les bourgeoisies royales. 
Comme au moyen âge, c'e^t sur la coutume, la tradition 
et non sur des principes que repose la société. Les droits 
sont vagues, mal définis : Louis XI, comme tous les rois de 
France, met a profit ce défaut de précision pour étendre 
son pouvoir jusque sur les villes étrangères. — I^ coutume 
assigne au seigneur des droits absolus sur le domaine; car 
ce sont des droits de propriété. Or, à la fin du xv* siècle, le 
royaume se confond presque avec le domaine. Louis XI con- 
serve avec soin tous les droits que lui confitre la coutume, 
mais il en fait des principes d'État et les érige en système: 
il crée de la sorte le gouvernement absolu et despotique du 
souverain moderne- 



Déjà Louis XI invoque à tout propos la raison d'État, qui 
excuse, a ses yeux, les actes les plus arbitraires. Lorsque le 
royaume est menacé par ses eunerais, il ne se fait aucun 
scrupule de violer les exemptions du ban et de l'arriëre-ban. 
En cas de force majeure, il exige que tout privilège tombe, 
que les sujets sacrifient leurs intérêts les plus chers « au 
bien et à i'honneur du roi », a à la conservation de sa sei- 
gneurie ». C'est en vertu de ce principe qu'il fait raser les 
places, dont la défense lui semble impraticable, qu'il de- 
mande constamment aux villes des réquisitions de toute 
nature, sans souffrir le moindre retard. Dans le Languedoc, 
à plusieurs reprises, il lève des subsides sans convoquer les 
Etats ; il allègue qu'il faudrait trop de temps pour les réunir : 
il ne veut point compromettre le salut du royaume. 
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C'est encore pour satisfaire à la raison d'État que Louis XI 
exerce sur les villes une étroite tutelle administrative : il 
surveille les travaux de fortificatioD, dont cependant il laisse 
toute la charge aux muoictpalités ; il contrôle sévèrement la 
gestion de leurs finances. Si les anciens cadres de la vie 
locale subsistent, la royauté cependant s'est habituée à régle- 
menter le détail de l'administration. 



Des besoins nouveaux du gouvernement sont nées les 
institutions, qui caractérisent l'époque moderne : l'armée 
régulière et l'impôt permanent. Or, depuis quelque temps, 
le domaine s'est si fort accru, les fonctions de la royauté 
ont pris une telle extension que les anciennes ressources ne 
suffisent plus. Louis XI se croit donc dans la nécessité d'ex- 
ploiter ses sujets avec une rigueur sans pareille. Cette 
exploitation, on l'a vu, revêt les formes les plus variées et 
recourt sans cesse à de nouveaux expédients. Essaie-t-on de 
résister? A la fin, il faut toujours céder. Dès cette époque, 
les bourgeois sont persuadés que le roi a le droit absolu de 
disposer des biens de ses sujets, que, selon le mot des Lyon- 
nais, « de son autorité, il pourroit prandre de fait quant 
son bonplesir seroit ainsi le fere ». Il demande des emprunts 
aux municipalités : bien souvent, il oublie de restituer les 
sommes, qui lui ont été avancées. En un mot, il ne suit 
d'autre règle que l'intérêt du pouvoir royal. 



S'il protège les villes, s'il les défend contre les nobles et 
les autorités ecclésiastiques, s'il diminue leurs charges, 
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c'est qu'il veut les employer comme instruments de sa 
politique : aux Etats Généraux et Provinciaux, elles suivent 
aveuglément sa volonté, elles l'avertissent de tout ce qui se 
passe dans leur région ; leurs magistrats municipaux exer- 
cent pour son compte de véritables foDCtions de police. 

Mais Louis XI se montre aussi résolument l'adversaire de 
l'indépendance municipale que de toute autre indépendance. 
II s'efforce de concentrer toute l'administration des villes 
entre les mains d'un petit nombre d'individus, dont il peut dis- 
poser à son gré : il restreint, autant que possible, le nombre 
des électeurs et le nombre des échevins. 11 contribue 
à affaiblir les attributions des corps de ville. Si parfois 
il confirme des privilèges municipaux, ce n'est qu'un procédé 
pour marquer plus nettement son autorité absolue. Lorsqu'il 
réforme des constitutions urbaines, il se dispense le plus 
souvent de consulter les habitants, et il ne se propose que 
de restreindre ou d'entraver les libertés politiques. Fonde-t-il 
des corps de ville : il veut se donner une occasion d'accroître 
la prépondérance du pouvoir central : au grand déplaisir 
des habitants, il peuple de ses créatures le nouveau gouver- 
nement. — ' Il dispose en maître des constitutions munici- 
pales. Les villes n'ont plus le droit de s'imposer à leur 
gré ; les octrois dépendent du roi, qui ne les accorde que 
pour un temps déterminé et en fixe strictement l'emploi. Il 
les affranchit de tailles et d'aides, mais c'est une façon de 
substituer h des impôts réguliers des subsides indéterminés 
et arbitraires. Tandis que ses officiers poursuivent pratique- 
ment la destruction de l'indépendance municipale, Louis XI 
use de procédés théoriques pour imposer son pouvoir sou- 
verain : il s'ingère dans les élections, afin de les diriger à 
son gré ; par des faveurs toutes personnelles, il gagne à sa 
cause les magistrats et les transforme eu fonctionnaires de 
la royauté. 

Il trouve en effet le meilleur système pour ruiner dans 
les villes toute existence politique: il les livre à la domina- 
tion des corps municipaux. Ces corps ne sont plus issus 
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de l'élection : ils se recrutent par cooptation. Dès lors, le 
pouvoir appartient à une étroite oligarchie de bourgeois, 
qui agit en toute souveraineté, car les habitants ne'pcuvcnt 
plus exercer aucun contrôle sur leur gouvernement. 



Il se crée donc une aristocratie, qui parvient à s'arroger 
le monopole de toutes les fonctions municipales et qui 
inaugure, à son profit, l'hérédité des charges. Des familles, 
dont souvent l'origine est très humble, ont fait leur for- 
tune dans l'industrie ou dans le commerce ; elles entrent 
dans la classe des bourgeois ; puis, elles confinent à la 
noblesse : elles acquièrent des £efs, ou bien elles occupent 
des magistratures urbaines, des fonctions royales, qui leur 
confèrent l'anoblissement. Comme les gentilshommes, de 
leur côté, ne dédaignent pas de faire partie des corps de 
ville, la haute bourgeoisie arrive à se confondre avec l'ordre 
supérieur. Cette classe est toute dévouée à la royauté : les 
émeutes et les révoltes, qui éclatent dans les villes, ne sont 
jamais son œuvre : elle en rejette toute la responsabilité 
sur les artisans, sur le « menu peuple ». 

Voilà en quel sens Louis XI peut être considéré comme 
démocrate et niveteur. Sans doute, il fait contribuer les 
ecclésiastiques et les nobles au guet et h la garde, aux 
travaux de défense ; sans doute, il ne craint pas d'alléger le 
fardeau qui pèse sur les villes aux dépens des privilégiés. 
Mais il ne se sert de la haute bourgeoisie que pour exploiter 
plus durement le reste de la population urbaine ; et, s'il 
diminue les charges des villes, ce n'est qu'au détriment des 
campagnes etdespaysans. En favorisant l'hérédité des charges, 
il détruit toute indépendance locale au profit de son autorité 
souveraine. Tous les pouvoirs se concentrent entre les 
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mains du roi : l'État moderne, despotique, se fonde défini- 
tivement. 



Ce sont les habitants des villes qui, les premiers, preoncnt 
conscience de l'individualité nationale, car ils sont les 
premiers :i concevoir un nouveau mode de sentiment patrio- 
tique. C'est à partir du règne de Louis XI que cette ten- 
dance se marque fortement : les villes montrent au roi une 
docilité à toute épreuve ; sans le moindre retard, elles 
exécutent ses ordres j pour ne lui « faillir en rien », elles 
consentent aux plus grands sacrifices. Les habitants d'Epinal 
se refusent U « avoir aultre seigneur que le rov » : ils aime- 
raient mieux qu'on leur » abattit leurs murailles et leurs 
maisons sur la teste ». Tournai souffre mille maux plutôt 
que de se rendre aux Bourguignons. Dans le cours du règne, 
ces sentiments ne font que s'affermir r si, pendant la guerre 
du Bien Public, l'on signale encore quelques hésitations dans 
la conduite des municipalités, pendant la crise de 1472, il 
n'est pas une ville, dont les bourgeois ne se disposent à 
servir Louis XI de « corps et de biens «. 

Le domaine du roi est encore menacé par d'anciennes 
maisons féodales, par de grands apanages qui se sont trans- 
formés en puissants États. C'est sur les villes que compte 
Louis XI pour mener ii bonne fin sa politique d'assimilation. 
Les cités féodales implorent son secours contre les exactions 
de leurs seigneurs. Les bourgeois picards, en dépit des 
vicissitudes de la politique, se considèrent toujours comme 
français. Dans le domaine de Bourgogne, les villes ne 
s'attardent point à regretter leurs anciens seigneurs : elles 
répondent aux avances qu'on leur fait. 

Dcmêlous l'essence de ce sentiment qui porte les classes 
populaires vers le roi de France. Ce n'est plus seulement 
le patriotisme naturel, inné au cœur de tous les hommes, 
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l'amour de la terre qui vous nourrit ; ce n'est pas e 
sentiment national, te! qu'on peut le concevoir de nos jours, 
— Pourquoi les bourgeois d'Epinal refusenl-ils de se sou- 
mettre h la domination de Thiébaut de Neufchàtel ? C'est 
qu'il est trop petit prince pour bien les défendre : « Toute sa 
puissance, disent-ils, ne seroit que pour garder une telle 
ville comme Epinal. » On tient à faire partie d'un grand 
État qui garantisse la sécurité des personnes et des relations 
commerciales : or, l'on ne voit pas de plus ferme protecteur 
que le roi. Ce patriotisme, dont les villes donnent tant de 
témoignages, n'est autre qu'une sorte de patriotisme d'Rtat : 
il a précédé et créé à la longue le sentiment national, comme 
l'Etat a engendré la nation. 



A la même époque, la roynuté prend conscience du rôle 
protecteur, qu'on lui assigne de toutes parts : Louis XI ne 
songe pas seulement aux intérêts de sa couronne ; il veille 
au bien-être de ses sujets. — H sait que l'administration est 
encore défectueuse : il s'efforce sérieusement de l'améliorer; 
il convoque des commissions de notables qu'il consulte sur 
la façon de corriger les abus; il invite les villes à produire 
sans crainte leurs remontrances et leurs réclamations. Il 
prend à cœur a le soulagement de son peuple », à condition 
toutefois que son trésor ne souffre en rien de ces réformes ; 
afin de légitimer de nouveaux subsides, il invoque h le bien 
du royaume »; en toute occasion, il se donne comme le 
u cbief et père de la chose publique ». S'il protège le com- 
merce, il ne songe pas seulement à accroître les ressources 
de l'Etat : il se préoccupe aussi de la prospérité de ses 
sujets. Ce ne sont pas là de vaines formules : Louis XI 
améliore la navigation fluviale ; il crée de nouvelles foires ; 
il essaie d'établir des compagnies de commerce ; il ne 



izec .y Google 



conclut ni un traité ni une trêve qui ne contienne des 
clauses commerciales. II assemble, à plusieurs reprises, les 
députés des villes et s'entretient longuement avfc eux des 
moyens de développer le trafic ; comme il le leur dit, à la fin 
de son règne, « il metteroit volontiers ordre en son 
roiaulme, et il voldroit bien que la marchandise y eust cours 
et quil fust entretenu en paix ». Dans son projet d'établir 
l'unité de loi, de poids et de mesure, se marque la préoccu- 
pation de l'intérêt général. 

Plus qu'aucun de ses prédécesseurs, Louis XI prend souci 
de l'opinion publique, qui déjà devient redoutable ; à tout 
instant, il proteste de son désir « d'aleger et soullaiger le 
peuple des grans et grafves charges qu'il a portées et 
soustcnues ». Or, ce sont les habitants des villes qui donnent 
déjà le ton à l'opinion publique : le rot veut les gagner à 
sa cause ; il leur présente ses desseins sous le jour le plus 
favorable ; auprès d'eux il se disculpe des moindres accusa- 
tions qu'on a pu porter sur son compte. Ainsi, au-dessous 
de l'État, Ijouis Xt conçoit déjà l'existence d'une nation, 
qui se personnifie en la bourgeoisie. 

Au moment même où se crée définitivement l'État mo- 
derne, où toute vie politique s'abime, pour ainsi dire, dans 
le gouvernement central, la bourgeoisie prend un rôle 
prépondérant dans la société, le sentiment patriotique s'af- 
fermit et se précise, le roi commence à concevoir qu'il a 
mission de protéger ses sujets et d'améliorer leur sort : les 
institutions royales trouvent leur forme définitive, et la 
nation se fonde. 
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APPENDICE 

LA RÉVOLTE d'aNGER3 BN 1478 

En 1484, les notables d'Angers demandent la revision du pro' 
ces qu'on leur a intenté en 1478. Nous possédons les conclusions 
des deux parties. En les comparant, on parvient à reconstituer 
à peu près la vérité. 

Voici la version des bourgeois. — Le roi, auquel, à plusieurs 
reprises, on s'était plaint de la mairie, ordonne, en 1478, de nou- 
velles élections « nonobstant le port, faveur ou auctorité du dit 
de Cérisay, qui esloit alors bien grant comme chascun pcult sa- 
voir. » Une assemblée se tient à l'Iidlcl des Carmes : on y lit tes 
lettres du roi, on fixe léleclion au mardi suivant. Ce jour-là, le 
sous-maire ne vient pas : on procède cependant aux élections ; 
on élit « quatre grans personnai(;es par quntre personnes, cest 
assavoir deux desf-lise et deux laii habilans dicelle ville d"An- 
giers. n Malheureusement, on a éjîaré les lettres royales, et 
Louis XI, mal};ré sa promesse, ne peut venir à Angers, pour 
régler l'affaire des élections. 11 envoie à sa place de Brye. Cet 
agent assemble six ou sept cents personnes ; mais il introduit dans 
la salle de réunion le sous-maire et vingt-cinq sergents armés. 
Les bourgeois demandent l'expulsion de ces intrus. De Brye entre 
alors en une violente colère et « jure le nom de Dieu, la chair, le 
vendre et saints du paradis combien quil soit desglise que devant 
quil beusl ou mangeast ou quil soit nuyt, il prendroit et feroit 
prendre et mcclre prisonniers lesdîs Vinel et autres appeltans, 
et quil les dcslruiroit et feroit deslruire de corps et de biens et 
leur feroit trancher les testes avant quil fuisl peu de temps ». Il 
les poursuit jusque dans leurs maisons ; mais, n'ayant pu s'empa- 
rer de leurs personnes, il va retrouver le roi et lui déclare qu'il y 
a eu conspiration il Angers et révolte contre l'autorité souveraine. 

Louis XI envoie alors dans le pays, avec M' de Brye, le prévôt 
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des marëchouK, François de Pontbriant et Guillaume de Cérisay ; 
ces personnages sont escortés d'un capitaine, d'un certain nombre 
d'hommes d'armes et d'un bourreau. Ils font arrêter vingt-six 
notables qui meurent pour la plupart en prison, à la suite de 
mauvais traitements. Les commissaires royaux commettent d'in- 
dignes abus : ils menacent les femmes des prisonniers, qui se 
refusent à devenir leurs maîtresses, de faire périr leurs maris ; ils 
maltraitent les prisonniers, puis leur promettent la délivrance, 
s'ils consentent à avouer leurcrinie ;cc3 derniers confessent alors 
qu'ils ont tenu plusieurs assemblées illicites : on les condamne à 
une amende de 12,000 livres tournois. 

Les officiers du roi et les membres du corps de ville racontent 
l'alTaire d'une tout autre façon. — C'e^t à la requête des habitants, 
prétendent-ils, que la mairie est instituée. Guillaume de Cérisay est 
élu, sans se présenter aux sulTrages; il s'excuse même de ne pouvoir 
accepter la fonction. On procède à une seconde élection ; Cérisay 
ne peut se dérober plus longtemps à la charge qu'on veut lui im- 
poser. BientAt le corps de ville s'occupe à fortilîer la ville et se pro- 
pose d'instituer de nouveaux fermierspour les aides; car les fermes 
s'étalent données à vil prix. C'est cette mesure, qui excite le mé- 
contentement d'un grand nombre de bourgeois: ils écrivent au 
roi pour le supplier de réformer la mairie. Puis, l'impatience les 
prend ; ils exhortent le peuple à « destruire la maircrie et les oITi- 
ciers d'icelle d. Le roi de Sicile, proclament-ils partout, va revenir; 
mais il ne veut point rentrer dans la ville, tant que la mairie res- 
tera debout. Ces bourgeois détestent le corps de ville, parce 
qu'il se compose de « gens roturiers et cordouaniers ». Quatre 
mille habitants s'assemblent ; les élections municipales se font au 
milieu du tumulte. — C'est alors que Louis XI, averti des événe- 
ments qui viennent de se dérouler à Angers, envoie de Brye. 
Ce commissaire royal s'évertue à apaiser l'émeute : pour rétablir 
l'ordre, il fait venir du château le capitaine et quarante archers; 
mais il dissimule à son maître la gravité de la situation, Louis XI 
apprend cependant la vérité: il envoie du Chesnais, qui arrête 
les principaux meneurs. Mais, ajoute l'avocat de la mairie, les 
inculpés on té té traites fort humainement : durant leur détention, 
on leur permettait de vaquer a leurs affaires '. 

1. Arcli, Nul,. XI» 49 (2$ féTrier el 3 mars 1484). 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES 



MODE D'ELECTION DU CONSULAT DE LYON 

Le vendredi Teste Saint André, appostre, derricr jour de no- 
vembre mil IIII' LXIin, en loslel de la ville, heure de vespres, 
Messieurs André Porte, Pierre Grcyssieu, docteurs en loya, 
Henry de Sivricu, Anlhoine du Varey, Michelet du Larl, Jehan 
Formond, Jamin de Bruyères, Jacques Torneou, Hu^onnet Bel- 
lievre el Jehan Rossclet, citoyens et consuli de la ville de Lion, 
assemblez audit hoslcl pourceste cause, ont esleu, nommé et or- 
donné, dun commun vouloir et consentement, maistrcs des mes- 
tiers de la dicte ville el pour lan prouchnin venant commençant 
a novembre prouchain venant cculx qui senguivent : 



Mercier. f el espinoUiers 



Expiciers 
Changeurs 



.Ichan Itosselet, 
Anthoine Bastoz. 
Jacques Torneon, 
Thomas Caste), 
Jehan Fotz. 
Iluffonnel Clavel, 
Raoulet Buclet. 
Janin Kslurfçean. 
Veysie. 

Jamin de Bruyères, 
Raoulin (lucrin. 
Jehan de Bourses, 
Barthole Aujard. 
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„ ,, . ( Casin de Bolocnc, 

( Janin loyan. 

„ . .1 Mathieu Heyrieu, 

h,rr,U,r,,l..„lm,r, j Anlhoin. DorUnde. 

„ , ( Guillemin Rabian, 

( Pierre Que roi, 

\ Jehan Maistre. 

( Dénia d'Aillieres, 

( Robert de Bloys. 



IhileOiei 
Etc., etc. 



... Esqueulx maistres des mestiers, esleuz et ordonnez, comme 
dessuz pour la dicte année advenir, Jceulx consellliers ont donné 
et octroyé puissance, auctortté et faculté de soy assembler et 
congreguer en la chapelle saint Jacqueme ou ailleurs en la dicte 
ville ou ilz seront mandez, quant besoing sera, pour eslire et or- 
donner conseilliers nouveaulx de la dicte ville pour la dicte année 
advenir, de iceuk conseilliers eslire et ordonner, et de visiter 
leurs mestiers, el les danrees et marchandises diceulx, quant be- 
soing sera et requis seront, en feront rapporter les deffaultez et 
fraudes quilz trouveront, et généralement fere el accomplir toutes 
aultres choses que maistres des mestiers ont falotes et acoustumé 
de fere le temps passé, avec clauses a ce nécessaires, desquelles 
choses les diz conseilliers ont demandé et requis estre fail instru- 
ment, et presens a ce honcsle personne Jehan Grenay drappier 
et André Archimbaud, mendeur du dit Consulat 

Conscquemmenl lan que dessus et le dimenche, Tiv\' jour 

dudit moys de décembre, de matin heure de tierce, furent mandez 
en la dicte chapelleSaint Jaqueme, lieu acoustumé, tous les mais- 
tres des mestiers dessus diz pour eslire, nommer et establir les 
conseilliers nouveaul\ de la dicte ville pour la dicte année adve- 
nir, commençant et finissant comme dessus, auquel lieu compa- 
rurent el furent assemblez iceulx maistres de mestiers, lesquelz, en 
la présence du notaire el des tesmoins dcssoubz nommez, en pro- 
cédant a la dicte élection el nomination, el observant tousiours 
ledit et ordonnance, ja pieça faicle par leurs prédécesseurs 
maistres de mestiers, qui lors esloienl, cest assavoir de eslire et 
retenir six des conseilliers vieulx, et dun commun vouloir et 
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consentement el comme la plus grant et saine partie diceulx 
maistres de mestiers, ont esleu, nommé et establi et ordonné, esli- 
sent, nomment et ordonnent conseilliers el sindicz nouveaulx de 
la dicte ville et pour la dicte année, cest assavoir vénérables et 
honnourables personnes el saigez, messire André Porte, Pierre 
Greyssieu, docteurs en loys, Pierre de Villars, Michelet du Lart, 
Jehan Formond, Hugonnet Bellievre, conseilliers de l'année pré- 
sente ; item, Ymbert de Varey, Pierre Offrey, Jehan Vavenier, 
Jehan Buatier, Guillaume Pel et Estienne du Pin, tous cytoyens 
de la dicte ville, esqueulx douze conseilliers nouveaulx et esleuz 
comme dessus el a ung chascun deulx ont donné el octroyé 
toute telle et semblable puyssance que conseilliers de la dicte 
ville ont eue et acoustumé davoir le temps passé, et comme il est 
contenu et escript en linstrument du sindicat et consulat de lan- 
nee présente. Et pour ce que les diz messires Porte, Greyssieu, de 
Villars, du Lart, Formond et Bellievre esleuz comme dessus ont 
servy et supporté la charge du dict consulat ladicte année pré- 
sente, el ont esté et sont conseilliers sans nuiz gaigcs et proulTîx, 
ont voulu et ordonné iceuls maisircs de mestiers que iceulx six 
esleuz aient et prennent les (^aiges acoustumez, cest assavoir ung 
chascun diceulx six conseilliers vint livres tournois a paiera la 
fin de leur année ou de présent en quart dan sus les deniers com- 
muns de la dicte ville et par le mandement des diz conseilliers 
esleuzen nombre souRisant, pourveu quik vicngnentdiligemment 
au fait du dit consulat et soy assemblent tous les mardiz et jeudi/ 
de la dicte année, cl plus souvent, se mestier est, el quant besoing 
sera, avec condicion que se aucun ou aucuns diceulx six esleuz et 
seppendant ne veignoienl el faisoient leurs devoirs ou esloicnt en 
longue demeure de le fere, les aultres douze esleuz, leurs compai- 
gnions, appelez les diz maisircs des mestiers, les puissent desap- 
pointer et priver de leurs iliz gaiges et subroguer aultres en leurs 
lieux. Et nentendent iceulx maistres de mestiers que par ceste 
eslection les conseilliers de l'année présente soient aucunement 
deschai^ez de leur charge dudil consulat, jusquez a ce que les 
douze esleus comme dessus aient prins charge d'icellui consulat et 
fait leurs sermens acoustumez, avec clause opportune. Donné 
comme dessus, presens a ce .André .Archambaud, Girardin .Acloset 
et Poucet de Ville, habîtans de la ville, Icsmoings. {Archives 
muntcipalcj de Lyon, BB 10, f" 21 et suiv.). 
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LETTRE DE FRANÇOIS BALLE A DU BOUCHAGE 
(15 Avril 1482) 

Mon très honoré seigneur, je me recommande a vostre bonne 
grâce tant et le plua comme Je puis. 

Je vous escripvy le lundi dePasques, touchant la provision des 
mandcmens qu'on a baille/ pour le fait des hiez qui a loccasion 
des dcfTences des commissaires, bailUfï et des abuz qui y ont esté 
faiz sont en telle cherté qu'on ne peut finer, et co qu'il ne souloit 
valoir que XXVIII sols ou deu\ frans vault aujourduy cinq et 
plus, dont le peuple murmure très fort, et qu'il esloit besotng dy 
donner provision et au fait de la polixe de cesle ville ; et partit 
jeudi monsieur de Mnrceillc pour aler vers lîstampes et ailleurs 
pour la provision desdis blez ; mais neantmoins ce pendant y a 
grant faulle, bruyt et murmure de peuple, péril et dangier. Kt 
aujourduy ont esté atachez escripteauîc en plusieurs lieux en cesle 
ville qui portent que les escoliers de Paris et la commune se 
assembleront en brief temps et menassent de fureur de peuple et 
de voyes de fait a loceasion de la faulte et cherté de blez et y est 
le dangier bien granL pour la multitude des gens qui sont en ceste 
ville, mauvais garsons, gens de plusieurs et diverses nactons et 
de mal conlens. 

,(e en escriptz au Roy en la manière que verrez pour les pré- 
sentes, se veez que bon soit, en vous advertissant qu'il est besoing 
dy donner provision ; mais neantmoins ceulx de la ville, officiers, 
prevost des marchans, escbevins et autres se sont assemblez 
pour obvier au\ inconveniens et pour se tenir sur leurs gardez 
et pourveoir au mieulx qu'on pourra au fait de la polixe. 

On dit qu'il y a eu des abuz faiz par les commissaires entre 
Icsquelz on nomme Beauharnois et autres, et est besoîngque par 
gens de bonne auclorilé soit donnée provision du fait desdis blez 
et il la polixe de ceste ville et pour le dangier qui en peut adve- 
nir, et pour ce cculx de la ville escripvent louchant ceste matière 
par les postes pour en advertir en toute diligence. Aussi en ay 

escript pour en advertir de ma part de ce que j'en ay veu 

(Bibl. Nat-, ms. fr., n° 2897, ^ 70). 
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LETTRE DU PROCUREUR DES LANDES A BOURRÉ 
(9 novembre 1461) 

Mon 1res honnourc seigneur, tanl humblement comme je puys 
me recommande a voslre bonne grâce, et vous plciee savoir que 
par plusieurs foiz et meismemcnl depuis na^uieres, jay advcrly 
le lioy noslre sire par certains articles desquels je vous en 
envoya le double louchant le (gouvernement des bourgeois de 
Baionnc pour moy ucquiler du serment que Jay devers luy a cause 
de mon eflccl el autrement. I{t pour ce ilz veullent coulourer 
leur particularitei et suflîquer l'argent dudil seigneur quil leur 
a donne cl donne chascune année pour eslre converties es repa- 
racions de ladite cité, et aussi III"' livres tournoya que ledit 
seigneur a donné pour fere une lour joiiignanl la rivière pour 
lenlree et deffence de ladite cité. Jlz onl envoyé avecques cer- 
taines lectres devers ledit seigneur ung nommé Jacmot Derm, 
bourgeoys dicelle qui est le plus coupable de tous ces faiz. Et est 
celuy qui a receu mille et cinq cens livres tournoys desdites 
li( M livres lournoys pour fere ladite tour, qui oncques ny a fait 
mectre ne aucun autre le préparatoire dune seuUe pierre lant 
seullement qui est le plus dangereux lieu de ladite cité, tellement 
que le pouvre peuble dicelle en sont en grand pour et en mur- 
murcment chascun jour. Mon très honnouré seigneur, pour ce 
que vous estez un des seigneurs du grand conseil dudit seigneur, 
atlin que ledit seigneur ne soit pas deceu en eulx et que sadite cite 
ne soit pas en dangier, ainsi quelle est, et aifin que aucun incon- 
vénient a ma faute ncn adviengne, je vous en advertiz, en moy 
deschargant quant ad ce de mondit serment, car je ne vouidroye 
avoir escript audit seigneur fors la vérité pour ma vie ; et dicelle 
je l'en advertiz par le contenu desditz articles sur lesquels chas- 
cun diceulx vous pleise tenir la main, pour le bien dudit sei' 
gneur, que provision y soit donnée telle qu'il appartiendra, et 
icelle moy envoyer par cesl présent porteur qui est mon nepveu, 
lequel pour ce que dit est jenvoyo expressément devers ledit 
seigneur el sondit grand conseil, en moy mandant et comman- 
dant toutes chouses a vous pleisantes pour îcetles acomplir de 
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bon cuer a mon povoir a layde de Dieu qui vous doint tout ce 
que vostre noble cuer désire. Escripl a Baionne le IX"' jour de 
novembre. 

Vostre très humble Serviteur le procureurdu Roy des Lanaes. 
(Bibl. Nal., m». />., n" 20487, C 37). 



IV 

ORDONNANCE FAICTE PAR LE ROY TOL'CHANT LE GOU- 
VERNEMENT ET LOGEIZ DES GENS DE GUERRE. QUI A 
PRESENT SONT OU, POUR LE TEMPS AVENIR, SERONT 
ESTABLIZ EN NORMANDIE, 

{U62} 

Premieremeni le Roy ordonne que lesdictea pens de guerre 
seront doresnavant lof;eî en villes fermées ou grosses bour^^ades, 
le plus ensemble qu'on pourra selon la grandeur d'icelles 
villes et bourgades et la quantité des gens de guerre, qui seront 
eslabliz oudit pais. Toutesfoiz, en tant que touche ceulx qui de 
présent sonl en icellui pais, iU se tireront sur la mer sil en est 
besoing, ainsi que le logeiz a esté ordonné et baillé par escript. 

Item, le Roy a esté meu de fere loger lesdis gens de guerre es 
dictes villes et bourgades, pour ce que quant ik seront ainsi logei 
plusieurs ensemble, ilz vivront a moindre despence les ungs 
avecques les autres, que les uns corrigeront les autres, et que 
leurs monstres et revues et aussi leurs paiemens seront plus aisiez 
a fere. iît quant il sera besoing de les assembler pour le service 
du roy, ilz seront plus tosL prestz et si ne donneront pas tant de 
charge au peuple, comme Hz ont fait le temps passe, dont le Roy 
désire relever ses subgetz. 

Item, alîn que les dis gens de guerre naient cause de molester 
les dis subgetz et qu'ilz soient contrains de vivre en bon ordre, 
le Roy les fera payer par le trésorier de ses guerres ou par clers 
ou commis de quartier en quartier, cest assavoir, incontinent le 
quartier cscheu, au pris de XXX frans par lance fournie par 
mois, en ce non comprins lestât du cappilaine, sans ce que les 
mareschaulx, leurs cappitaines, trésoriers de guerre, commis- 
saires clercs nn autres preignenl aucun proufit sur leurs gaiges. 
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Et deffend le Roy aux dessuedie et aussi a iceulx gens de guerre, 
sous peine de confiscation de leur ofTice et ordonnance et damcnde 
raliitraire, qullz ne soient si liardiz don exhlger prandrc ou bailler 
aucune chose. 

Item, pour obvier aux questions et debatz, qui ont eatë par cy 
devant en Normandie touchant les logeiz et utensilles, le Roy, 
pour en relever ses dis subgetz, fera continuer a chascune lance 
fournie, oultre leurs gaiges ordinaires, les XL sols tournois quiiz 
ont acoustumé davoir pour logis et utensilles, cest assavoir pour 
logeis XV sols et pour les utensilles XXV, et en ce faisant les dis 
gens de guerre lèveront hostezraisonnablesqui leur serontbaillez 
au dit pris et se pourverront de utensilles, ainsi que bon leur 
semblera. El sil y avoit aucuns desraisonnables ou ausquelx on 
ne voulsist libéralement bailler logeiz, la justice des dictes villes 
ou bourgades, la ou ilz seront logez, leur fera bailler logeiz, et îlz 
seront tenuz de le prandrc tel quil leur sera ordonné par la dicte 
justice, appelé le cappitaine ou le lieutenant de la compaignic ou 
cellui qui aura lu charge de par le dit cappitaine par dessus ceulx 
qui seront logez en la dicte ville ou bourgade. Et silz sont ref- 
fusanzde paieries dis logeiz et utensilles, cculx a qui il appartien- 
dront viendront devers le clerc du dit trésorier des guerres ou le 
commissaire a faire les monstres lequel leur fera faire ledit paie- 
ment des logis et utensilles. 

Item, le Roy ordonnera trois commissaires pour faire les dites 
monstres et reveues, cest assavoir ung en Caux, ung autre depuis 
Rouen jusquesau Bec et ung autre en Constantin, lesquelz feront 
seremenl es mains du Roy ou de celluî quil y commectra de bien 
et loyaument fere et exercer la dicte commission ; et silz sont 
trouvez en faulte, le Hoy les privera de leur commission et les 
fera condempner en grosses amendes ; et seront tenuz lesdis 
commissaires de faire icelles monstres de quartier en quartier 
esdites villes et bourgades ou seront logez les dis gens de guerre 
sans en faire autre assemblée, et deulx informer souventes foiz 
des faultes et maulx que feront faire les dis gens de guerre sur 
lesdis subgez ; et ce qu'ilz trouveront qu'ilz auront prins ou exigé 
ou quilz auroient esté reffusana de paier la ou ilz devroient, le 
feront paier par le dit clerc dudit trésorier sur leur gaiges, auquel 
il sera aloué par la cerlifCcacion de cbascun desdis commissaires 
en sa charge. 
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Item, saucundebal ou question sourdoitenlrelesdia gens darmes 
el hommes de (guerre a homme darmes, la congnoissance en 
appartiendra aux cappilaines ou leurs lieuxlenans, qui auront la 
charge des dis gens de guerre. 

Item, des questions qui pourront survenir entre lesdis gens de 
guerre et ceulx du pais ou autres quelï quili soient hors lesdis 
gens de guerre, les juges ordinaires des lieux ou les questions sur- 
viendront en auront la cognoissance pour en juger et sentencier 
selon l'exigence des cas. 

Item, le Roy ordonne que nul homme de guerre, de quelque 
estât quil soit ne autre ne soit si hardy de prandre aucune chose 
sur le peuple ; ains veult quilz facenl leurs provisions et achètent 
leurs necessitei: aux foires et marchez, comme les autres du pais, 
sans aler par les villaiges prandre les vivres des subgez dudit 
seigneur, soit pour hommes ou pour chevaulx, sur peine destrc 
puniz, comme au cas appartiendra. 

Item, touchant les gens de guerre logez en Normandie el en 
Guienne, le Roy deiïend, sur peine de pcrdicion de leurs gaigcs, 
quilz ne soient si hardiz dalcr hors de leurs logis sans le congic 
de leur cappitaine ou de son lieutenant, lequel en pourra donner 
congic a dix lances ou au dessoubz a une fois du nombre de cent 
lances, cL de moins moins, etde.plus plus, lesquelx lesseront leurs 
chevaulx el harnoiz en leurs logis. Et ainsi quilz retourneront, ledit 
cappitaine ou son lieutenant en pourra donner congié a autres en 
tel nombre sil?. le requièrent, el ne pourront demourer que ung 
mois ou cinq semaines hors de leur logis, car le danger peut sur- 
venir do jour en jour es dis pais. 

Item, le Roy ordonne que nul homme darmes ou archier ne soit 
si hardi de partir du logis pour aler a ses aiïaires, supposé qu'il 
ait congië de son cappitaine, sans avoir cedule signée dicellui 
cappitaine ou de son lieutenant ne de loger fors es villes en 
hoslelleries publicques en alant et venant, pour éviter les dis 
maulx et inconveniens qui en sont advenus le teiis passé, et ce 
sur peine désire pcnduz par la gorge silz prennent chose sans 
paier. 

Item, pour ce que des le commencement fut ordonné que une 
lance fournie nauroit que six chevaulx, cest assavoir a hommes 
darmes trois chevaulx, et a deux archiers trois chevaulx, le Roy 
ordonne que chascune lance fournie de deux archiers naura cl ne 



izec .y Google 



pourra tenir genon les six chevaulx qui leur oui esté ordonné des 
le commencement des ordonnances. 

Item, le Roy défend que nul homme de guerre, homme darmes 
ou archier ne soîlsi hardi de tenir plus gnnl nombre de chcvaulx 
que le nombre devant dit ne de advoher tenir ne souffrir avecques 
eulx aucunes gens a pié ou a cheval que ceulx qui sont de l'or- 
donnance, ne de recueillir aucuns des cassez sur peine de perdi- 
cion de tous leurs chevaulx et de ceulx qui ne seroienl dicelle 
ordonnance, destre puniz. Et sil est trouvé le contraire, le Roy 
scn prendra au cappitaine ou lieutenant de sa compagnie ou lefldis 
abuz se feront. 

Item, ordonne le Roy quil soit publié par toutes les compai- 
gnies que tous ceulx qui ne seront de lordonnance wident et sen 
voisenl hors dicelles compaignies, sans plus les suivre, sur peine 
destre penduz par la gorge dedans huit jours après lesdicles 
publicaclons. 

Item, pour éviter les grans maulx et dommaigez qui se sont 
faiz par cy devant pour le grant nombre de chiens fureLz et filiez 
que aucuns desdis hommes darmes et archiers ont menez par les 
logeiz a la charge des subgez du Roy, et aussi les noises el debaz 
qui sont survenuz entre les barons et autres seigneurs et lesdis 
gens de guerre, pour la chasse que plusieurs foiz ilz ont fête en 
garennes et autre part, le Roy ordonne que aucuns desdis 
gens darmes ne soient si hardiz de prandre pain pour leurs chiens 
ne autres choses pour leurs oyseaux, el avecques ce quilz ne 
chassent en garennes, ne ne peschent en estangs ou rivières 
delTendues, sur les peines dessus dictes. 

Item, le Roy veult et ordonne tous et chaseuns les articles 
dessus diz contenuz estre entretenu?, et gardez de point en point 
sans enfraindre sur les peines dessus dites; et sil est trouvé 
aucuns avoir fait le contraire, il en sera faicte telle punicion que 
ce sera exemple a tous autres. 

Fait à Honnelleu, le jour delan MCCCCI.XII (Bibl. Nat., ms. 
/>., n» 20491, PMI et 12), 
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LETTRE DU CONNETABLE DE SAINT-POL A DAMMARTIN 
(11 octobre 1472) 

Monseigneur le grand maistre, je me recommande a vous et 
vous escrips présentement pour ce que chascun jour et heure je 
suis adverli du desordre qui est a Saint Quentin et au pais envi- 
ron par les gens darmes et mesmement depuis que y Taictes 
tuition, laquelle chose comme est me samble ne deveres pour le 
bien du Roy et de la ville vouloir souffrir, et mesbahis beaucop 
de ce que ne mectci autre provision au fait des portes par les- 
quelles chascun jour on aporte les biens du plat pays, tant vivres 
comme autres en grant habondance et comme se on venoit de 
courre pays dennemis, qui est cause de la destruction du peuple, 
rompement des marches et aussi cherté pour les gens d'armes qui 
veulent vivre en bon ordre. Et pour vous advertir, monsieur le 
grant maislre, je ne porroyc bonnement tollerer que ladite ville 
et le pays fust ainsi romput par voz gens et ceux de voz nepveux, 
actendu que je scay et congnois assez que se nous tumbiens en 
quelque trêve ou guerre, vous nestes pas ne eulx délibérez dy 
demourer pour la garder, et fauldroit que moy et ceulx qui le 
voutdroienl entreprendre a garder enlreprenissent cesle charge 
après que laveriez ainsi Touleeet gastee. Pour quoy je vous prie 
bien a certes que vous plaise cy tenir et faire tenir sy bon ordre 
que scavez et congnoissicsque besoingestelquelespouvreshabi- 
tans pour avoir fait service au Roy nen soient point ainsi destruis 
et aussi quil ne soit besoing que je len advertisse. 

Monseigneur le granl maistre, je prie Nostre Seigneur quil 
soit garde de vous. Escript a mon chastel de Hem le xi' jour 
doctobre. 

Le conte de Saint Po! et conestable de France, 
Voslre Loys. 

(Bibi. Nat., ^fs. />., n" 2913, I* 66). 
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INSURRECTION DE BOURGES. — DELIBERATION DES 
NOTABLES 

(1474) 

Fait ou Chappilre de rEsgliae de Bourges le XXVI* jour 
d'avril l'an mil CCCC soixante cl quatorze après Pasques. 

Aujourduy a esté mis en advis conseil et déliberacion, en 
assemblée ou congregassion en laquelle esloient noble homme 
Jehan de Moranvilliers, escuier lieulenanl de monseigneur le 
gouverneur et Bailly de Berry en la grosse tour de Bourges au 
gouvernement dudit pays de Berry, honnourables hommes el 
sai)^eâ maislre Jehan de Fleur, lieutenant général de Monseigneur 
le Gailly, Eslienne Galanl aussy lieutenant de monditscigneur le 
Bailly en la conservatoire royalle de l'université de Bourges, 
Pierre du Brueil, lieutenant du prevosl de Bourges, Pierre Tui- 
lier, advocat fiscal du Roy nostre sire en Berry, Guillaume 
Sauzay, lun des quatre commis au gouvernement de la ville de 
Bourges, Nicolle de Gaunay, Guillaume Chambellan, Pierre Sar- 
rebource, Estiennedela Vergne, Pierre Genlilz, Pierre Maublant, 
Pierre de Gaunay, tous licenciés en loix prudens hommes, Jehan 
Lalemant, Pierre Jobarl, Jehan Houet, Guillaume Fraudet, Phi- 
lippon Dclarue et Jehan Bouel, tous bnurgeoys demourant audit 
lieu de Bourges, qu'il est de fere touchant ce que samedi darre- 
nier passé aucuns foulons, vignerons, bolangîcrs et aultres gens 
de me^Lier et menu populaire bâtirent et mutillercnt honourable 
homme et saige maistre Philippe Bouet, substitut du procureur 
du Roy nostre dit seigneur audit bailliage,en e^cercant son oITice 
et faisant informacion touchant certains e\ceps et ranconncries par 
eulx faicte a la personne de Jehan Bonne-Lune auquel comme au 
plus offrant el derrenier enchérisseur a este baillée et estroussee 
la ferme de barraigeque le Boy a ordonné et octroyé aux habitans 
de cesle dite ville de Bourges pour la reparacion et fortiflicacion 
dicelle, et en levant ou voulant lever ladite ferme ; el avecqucs ce 
sur le meurtre et omicide par euU commis par partie de la per- 
sonne de feu maistre Françoys Lesguillier qui est avecques ledit 
procureur ledit our: lesquelz ont esté doppinion, cest assavoir 
ledit Galant et de Sauzay que chascun bourgeoys marchant et 

23 
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homme ayant puissance baille un homme en armes jusques au 
nombre de cent ou six vins et que on praigne des plus coulpables 
alTin de savoir la vérité dont cesle esmotion provient et que on 
face en façon que le Roy soiL maistre ae on treuve rebcllacion. Et 
ledit de Gaunay, que, pour double de trop grant meurtre et scan- 
dalle quen preigne seulement les sergens et en prandre un^ par 
cy et lautre par la et en enquérir la vérité et le savoir par 
eulx; et semblablement lesdis Chambellan, Jobart, Lalement, 
et avecques ce que on y doit aller à main armée et en belle façon 
que la force en demeure au Roy et que justice soit obeye. Ledit 
maistre Pierre de Gournay que on dit est assouré des \L ou L 
des plus groz principuulx de la ville, et que on en prengne troys 
ou quatre des delinquans pour savoir d eux la vérité du cas mes 
que on face en telle façon qu'il ny ait granl emocion c'est assavoir 
quon ny aille pas a si grant assemblée pour la première fois que 
les delinquans et leurs adherans cuident que on les veuille pran- 
dre tous a taille. Ledit maistre Pierre Tuilier, que dedans 
lundi on se informe du cas pour l'informacion ou informacions 
veues en estre appoincté ainsi que on verra estre affaire pour 
raison, et au surplus que se entre cy et l'assise de mondit seigneur 
le bailli qui sera mardi prochain on esl informé du cas, on en- 
voyra les sergens dudit bailliage qui sont tenus y estre tout em- 
baslonne^ faire l'execucion et prandre ceulx que on saura estre 
coulpables dudit cas ; et ne cuidera on pas quilz voisenl pour les 
prandre ni quilz soient embastonnez pour cesle cause, mais pour 
lassisc et que ainsi on feroit mieul\ son vouloir et la raison. 
Ledit maistre Pierre du Bruel a esté doppinion que on doit 
prandre avecques les sergens certain nombre de gens que les 
plus notables de ladite ville bailleront et que on en preignedeus ou 
troys aflîn de savoir par eulx la vérité dudit cas, ou que on treuve 
fasson de faire constituer quelque ung partie formelle a lencontre 
de tun des delinquans et que on en treuve fasson den avoir ung 
ou deux et on nen sauroit point la vérité autrement. Ledit maistre 
Pierre Sarrebource a esté doppinion que on se informe sur ledit 
cas le plus loust plus amplement et secrètement que on pourra 
et au surplus que ton ne doit point aller a main forte sans Vauc- 
torité du Roy. Ledit maistre de La Vergue a esté de semblable 
oppinion que ledit Sarrebource et avecques ce que après l'infor- 
macion faicte, on en preigne un ou deux ou troys ou quatre 
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selon que on verra eslre affaire des plus coulpables secrètement 
et sans scandalle, aflin de savoir par eulx la vérité du cas. Ledit 
maistre Pierre Gentilz, que on doit prandre de chascun bon hos- 
tel ung homme bien armé et embaslonnéetquBon face en fasson 
que le Roy et justice soient obey s. Ledit Phelippon Delarue a 
esté de loppinion de maistre Pierre Sarrcbourcc et semblablement 
Jehan Houet. Ledit maistre Pierre Maublant est doppiniôn que 
on doitfere le plusdiligemmentque on pourra lînformacion dudil 
cas, et icelle faicte, que on preigne ung ou deu\ des plus villes 
et coppables dudît cas, alTin den savoir par eulx plus amplement, 
mais que touchant lexecucion on doit surccoir jusques a ce que le 
Roy en ait ordonné et qu'on ait eu responce de luy touchant 
les lectres que on luy a envoyés louchant ledit cas. Et lesdis 
Jehan Bouel et Guillaume Fradel ont esté de loppinion de maistre 
Pierre Sarrebource. Veues et oyes toutes lesquelles oppinions a 
estéconcludet délibéré par nous Jehan de Fleur, licencié en loys, 
lieutenantgénéral de nostre dit seigneur le bailly que lînformacion 
sur ce commencée se parachèvera. Et au surplus avons fait com- 
mandement a Guillaume de Sauzay lun des quatre commis au 
gouvernement de ladite ville et aux autres a sa personne quilï 
nous baillent, prestent aide des gens de ladite ville pour exécuter 
leurs oppinions et prandre des plus coppaibles delinquans dudit 
cas et que si lost quilz le feront nous mesmes yrons en personne 
avecque tes aultres oITiciers du Roy pour ferc lad 
{Ribl. Nat., Ms. fr.,n-' 2909, f" 76 et 77, et 2912, C 9). 



MÉMOIRE RELATIF A L'INSURRECTION DE BOURGES 

(1474) 

C'est ce qui semble estre encore» a faire par les commissaires 
touchant la charge qu'ils ont du roy. 

Premièrement. Informer de l'assemblée faicte contre Gilles 
Millon oullre ce qui en est fait par les autres informations et se 
les cinq prisonniers ou autres en sont consentanz et queiz. 

It-, faire le maire et les eschevins ainsi que ledit seigneur la 
dernièrement mandé par maistre Jehan du Caurel. 

It., faire le prevost et des sergens. 
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It., envoyer Moranvillier et ceul.t de la justice à qui il parla. 

It., faire Gaunay lieutenant. 

It., luy faire exposer au peuple les articles apportez par ledit 
maistre Jehan du Caurel. 

It., mener les cinq prisonniers à Montargis ainsi qje le Roy le 
mande. 

It., advertir le roy que len se meurt à Montargis et savoir sil 
luy plaist lesdils prisonniers estre mis ailleurs comme à Meleun 
el Corbueil pour la scureté des personnes. 

It., faire faire le serment auxdits maire et escbevins tels 
que le Roy le mande et ledit serment mectre par escript et 
remeclre a Nycolle de Vauy. 

It,, abolir et casser les autres previlleiges touchant les quatre. 

It.^ donner ordre sur le fait du barraige. 

It., faire adjorner tous ceuU qui boni este de la mauvayse 
oppinion. 

■t., demander Jehan Bureau pour vooir les inventaires et 
prisées des meubles el immeubles des banniz et exécutez avecques 
les ventes, el veoir quelle diligence ils ont fetc de savoir des 
biens el recettes de ladite ville. 

El aussi de carculerce qui y sera el enjoindre de fere diligence 
de ce quil restera, 

It,, de recouvrer les exploiz el relacions de ceulx qui ont este 
bannyz. 

(Bibl. Nat., Ms. fr., a' 2912, ^ 29.) 

VIII 

HAPPORT SUR LES EXACTIONS DUN OFFICIER ROYAL 

Averiissemenls au roi sur certaines exactions et pitleries de 
Pierre Fargon, receveur des aides en Saintonge. 

... Item icellui Furgon et sesdis clercs el commis ont certains 
marchaiis et autres gens par lesquelz \\t envoyent achepter les 
blez, vin, sel et autres denrrees et marchandises el leur baillent 
largeiit du Roy pour ce faire. Mais quunt ce vient que la saison 
est ciiiérc, i\t atfament le peuple, car ilz tirent icculx: blez dehors 
du pays par sublilz moyens ; et combien quitz en aient esté 
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rcprins, neanlmoins ilz De sen chaslient point pour ce quîlz 
tiennent les ofliciers des seigneurs chastellains en subjection. . . 

Ledit Purgon tient plusieurs gens francs et exemps de toutes 
tailles tant par menasses qui! fait a aucuns de dire quil les fera 
commissaires que aussi pour ce quilz sont ses mestà^ers et 
serviteurs, et pour certaines gratuilez, dons et corruplions quil 
en prent et aussi quilz sont ses serviteurs et serviteurs de ses 
mignons et familiers, et sen trouvera largement par le pays. Et 
pareillement de la vie dudit Purgon et de sesdis commis. Car 
tout leur obelst, pour ce que a tous propoun icellui Purgon 
couche du Roy. 

Item icellui Purgon autresfoiz eut charge de par le Boy de 
appoincter et paier sur les deniers de sa recepte des aides 
certains marchans d'Angleterre, lesquelx avoient este prins et 
pillez en mer et desquels marchant angloiz Jehan Coudrie de 
Marempue, ung appelé le Barbier, et autres eurent la marchan- 
dise, et pour ce quilz lavoient achaptée, le Roy ordonna que tous 
leurs biens feussent prins et venduz, Jusques à plain paiement 
desdis Anglois, et ou cas que leursdis biens ne pourroient suERre 
quilz fussent paiez des deniers des finances de Saintonge. Neant- 
moins icellui en a esté remboursé par le roy. . . 

(Bibl. Nat., Afï. />., n" 2897, f" 56 et suiv.) 



LETTRE DE LOUIS XI AUX CONSULS DE MONTPELLIER 
(9 mars 1465) 



Chiers et bien amez, nous avons seu comme noslre frère- le 
duc de Berri soudainement sen est allé et départi de nostre 
compaignie, et, au moyen daucuns qui lont séduit, sen est allé 
devers le duc de Bretagne sans nos scu et vouloir; et nous 
donnons grand merveille qu'a cela ?e soit mu, car depuis que 
sommes venu a la couronne, nous lavons toujours traité en toute 
douceur et faveur et comme bon frère doit faire, et mesmement 
luy avons puis n'a guercs creuc sa pension de VI ■ francs par 
an, ainsi quil nous avoit fait requérir, et en outre lui avons dit 
de bouche et fait dire par aucuns de nos principaux et privés 
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officiers que, incontinent que l'appo internent de Bretagne seroit 
fait, nous lui Tairions et baillerions tel apanage et provision quil 
en devroit eslre bien content ; et pour ce que, attendu la manière 
de son dit département, et quil est a présumer que ceux qui lont 
a ce induit tendent a mauvaise fin que autrement, voulans 
obvier aux inconveniens qui pourroient advenir par )es exhorta- 
tations et choses que Ion pourroit dire et faire a l'occasion et 
sous ombre de nostredit frère, nous avons bien voulu vous 
advertir et autres de nos sujets des choses dessusdites et de la 
manière de faire, afin que ce inconvénient en venoit au royaume, 
ne cuidés pas que ce soit a nostre faulte, combien que nous avons 
intention et sommes délibères, moyenant layde de Dieu et de 
nos bons et loyaux sujets de y obvier et donner provision par 
toutes manières possible. Si vous mandons bien expressément, 
et sur la loiauté et obéissance que nous devés, que a nostredit 
frère ne a ceux quils envoleront de par lui devers vous ne faites 
ou donnés aucune ouverture, faveur ne obéissance sans nos 
congés et que ayez mandement sur ce de nous ; ainçois se aucuns 
venoient de par lui devers vous, ne faites ou donnés aucune 
ouverture, faveur ne obéissance sans nos congés, et que ayez 
mandement exprès sur ce de nous ; ainçois se aucuns venoient 
de par lui devers vous, les arrêtés et mettes en lieu seur sans en 
faire aucune délivrance, jusqu'à ce que ayez de nos nouvelles, et 
de surplus, vous veuilles si bien maintenir et gouverner envers 
nous, en continuant toujours et persévérant en la loyauté et 
obéissance que nous devez, comme en avons parfaite fiance, et 
par manière que en doyei toujours de bien en mieux estre envers 
nous recommandiis, comme bons et loyaux sujets doivent estre 
envers leur souverain seiRneur. 

Donné à Poitiers, le IX' jour de mars, 

Louis 

DE LA LoÈRB. 

{Bibl. Nat., Collection de Languedoc, t. XC, f 36.) 
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LES BOURGEOIS DE TOURS PROMETTENT PAR SERMENT 
DE SERVIR LA POLICE ROYALE 

(1481) 

Ce sont les articles du serment que Jean Quelier, Amoul Ruz4, 
Guillaume de Beaune et Thomas de Saint Paoul, marchands de 
Tours, feront par le commandement du Roy et de son ordon- 
nance sur la vraye Croix de S'-Lau, présent le Doyen de la dicte 
Eglise de S'-Lau, qui recevra ledit serment, et aussi presens 
les maire ou soubsmaire, et aucuns autres de la Loy de ladite ville 
que lesdis maire ou soubsmaire y appelleront. 

Premièrement que s'ils scavent ou ont con^noissance que a 
Tours ou ailleurs on traicte d'aucune chose qui touche ou soit 
contre le Roy ou Monseigneur le Dauphin dont il soit besoin le 
Roy estre adverly soit de provision et quelques {grands oITices ou 
bénéfices, comme d"Eveschez, d'abbayes ou autres dignitei que 
incontinantqu'ils en auront con^noissance, ils en advertiront ledit 
seigneur, et feront adverlir, sans aucune chose luy en receler. 

Item, qu'ils ne s'entremettront desdicles grandes matières ne 
icelles conduiront en quelque manière que ce soit, que première- 
ment ih ne scacbenl et soyenl acertenez deuemenl que ce soit le 
bon vouloir et plaisir du Roy. 

Item, qu'ils ne souffriront aucun estre pourveu en la ville de 
Tours à offices ou bénéfices qui ne soit féal au Roy. Et si on 
s'efforcoit de le faire, ils lempescheront à leur pouvoir et en 
advertiront ledit seigneur comme dessus. 

Item, qu'ilsn'aurontsociété, communication ou in telllgencea au- 
cuns qu'ils scachent estre malveillansau Roy, et mesmement avec 
le Trésorier de Bretagne, ne ne leur escriront aucunes nouvelles, 
ne feront scavoir de bouche ne autrement sur peine désire reputei 
desloyaux au Roy, et punis comme crimineux de lese-majesté. 

Item, et dudit serment et promesse cy-dcssus contenue, bail- 
leront lettres signées de leurs mains lesquelles letres demeureront 
a la garde desdis doyen et chapitre de la dicte Eglise de Sainctl.au. 
Ainsi signé ; Régnier, 

(Bibl. Nat., Ms. {t., n- 2831, f- 54.) 
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LETTRE DE DE NARBONNE. BOUASTE ET PICART AU BOI 
(16 novembre 1467} 

Sire, nous nous recommandons à vostre bonne grâce tant et si 
très humblement que plus pouvons. Sire, par Guillcbert de Gras- 
aay, vous avons naguerea escript ce qui avoil esté fait et be&oif^né 
sur le fait d'aucuns de cesLe ville sur lesquels on avoit souspecon. 
Et depuis nous avez escript et mandé par Jehan Picart et mes- 
mement aujourduy par autres letres que vouliez que on vous 
envniast aucuns dénommez en voz leclres et autres sur qui on 
avoil souspecon. El pour ce, Sire, qu'il nous a semblé que les 
dénommez en une cedule cy dedens enclose, esloient suspectez 
pour les causes qui y sont declairees, nous les avons mandez et 
parlé avec eulx, reserve a Briselance, au fîlz Cadino et Blanchart 
qui esloient alez hors de la ville, et leur avons dit que pour 
aucunes causes, il est besoin^ quitz alassent devers vous inconti- 
nent, lesquelz ont promis tous ainsi le faire et se partent aujour- 
duy pour y aler. Mais, pour vous avertir, sire, ilz ne sont pas 
tous d'une condicion, et y en a de plus suspectz les un^ que les 
autres, que vous dira, se cest vostre bon plaisir, Pierre Tuvache, 
lequel nous envoyons devers vous, afin de vous informer bien a 
plain de tout pour en ordonner à vostre bon plaisir. Et au re^rd 
desdits Briselance, Cadino et Blanchart, incontinent qu'ilz seront 
venus nous les envolerons. 

Au surplus, sire, vous nous mandez que ne nous soussions que 
de fere ^ranl chère, et que ne prenons pas assez parde en ceste 
ville, el que Monsieur Charles ne marcheroit point sil ny avoit 
aucuns entendemens. Sire, nous y avons fait et faisons tous les 
jours tout ce quil nous est possible de faire et comme pour nous 
mesmes, car il nous semble bien que le cas nous touche de nostre 
vie et estât. Mais, sire, il est bien be^oinf; de prendre garde ailleurs 
que a Rouen, et donner provision aux places et pais de la Basse- 
Normandie qui sera f^asté, se remède <iy est mis. Et se il y a 
bonne rcsistence, nous naurons garde a Kouen du costé des Bre- 
tons. Et quant eulï ou autres y vendroienl, si nous semble il bien 
quilz seroienl deceuz de leur prelencion, car il y a autre ordre 
en la ville quil ny avoit a lautre fois que fusmes trompez. Sire, 
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nous veona et oyons tous les jours parler ceulx de la ville et 
communiquons souvent avec eulx ; mais nous les trouvons tous 
de bon vouloir pour vous servir contre tous et nommeement con- 
tre monseigneur Charles, et aussi nous leur avons tousiours dit 
que vous avez ceste fiance en eulx. 

Sire, nous avons escript à Monseigneur l'admirai quil sen 
viengne en ceste ville et lactendons chascun jour ; et au plaisir 
de Dieu, prendrons garde si bien partout que aucun inconvé- 
nient ny adviendra, auquel nous prions qu'il vous doint bonne 
vie et longue etaccomplissementdevoï très nobles désirs. Escript 
a Rouen le XV1»« jour de novembre. 

Vos très humbles et très obeissans subgetz et serviteurs : 
de Narbonne, Bouaste, Picart. 

(Bibl. Nat., M», fr., n" 2811, f 55.) 



REQUÊTE DES HABITANTS DE SAINT-SERNIN AU ROI 

Au Roy noslre sire. 
Supplient 1res humblement voz humbles serviteurs et subgectc 
les consuU, manans et habilans de Saint-Sernin en Rouergue. 
Comme il soit ainsi que au temps passé la ville feust pour les 

trois parties à feu..... Louis, seigneur de Vaumert et 

l'autre partie a Guillaume de Monestier, lequel.... vendit icelles 
trois parties au Roy Charles', qui Dieu pardoint, pour le pris 
de deux mil escus dor, duquel pris lesdis supplians pour le grant 
désir quih avoient destre a tousiours maiz audit seigneur luy 
donnèrent pour luy a Paris la somme cinq cens livres tournoys. 
El depuis deux ans ença ledit Guillaume de Monestier a vendu 
lautre quarte partie et tous autres droii que il avoit en ladite 
seigneurie a Pierre Raimond de Lavornie, escuier, pour le pris 
de dix sept cens livres tournois ; et icelle vendicion venue a la 
notice desdis supplians, se sont transportez en vostre ville de 
Rodes devers voz olliciers ausquelz Ic^dis supplions signifTierent 
ladite vente, en les requérant bien que tout le seurplus dicellc 

1. DaDB le maun^crit. se trouvant plusieurs lignes à peu près elfii- 
eées, et qu'il est impussible de rccoDBtiluer, 
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— 394 — 
seigneurie esl vostre, de la retenir par puissance de fief et sei- 
gneurie audit pris de XVII' livres tournois et en remonstrant à 
vosdis ofliciers comme icelle ville de Saint-Sernin est ville forte 
et située en lieu fort avantaigeux de montaignes, parquoy est 
besoing quelle soil nuement voslre pour la garde dîcelle et du 
pais, sans ce quil soit besoing que y aiez autre consoH. avec 
vous, pour les inconveniens qui sen porroienl ensuir pour le 
temps avenir, ainsi que autresfoiz sont avenuz a cause de layeul 
dudil de Lavornie achecteur dessusdîl qui se disoil avoir quelque 
part en icelle seigneurie, et par vindication daucuns de ladite 
ville, qui ne luy voulurent obéir a ses mauvaises entreprinses et 
oultrageux désirs et voulentez, bailla icelle ville au comte d"Ar- 
mignac qui lors estoit, par quoy elle et tout le pais denviron 
furent par long temps en grande captivité et misère, a cause des 
pilleries et roberîes qui y furent faicles. Et aussi odrirent iceuls 
supplians a vosdis officiers de vous aider a paier ladite somme 
que en a baillée et paier ledit de Lavornie de la somme de IIU' 
liwes tournois : et combien que depuis par plusieurs foi^ vosdis 
ofliciers ne eussent de ce faire esté sommez ni requis, ce nonobs- 
tant ung nommé maislre Jehan Lefevre lors soy disant vostre 
trésorier en Rouergue, sans avoir regard a vostre prodît et 
augmentacion de vostre dite seigneurie a investi ledit de La- 
vornie de icelle quarte partie et de tout ce que ledit de Monestier 
luy avoit baillé et vendu pour ledit pris et non obstant les con- 
tradictions de vostre procureur oudil pais qui! faisoit que lesdiz 
loz ne feussenl audit de Lavornie, ladite somme de XVIl* livres 
tournois et tout ce qu'il en avoit baillé dun an lors ensuyvant et 
acomply le premier jour de mars prouchainement venant que 
vous ou vostre procureur le puisses retenir ; et de laquelle inves- 
titure et possession lesdits supplians en appelèrent en vostre 
court de parlement à Thoulouse ou ladite cause est pendant de 
présent. Ce considéré et aussi lau^mentacion et prouflit que 
pourrez avoir chascun an en ladicte seigneurie dudit Saint-Sernin 
et que vostre dicte ville qui est l'une des plus fortes du pais de 
Roucrgue en sera mieuk gardée et voz pauvres manans et habi- 
tans de ladite seigneurie estant nuement soubz vous mieulx 
ontretcnui, il vous plaise retenir et tirer à vous loutce que ledit 
dit Monestier a baillé par contract de vente audit de Lavornie. 
Et Ici^^dis supplians vous aideront, comme dessus est dit, de ladite 
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somme de IIII* livres tournois et prieront Dieu pour voslre bonne 
prospérité et santé. 

(Bibl. Nat., Mi. fr., n* 20495, f* 20.) 



LEITRE DE CHATEAUNEUF AU ROI 
(27 septembre 1471) 

Sire, tant et 1res humblement que nous povons nous recom- 
mandons à vostre très bonne grâce, à laquelle plaise savoir que 
les consulz, bour^ois, marchans et autres liabitans de voslre ville 
et cité de Ilodez, envoyent présentement par devers vous maistre 
Guillaume de Mayres jug'e de Comminges pour vous remonstrer 
les bons vouloirs, loyale et feable aiïection, esquelz iiz sont, ont 
esté et ont enteution destre à jamais envers vous, et aussi com- 
ment en acquictant leurs bonnes loiaultez et fidelitez, ilz ont 
entention de tousiours demourer en vostre bonne et vraye obbeis- 
sance. Et pour ce que les avons trouvez et trouvons tousiours telz 
et en ce mesme propos, délibérez dy vivre et mourir ainsi que 
ledit Mayres, porteur de ces présentes, vous dira si sest de vostre 
bon plaisir. Vous supplions quil vous plaise de vostre grâce les 
avoir pour recommandez en leurs affaires... et faire en manière 
qu'ils puissent congnoistre le bon vouloir quil vous a pieu leur 
remonstrer par voz gracieuses lelres, desquelles ont esté tant 
contens que merveilles. 

Signé : Ghateauneuf. 

(Bibl. Nat., M», fr., a° 2811, f» 167.) 



LETTRE DES OFFICIERS DANGERS A BOURRE 
(4 mars 1475) 

Nostre très honnoré seigneur, nous recommandons humblement 
â vostre bonne grâce. Et vous plaise savoir, nostre très honoré 
seigneur, que nous avons este adverlii que a linstance et pour- 
chaz de maistre Guillaume de Cerisay, les gens de la mairie de 



izec .y Google 



— 3M — 
cestc ville d'Angers ont voulu obtenir de monseigneur le chan- 
celier lettres de congié de publier la confirmacion quilz dient 
avoir des privilleges de leur dite mairie ; dont doublons que nen 
ayez esté adverly. Ef pour ce en escripvons à mondit seigneurie 
Chancelier, ainsi que pourrez veoir par le double de ses lettres 
que noua envoyons cy dedans encloses, vous supplians, noslre 
1res honnoré seigneur, faire envers mondit seigneur le chancelier, 
en manière que la sourprinse desdiz de la mairie ne sorte son 
eiTect. Et en briefs jours, vous envoyrons gens et mémoires pour 
debatre et remonstrer les questions ou grant conseil et ailleurs ou 
adviserez. Noslre 1res honnoré seigneur, nous prions le benoist 
fih de Dieu que vous doint bonne vie et longue. Escript de An- 
giers, le 4' jour de Mars. 

Vos très humbles serviteurs les officiers ordinaires et autres 
gens du Conseil du Roy à .Angiers. 

A nostre très honnourë seigneur. Monseigneur du Plesseys 
Bourré, trésorier de France. 

(Bibl. Nat-, Mi. fr., n' 20493, f 65.) 

XV 

LETTRE DES HABITANTS DANGERS A BOURRÉ 
(8 mars 1475) 

Nostre très doubté seigneur, nous recommandons très humble- 
ment a voslre bonne grâce et vous plaise savoir, nostre très 
doublé seigneur, que par plusieurs foiz vous avons escripl et ad- 
verty de linterestz que le Roy et la chose publicque de par decza 
a a lencontre de la canfirmacian de ceste nouvelle mairye nouvelle- 
ment érigée en ceste ville d'Angiers en grant confusion de 
nombre de gens, préjudice des droiz du Itoy et de son auctoritc, et 
comment les gens de touz estaz du pais navoient a ce donné leur 
consentement ne nestoient délibères de jamais donner, et que a 
ceste matière ne devoit estre touchié plus lost que messieurs les 
trésoriers de Franco el procureurs du Roy pour lenlretenement 
du domaine et touz les estaz du pais eussent esté sur ce oîz. Et 
neantmoins avons esté advertiz el puis nagucres que aucuns, a 
linstancc el pourchaz dnucuns qui esloieut de ladite mairie et 
mesmcmenl do maislre Guillaume de Gcrîsay, ont voulu obtenir 
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de vous lectres de congié de publier leur conrirmacion de ladite 
mairie, sans ce que a ce aient esté appeliez nosdiUt seigneurs les 
Irésoriers et procureur du Roy, qui seroit chose de graiil préju- 
dice et delriment au Hoy et a toute la chose publicque de par 
deçà, qui sont touz délibérer ne souffrir telles choses pour rien 
que soit, et, avant que le eouffrir, poursuivre et faire poursuivre 
par le procureur du Roy la cause dappel par lesditz de la mairie, 
interjectéc en la court du parlement contre la reintegracion du 
domaine. Et pour ce que doublons que quelques lectres qui vous 
aient esté escriptes pour les grans afTaires que avez eues pour le 
Roy durant cescstaz et autrement, navez esté adverly de ce que 
vous avons escript, a ceste cause vous en escripvons de rechef 
pour y garder les droiz du Roy nostre très doublé seigneur. Nous 
prions le benoisl fili de Dieu que vous doine Ires bonne vie et 
longue. Escript de Anglera le IV* jour de mars, 
{Bibl. Nat., M», fr., n* 2M93, f M.) 



COMMENT EST REGLEE LA QUESTION DE LA MAIRIE 

DANGERS 

(l" mai I48i) 

A tous ceulx qui ces présentes letres verront, Anthoyne de 
Chourses escuyer, conseiller et chambellan du Roy nostre sire et 
cappitaine de son chaslel d'Angiers et Jehan Bourré, escuyer, 
seigneur du Plessys Bourré, conseiller dudit seigneur et trésorier 
de France, commissaire dicelluy seigneur en ceste partie comme 
appert par registre du grant conseil du Roy et les lectres patentes 
de commission cy après incorporées, salut. — Comme plusieurs 
debatz et questions feussent sours et meuz et espérez a sourdre 
et mouvoir au grant conseil du Roy nostre Seigneur, depuis la 
mort et deces du feu Roy Loys derrenierement decedé que Dieu 
absolve, entre les oITiciers ordinaires dudit seigneur en ladite 
ville d'Angiers et autres gens des cstaz dicelle ville dune part, et 
les maire, soubsmairecschevin^ et conseillers de celle ville dautre 
part, touchant ce que de la part desdils ofliciers el autres habi- 
tants de ladite ville estoit dit que ladite maire d'Angiers et le 
corps et communauté dicelle qui avoient esté de nouvel érigées 
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et mises sus par ledit feu Roy I.oys en ladite ville esloient préju- 
diciables el dommafteuses au Roy et a ses droi!", et a ladite ville 
et habitons et a la chose publicque tant dicelle ville que dudit 
pais d'Anjou pour plusieurs causes et renionstrances que lesdils 
officiers du Hoy et autres f;ens des estaz de ladite ville eussent 
fait dire et remonstrer audit ^rant conseil dudit seigneur, ten- 
dans a lîn que ladite mairie fust ostee et adnutlee, ou au moins 
quelle fus! modilliec et diminuée tant en nombre de <;ens que en 
plusieurs autres choses; et sur ce que lesdits maire, soubsmaire, 
escheviiis et conseillers de ladite mairie d'Angiers disoient au 
contraire que ladite mairie corps et communauté dicelle et 
leur maison de ville a eulx donnée, érigée et mise sua par ledit 
feu Roy I-oys derrenierement decedé côtoient très nécessaires 
utiles et proufilables pour ladite ville et pour la chose publique 
dicelle et de tout le pais par plusieurs autres raisons, remons- 
trances et allégacions quilz disoient et allegoient au contraire 
desdits officiers du Hoy et gens desdits esta/ de ladite ville: par 
lesquels difTerans debatz et questions lesdites parties tant d'une 
part que dautre se fussent trouvées audit grant conseil du Hoy 
pour dire, proposer et alléguer leurs faiz, raisons et remons- 
trances tant d'une part que d'autre, sur lesquelles elles fussent 
accordées et condesoendues a traicte, accord et appoinctement 
lequel eust esté accordé par entre eulx audit grant conseil et 
auctorisé par iceluy et par lequel traicté accord et appoinctement 
lesdites parties dun commun assentement nous eussent nommez, 
esleuz eslablis et eussons esté commis et ordonnez et depputez 
commissaires de par le Roy par l'ordonnance et appoinctement 
dudit grant conseil pour meclre ordre et pour disposer et ordon- 
ner sur et touchant le fait de ladite mairie d'Angiers, tant au 
nombre des personnes que pour le régime et gouvernement des 
deniers communs de ladite ville, ainsi que de toutes les choses 
dessusdictes appert par le registre, ordenancc et lectres dudit 
seigneur données et expédiées en son grant conseil, desquelles 
la teneur sensuit. Estrait, etc. En procédant a lexecucion des- 
quelles lectres de commission et du pouvoir a nous donné el 
commis par icelles, nous le XXHI°" jour du moys dernier l'an 
mil IIII'LXWIV, après Pasques estans en ladite ville d'Angiers 
et autres jours ensuyvans avons fait assembler et comparoir par 
devant nous lesdits officiers et gens du conseil du Roy et autres 



izec .y Google 



des autres estaz de ladite ville d'une part, et Icsdita gens de ladite 
mairie d'Angiers en la plus grant et saine partie, procureur et 
autres officiera dicelle, d'autre part. Entre lesquels pour parvenir 
a décision et pacificacion louchant le fait de ladite mairie et les 
debalz et questions qui estoient et povoient eslre au tenps ancien 
a toccasion dicelle et des deppendences et pour parvenir à la 
forme et ordre et manière de user pour le temps avenir de et en 
icelle mairie, a esté procédé par escript en la forme et manière 
qui sensuit, cest assavoir que de la part dcsdils officiers du Roy 
et gens desdits estaz de ladite ville ont été îaiz mis et baillez par 
devers nous articles et remontrances, esquelz articles estoient 
contenus et comprins la modifîcacion forme et ordre, a quoy ils 
demandoient ladite mairie d'Angicrs estre réduite et modidiee et 
dorénavant re^ie et traie tce et aussi les deniers communs de ladite 
ville. Lesqueli articles par nous receuz ou la coppie diceulx ont 
par nous esté monstrez et baillez ausdits de la mairie d'An^iers 
pour les veoir et visiter et pour sur ce fere response par escript 
pour sur le tout estre par nous conclud et ordonné ce que ver- 
rions estre a fere par raison. Lesquels de ladite mairie d'Angiers 
après lesdits articles par eulx veuz ont mis par devers nous 
leurs responces et requestes quilz ont voulu fere et demander 
sur le contenu des articles dont cy dessus est faicte mencion. 
Après lesquels articles d'une part et d'autre par nous veuz et 
iceulx par nous communiqués tant aux gens, officiers et procu- 
reur du Roy que a autres gens dautres estaz de ladite ville et 
après les choses longuement dcbatues et arguées et plusieurs 
remonstrances faictei^ tant dune pari que dautre, nous, par l'advis 
deliberacion et consentement diccUes parties tant dune part que 
dautre part pour la pacilîcacion et union des debalz et questions 
qui estoient et qui eussent peu estre pour le temps avenir et 
pour nourrir lunion et amour entre les habltans de celle ville, a 
ce que pour le temps avenir les négoces afferes et deniers com- 
muns dicelle soient et puissent estre bien garde/., traitez, régis 
et entretenus et pour osier les rumeurs, clameurs et dissensions 
et y obvier pour le temps avenir, nous avons modéré, modiffié 
et réduit ladile mairie d'Angiers, ccsl assavoir que p(Jur le temps 
avenir y aura et demourra en itjelle ville d'.Angiers ladite 
mairie, composée seullement du nombre de ung maire et XXIIII 
eschevins et conseillers, ung procureur et ung clerc de ville. 
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ung receveur et IIII sergens, sans ce que ledit nombre de ceulxde 
ladite mairie puisse pour le lemps avenir estre sourmonté ny 
estre augmenté ne plus ample. Lequel maire dorénavant y sera 
muable par cbascun an et scmblablemenl le receveur. Et au 
regart du sourplus du nombre decelle mairie, tant eschevins, 
clerc et procureur que sergens, ik seront perpétuels comme en 
la ville de Tours, ccst assavoir a leur vie, si non qui! y eust cause 
et matière den oster et muer aucuns, au quel cas lesdits maire et 
eschevins le pourront fere. Et se eslira doresnavant par chascun 
an ledit maire par les gens du Roy et des estaz laiz de ladite 
ville, cest assavoir par ceuli qui seront déléguez et depputez par 
lesdits estaz et convoquez avec ceulx de ladite mayrie et aussi 
par ceuli qui seront commis et depputez par lesglise et par l'uni- 
versité de ladite ville jusques au nombre de deux ou de troys 
personnes des chascuns desdits de leglise et de l'université qui 
pourront estre en ladite ellecllon avecques ceulx des autreseataz. 
Et se fera ladite élection en la maison de ladite ville au jour du 
premier jour de tnay, et par laquelle élection sera nommé et eslu 
une personne des estaz laiz de ladite ville soit desdits eschevins, 
conseillers ou autres des plus sufllsans, ydoines et des plus hon- 
nesles estaz de ladite ville demeurant et faisant résidence en 
icelle et non autre, lequel esleu sera présenté ou fait présenter par 
lesdits eschevins. Lequel esleu sera présenté au senechal d'.^njou 
par lesdits eschevinsou au juge d'Angiers ou leurs lieutenans en 
leur absence ou a lun deulx. El ledit maire qui sera esleu fera le 
serment audit senechal oïl au juge en la présence desdits esche- 
vins, tel quil est requis en tel cas. Et aussi sera tenu iceluy 
mayre le fere ausdits eschevins qui seront en ladite ville en leur 
maison de ville. Et au rcgarl desdits eschevins et autres ofTiciers 
dicelle mairie ainsi qu'ilz seront vaccans pour le lemps avenir, 
ilz seront eeleuz par lesdits maire et eschevins de ladite ville. Et 
lesquelx eschevins qui y seronl esluz seront tenui en prendre et 
accepter la charge de peur désire mis hors de la ville ; et se fera 
leleclion a huitième jour après la mort du décédé par lesdits 
maire et eschevins eslans lors en la ville. Et lesquelx maire 
et eschevins cl procureur, receveur et clerc de ville et 
leursdils sergens se pourront assembler toutes les foiz quil leur 
plaira pour les alTeres particulières dicelle mairie. Mais ilz ne 
pourront faire assemblée générale de ladite ville sans preallable- 
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ment appeler les officiera du Roy ou deux des principaulx dentre 
eulx lors estans presene en ladite ville et eu avecques lesdits 
oHiciers sur ce advis et deliberacion. Et lesquels maire et esche- 
vins, conseillers aurontetleur demeurent en main et dislribuction 
au proufTit de la communeté de la ville les deniers, proufTits et 
revenus de la cloaison et des pavages el barrages, avec le droit de 
fournir le grenier a sel de ladite ville et ie prouflît de la marchan- 
dise dicelluy grenier que ladite ville y sera tenu fournir si bon leur 
semble pour iceulx employer es prouffit et utilité de ladite ville. 
Avecques ce leur demeure la juridiction et justice et congnois- 
sance de touz lesdits deniers communs de ladite ville contenuz et 
declairez es privilèges de ladite mairie, et les reservacioas cy 
après contenues et déclairées, dont ilz feront fere les contrainctes 
par leurs sergens. Et lequel maire qui doresnaranl sera en ladite 
ville aura de gages la somme de cinquante livres tournoya tant 
seullement et non plus, ledit procureur de ville la somme de 
quinze livres, ledit receveur la somme de vingt livres et chascun 
desdits quatre sergens pour leurs robbes et gages la somme de 
douze livres tournoys et le clerc de ville la somme de vingt 
livres tournoys, sans ce que tesdits gaiges puissent estre haulsés 
ni diminuez pour le temps avenir. Et au regart de la baillée de 
la cloaison de ladite ville qui a esté fête par cy devant par lesdits 
de la mairie est appoincté quelle demeure en sa vertu selon sa 
forme et teneur pour convertir es acquelz et alTeres deladite ville 
comme par cy devant. Et pour ce que lesdits de la mairie par 
leurs privilleges ont faculté de pouvoir assoir et imposer en cas 
de nécessité pour les afTeres de la ville aucun impost sur les 
marchandises jusques à la somme de mille livres, est appoincté 
et accordé que lesdits maire et escbevins conseillers audit cas le 
pourront faire, le tout selon le contenu de leurs dis previlleiges, 
pourveu quilz y appellent tes officiers du Roy et gens des estaz 
laiz de ladite ville. Et en tant que touche le sourplus desdils arti- 
cles et du fait de ladite mairie contenu par declaracion es lectres 
dudit feu Roy, avons déclairé et declayrons que îceulx mayre, 
eschevina, conseillers, receveur, clerc de ville et touz autres 
manans et habitans de la dite ville joyront doresnavant de touz 
leurs privilèges a eulx donnez par ledit feu Roy et confirmez par 
le Roy nostre sire qui a ce présent est, sauf et réservé la diminu- 
cion desdits de la mairie et ce que dessus est escript, et la justice 
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ordiniire, la prevosté et coniervateurerie de ladite ville et le 
domaine du Roy noetre sire, auquel domaine, justice, juridiction 
et conservateurerie et les choses qui en dépendent iU ne pourront 
aucunement toucher ne aucune chose demander ne quereller mais 
en tous cas demourerontau Roy en manière que aucune diminu' 
cion de son domaine ne sen pourra enssuyr ; nauront Icsdits de 
ta mairie que la justice et coj^noissance de leurs dits deniers cy 
dessus declayrez quelque chose que contiennent lesdits privilèges 
et en feront fere les conlrainctes par leurs sergens. Et est ce fait 
sans préjudice et reservacion des privilèges, franchises et libertei 
de leglise et de luniversité de ladite ville qui demeurent en leur 
entier ainsi que est dit et contenu es lectres du Roy et appoinc- 
lement du conseil du Roy ci dessus incorporez. Et pour lesquels 
vingt quatrp eschevins qui des a présent seront et demourront en 
ladite mairie, ceulx de la mayrie, qui précédemment y estoient, 
ont esté consentans et daccord que les dis de leur nombre dont 
les noms senssuyvent soient et demeurent dudit nombi-e desdita 
vingt-quatre. Et au regart des sept restans du dit nombre leur a 
semble pareillement que des a présent seront et demourront en 
ladite mayrie, non comprins le mayre, maistre Rerlran du Vau et 
Jehan Bernard esleuz d'Angiers, Jehan Coberie, juge de la pre- 
vosté. Th. Muret, Mathurin Depnice, René Manuel, et Jehan 
Preau qui sont gens utilles pour le bien de la ville et de la chose 
publicque ; dont de tout avons esté conLens et daccord, Et touz 
Icsquelx vingt quatre eschevins assemblés sont et demeurent, 
' seront et demourront eschevins et conseillers de ladite ville en la 
forme cy desclairée. Et au regart du sourplus du nombre des 
eschevins et conseillers qui esloient par cy devant de ladite mairie 
d'Angiers oultre ceulx qui sont demourez, ilz joyront des pri- 
villeges de ladite mairie ainsi que font ceulx de la ville de Tours. 
Et davantaige pour conservac ion desdits privilleges des maire, 
eschevins et autres de ladite mairie et aussi de louz les manans 
et babitans de la dite ville de touz estaz, conlenuz es lectres de 
créacion de ladite mairie seront et demourront doresnavant les 
senneschal et juge d'.Anjou et leurs lieutenans et chascun deulx 
conservateurs diceuis privilleges. — Fait à Angers es présence 
des ofTiciers el du procureur du Roy estant audit lieu et autres, 
le premier jour de may lan mil CCCC quatre vings et quatre. 
(Bibl. Nal., Ms. fr., n" :i0493, f°' 13-19.) 
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NÉGOCIATIONS RELATIVES A LA MAIRIE D'ANGERS 

Poar la responce des articles baillée par nos seigneurs de Maî- 
gny, cappitaine da ck&tleaa d'Angiera et du Plesseis Bourré, 
coTueilUr da roy noslre sire, et trésorier de France, com- 
miaaairet louchant la mairie d'Angers [1484], 

Semble a ceulx de la dicte mairie, quant aux premier, II*, III', 
IV* et V» articles, deppendans lun de laulre, que pour unyr et 
modiffier es nombre des diz de la mairie au nombre contenu es 
privillegcs de Tours, il doit y avoir vingt quatre eachevins con- 
seillers, les procureurs et clercs avecques le maire et quatre 
sei^ns. Et que, quant ce sera le plaisir de nos diz seigneurs de 
ainsi le faire, ce sera le bien, prouRl et utillité de la dicte ville. 

Et il semble a nos diz seigneurs les commissaires quil soit bon 
de prandre les gens de bien, soit de praticque ou autres quilz ver- 
ront estre à faire pour estre du nombre des diz XXIIII eschevins 
de la dicte mairie, soit par eulx remis le nombre des diz XXlllI 
eschevins à XVIII. Lesqueli XVIII nos diz seigneurs les commis- 
saires prandront et esliront sur le nombre total des gens cstans 
a présent de la dicte mairie, et sans faire mutacion des diz pro- 
cureur et clerc. 

Item, et pour nommez les six qui ne sont point de la dicte 
mairie, semble aus diz de la mairie que si le plaisir de nos dis sei- 
gneurs est y mectre nosseigneurs maistres Bertran du Vau esleu 
Mathurin Depoice, René Manuel, Jehan Prcau, Jehan Bernart 
esleu et Jehan Loheac quik sont gens pour bien servir a la chose 
publicque, et, pour leur part, les eslisant et nommément lesdis 
de la mairie. 

Item, et en ce faisant, pour ce que le nombre de ceulx de la 
dicte mairie seroit diminué, soit le bon plaisir denosdis seigneurs 
que touz ceulx qui seront délaissés et ne seront point du nombre 
desdis XVlll eschevins soient et demeurent, leurs vies durant, 
francs et exemps selon le contenu du privillege, tout ainsi que 
ceulx qui demourronten la dicte mairie. 

Item et au regart des scrgens et gaiges des officiers de la dicte 
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mairie, contenuz es dis articles, de les augmenter ou diminuer, ilï 
sen rapportent ad ce que par dos dis seigneurs en sera ordonne. 

Itero et en oultre plaise a nos dis seigneurs que les XXIIII 
escbevins avecques les dis procureur et clerc, qui de présent y sont 
et seront mis, soient perpétuels comme le contient le previlleige. 

Item et aussi que la baillée de la cloaison de la dicte ville 
demeure en sa vertu selon sa Torme et teneur et sans a 



vacioD. 

Item, et en tant que touche le sourplus detouz les dîz articles, 
les dis de la mairie supplient a nos dis seigneurs les commissaires 
que leur plaisir soit les laissez joir et usez de tous leurs dis pri- 
villeges, confermez par le Roy noslre seigneur, réservé la dimi- 
nucion des dis de la mairie, par ce que dessus est escript, aussi 
la justice ordinaire de la dicte ville et le domaine du Roy nostre 
dit seigneur, ausquclx dcmaine et justice Hz ne nten dent aucune- 
ment toucher, prolcstans quilz auront la justice et congnoissance 
de touz leurs deniers communs contcnuz en leurs dis privilleiges, 
et en feront faire les conlrainctes par leurs sergens. 

Vous supplians et requérant nos dis seigneurs que pour le bien 
et ulillité de la chose publicquc, pour paix et amour nourir 
entre les manans et habitans de la dicte ville, vos plaisirs 
soient, ainsi que dessus est dit, le faire et ce appoinctez, sauf ce 
que voz nobles discrecions y sauront mieulx veoir et considérez 
pour le bien de la dicte ville. 

(Bibl. Nal., m. fr., n° 20493, f 55.) 



MEMOIRE AU ROI 

Advertisscment. Quant len met aucuns deniers au bas pais 
d'Auvergne pour le Roy, il ny a fors les esleuz, lesquîeulx sont à 
la nominacion de Monseigneur de Bourbon, et y est le seneschal 
d'Auvergne, Gardete, Ligoni, l'oflîcial de Clermont, qui sont tous 
offîciers, serviteurs ou subgetz de mondit seigneur de Bourbon, 
et semble que si le bon plaisir do Roy esloit de y commectre ung 
ou deux personnaiges deppulez de parluy, et que sans ceulz la 
len ne mist nulz deniers sus ne besoigner en chose qui touchast 
les alTaires du Roy ne du pays, le Roy garderoit sa préhéminence 
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et BBS terres et pour ]ea bonnes villes que anciennement avoient 
gens pour eulxa estre audit partaigeequalité y seroit {gardée. Car 
despuis le bien public, mondit seigneur de Bourbon na point 
aymé lesdicles bonnes villes qui ont tenu le parti du Roy. Et 
maintenant quant il a tenu ses estatz, il y a eu pluseurs des dictes 
bonnes villes qui ne se y sont point trouvez, pour ce que n'avoîent 
lectres expresses du Roy ne plusieurs seigneurs dudit pays qui 
nont point conscntu a loctroy que luy a esté fais. Il y a plosieure 
bonnes villes et les terres de lesglise qui ne sont en riens subgetz 
à la duché, aîns ressorlissent devant le baylly de Montferrand et 
semblablemcnt la terre d'Usson. 
(Bibl. Nat., Ms. fr., n" 2897, f* 67.) 



Sire, plaise vous a scavoir que aujourduy ung marchant gene- 
voiz nommé Thomassin Grimault, demeurant en ceste ville, a esté 
coadampné envers vous en la somme de X" livres tournois 
d'amende pour avoir esté et envoyé marchandises a Genève ; 
oultre et pardessus voz deffences, il a fait plusieurs rebellions et 
desobeyssances en son procès faisant par le moien d'un docteur 
nommé messire Guillon qui eest mesié de conseiller lodit Tho- 
massin telement que nous avons mis deux mois a faire ledit 
procès et à interjecter plusieurs appcltacions pour lesquelles na- 
vons difieré pour ce que la commission sur ce baillée porte 
nonobstant opposicion s ou appellacions. 

Sire, avant ma venue par deçà ledit de Grimault avoit este ad- 
verty de la commission que mavez sur ce baillée et avoît fait 
transporter ses biens hors de ce Royaume telement que je nay 
trouvé que habillemens et, le jour que le feiz prendre, il cstoit 
délibéré scn aler hors de ce Royaume. Touteffoiz jay la personne 
qui a bien de quoy cl riche de plus de XL" ducaU et le tiens en 
voz prisons de cesLc vills, mais se cestoit vostre bon plaisir que le 
feisse mener devers vous, vous en ariez plus tost argent. Il est le 
plus fort lombart de jamais et nen aurez riens que par force et 
sans le tenir bien cstroit et lui faire paour. 11 a bien fait dautres 
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choses pour estre condeiupnë en pareille ou plue grant sorame, 
maiz pour ce que nen avoye nulle commission, je men suis teu. 

Sire, en beson^naulouprocèsdudit Thomassin ayfait enquestes 
dautres, et ay trouvé plusieurs marchans de voz Royaume et 
Daulpblné et autres chargez davoir esté et envoyé audit lieu de 
Genesve par deeeue voi deffences, et me semble que jen tireray 
bien autres X" francs ou plus pourveu que faictes advcrtir mon- 
seigneur le Cbancellier quil ne donne nulzs adjomemens en cas 
dappel en ceste matière, et qui le mande pareillement aux autres 
cbancelUes, et en ce faisant, il en viendra beaucoup argent, tele- 
ment que se Dieu plaist ceulx que mavez baillé en charge pour- 
ront estre paiez ou peu sen fauldra maiz quiU ayent ung peu de 
pacience. Et se Ion eust peu besongner en Languedoc, vous eus- 
siez argent de retour 

Sire, il y a eu tousiours a besongner avecques moy trois ou 
quatre commissaires et plusieurs sergens qui demendent estre 
payez comme raison est, car ilz y ont fort travaillé, et sans leur 
bailler argent je ne les porroye plus embesongner.' Et sil vous 
plairoit ordonner M ou X1I< francs pour les commissaires et fraiz, 
je vous respons que pour cent vous en aurez mille. Je vous sup- 
plie, sire, que en ordonnez a vostre bon plaisir et le me mandez, 
et aussi sil vous plaist que rachate la coronne de monseigneur du 
Perche, car elle vault beaucoup plus quelle nest engaigee, et 
suis asseuré de lavoir en mes mainsen baillant largent qui monte 
près de VI" francs et la vous porteray pour en faire a vostre bon 
plaisir. Sire, en me recommandant a vostre bonne grâce ai très 
humblement que je puis, je prie au benoist iîlz de Dieu qui vous 
doint très bonne vie et longue et accomplisse de voz très baulr 
et très nobles désirs. 

Escrit a Lion leXXlI" jour d'octobre. 

(Bibl. Nat., Ms. fr., n° 20485, f 115.) 

. XX 

LOUIS XI RÉUNIT UNE ASSEMBLÉE CONSULTATIVE 
DE COMMERCE 

(1482) 

Ou moys de décembre M CCCC LXXXI, le Roy escript lettres 
missives a plusieurs bonnes villes de son Royaulme, qu'ils eussent 
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a eslire de chescune desdictes villes deulx persounaigei merchsns, 
gens entendus, pour eulx trouver devers ledit seigneur au vers 
Mîchelet Galhart son maistre d ostel dedans laffîn de janvier après 
ensuivant, pour veoir et ouyr ce que par ledit maistre d'ostel 
leur seroit dit et exposé auquel tems ils sont comparus a Tours 
par devers ledit maistre d ostel, deuU personnaiges de chascune 
des villes, si après nommées. 

Premièrement : 

Pour Paris 

PourTholose 

Pour Lyon : Jehan Baronnet et Anthoine Villars. 

Pour Montpellier: Girauld Buisson et Estienne Sezilly. 

Pour Bourges : Jacques Aroussart et Petit Jehan de Montpel- 
lier. 

Pour Troies : Jehan de Marisy et Jehan Hennequin le Jeune. 

Pour Orléans : Pierre Compaing et Jehan Raillart, 

Pour Tours : Jehan Bnçonnet et Loys de Lameziere maire. 

Pour Angers : Guillaume le Roy et Jehan le Fevre. 

Pour Poictiers : Guillaume Macé et Pierre Roux. 

Pour Limoges : Jehan Douet et Jehan Petrot. 

Ausqueulx ledit maistre d'ostel a exposé bien au long le vouloir 
et intencion du Roy nostredit seigneur, disant que son plaisir est 
faire que par les marchana de son royaume et mesmement ceulx 
des villes dessusdictes soit fait compaignie de grant somme de 
deniers, comme cent mille livres et plus pour marchander sur la 
mer de Levant et ailleurs et faire granl nombre de gallées, naves 
et autres navires, afTin que la marchandise ait cours en son 
royaume en faczon que les estrangiers nen aient plus la congnois- 
sance. Et après ce que ledit maistre d'ostel en a fait plusieurs et 
grandes remontrances, les dessus ditz marchans pour les dites 
villes après qu'ils ont communiqué ensemble, ont fait response 
que en tout et partout ils estoient et seroient presls d'obéir au 
bon plaisir et vouloir du Roy, ains que de ceste manière il ne 
porroient riens accourder, car par les villes dou ils sontenvoyés 
ne leur esloil donné aucune charge, sinon d'eulx comparoir et oir 
ce que par le Roy et sondit maistre d'ostel leur seroit dit, et en 
faire rapport a chescune des dictes villes. 

ToutefTois ilz ont regardé et débatu tous ensemble bien au 
long la manière et comment par lesdites villes seroit fait compai- 
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gnie. A quoy leur semble chose difficile pour beaucoup de rai- 
sons ; lune que plusieurs deadites villes sont povrefl et nont point 
accoustumé de navi^er, et jamais ne firent voyage en mer; et que 
a bien grant poine pourroient trouver f rant somme de deniers, 
veu la saison que est, car ung chescun «t de toutes parts dient 
que en leurs contrées il a grant nécessité de bleds et farine que 
c'est pitié, et nest a granl poine possible de fournir a la nécessité 
du povre peuple, sil ne vient de la grâce de Dieu. 

Item, semble ausditz marchans que a bien grant poine se pour- 
roient accorder lesdites villes a faire compaignie, considéré que 
les ugnes sont de loingtain lieu de ladite mer et jamais, comme 
dit est, ne navigerent, par quoy ne scavent que c'est. 

Item, dient aussi que selon leur advis, grant beeoing n'est pas 
pour le présent de faire autre nombre de gallëes que celles qui y 
sont, car vous, monseigneur le maistre, en avez trois bonnes, et 
Jehan Moreau en fait faire deux et trois bonnes carvelles, qui 
sont demeurées du décès du feu roy de Cécile. Et semble que a 
bien grant poine se trouveroit marchandise pour charger les 
fusts dessusditz avecques autres navires qui sont ja fais et se font 
de jour en jour. 

Item, semble aux dessusditz marchans que sil est le plaisir du 
Roy escripre aux nations de Gènes, Florence, Napples, Cécile, 
Venissiens, Cathalans et autres nations crestiennes quilz ne veuil- 
lent prendre ou exhiber aucune plus grant somme pour quelque 
droit que ce soit ou d'entrée ou d'issue sur toutes marchandises 
partant du Royaume de France, non autrement quilz paient ou 
paieront, quant ilz viendront au Royaulme de France, terres et 
seigneuries dudit seigneur, qui nest que le droit domainial ordi- 
naire dudit seigneur, et ou cas que de ce faire, aucune desdictes na- 
tions estranges ne seroienl contans de tenir en pareil cas quittes 
et paisibles lesditz marchans du Royaulme, plaise audit seigneur 
ordonner quil soit prins et exhigé sur chescune nation estrange, 
qui ne se voudra ad ce consentir, pareil domaigne, creue, ayde, 
entrée, yssue, comme ccsdictes nations lievent et lèveront sur 
lesditz marchans de France. 

Item, semble aux marchans dessusdîz que le meilleur moyen 
qui se peut trouver est que le plaisir noslre sire soit donner 
liberté a tous ses subgectz de marchander et naviger en ladite 
mer de Levant et ailleurs, tant es parties de ses pais de Langue- 
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doc comme de Provence ; et que en ce faisant il se trouvera asRrz 
marchans qui y mectront ^rant quantité du leur et plus liberalle- 
ment et en plus granl habondance que se \a chose estoit par 
manière de compaif^nie, combien qne Icsdiz marchans et ville 
dessusdiz en riens qui soit ne veullent aller contre le vouUoîr et 
plaisir du roy noetredit seigneur, mais sont tousjours en ceste 
matière et toutes autres presti de Taire et acomplir tout ce que 
par lui leur sera enjoinct et commandé. 

Ceste présente response et remonatrance ma esté présentée 
par les notables gens des bonnes villes ci avant desclarees, 
laquelle jay receue pour dicelle faire rapport au Roy nostre sire, 
ad ce quil ordonne sur ce que dit est, et toutes autres chouses a 
son bon plaisir ; et a ceste cause, les ai expédiés pour leur en aller 
devant les bonnes villes pour lesquelles ilz sont ici envoyés pour 
leur dire et rapporter ce que, de par ledit seigneur, je leur ai dit, 
remonstré et exposé. 

Fait à Tours le XIV* jour de février lan mil illl* quatre vingt 
et ung. ■ » 

{Bibl. Nnl-, Ma. lat., n" 9179, P* 70-71; et Arch. mun. de 
Troyes, AA 40, 3" liasse : copie communiquée par M. Giry.) — 
Celte pièce a cLé publiée dans l'Histoire du Lanyoedoc (éd. 
Privât, t. XII, Preaves, ce. 216 et suiv.). 



1. Sur le manuBcHt île Trov«a. ou lit ces moU : ■ Ripurté le 
XXV* jour de mari MCCCCLXXXl par ieta de Marifiy et Jeliao 
Hennequin le jeuue ea aBsemblée Aenue a Troyes. ■ 
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